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INTRODUCTION. 



Caractère do lii rrtohition fraiiraisc, ses ria.iliab, sa mar- 
che. ~ Formes siicrcssives de la monarehie. — Louis XIV 
et Louis XV.— État des esprits, des finances, dit pouvoir 
et des besoins publics, ii l'aviaeiiieiit de Louis XVI. - 
Sonearaciirc. — Haurepas, premier ministre; sa tactique. 
— Il cboisiides ministre* populaires et rérormatcuts- dans 
quel but. — Tnrgol, Malcshcrbes, Necker; leurs plans; ils 
rencontrent ropposilion de la cour et des privik^giés ;' ils 
échouent.— Mort de Manrepas; influence de lu r^inc 
Marie-Antoinette. — Aux ministres populaires succèdent 
desmÎDÎsirescaurtiMiu. — Calonneetson s}^tèine,BHcDne 
son caraeière, ses tentatives.— Détresse des finances, op- 
position de l'asseniblfe des notables , opposition du par- 
lement, opposition des provinces — Benvoi de Brietme, 
second ministère de Necker.— Convocation des états gé- 
néranz.— Comment la révolntian a été inévitable. 



J E vais tracer rapidement l'Iiistoire de la révo- 
ludoa française qui commence (;ri Europe l'ère 
des sociétés nouvelles, comme la révolution d'An- 
gleterre a commencé l'ère îles j^ouvcniciiients 
nouveaux. Cette révolution n a pa.s seulement 
modifié le pouvoir politique, elle a changé toute 
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l'existence intérieure de la natiun. Les f(>niie5 

de la société du mt^en âge existaient encore. 

sol était divisé en provinces ennemies, les 
homme» étuient distribués en classes rivales. I,a 
noblesse avait perdu tous ses pouvoirs, quoi- 
qu'elle eût conservé ses distlnctiuns ; le peuple 
ne possédait aucun droit, la royauté n'iivuit pas 
de limites et la France était livrin; à la confustun 
de l'arbitraire ministériel, des rcgimes particu- 
liers et «les privilèges des corps. A cet ordre 
abusif la révolulioii on a suiistilué tiii plus con- 
forme à la justice et plus upprojirié à nus Icmps. 
Elle a remplacé l'arbitraire par la loi, le privi- 
l^e par l'égalité; elle a délivré les hommes des 
distinctions des classes, le sol îles barrières des 
provinces, l'industrie deg entraves des corpora- 
tions et des jurandes, l'agriculture des sujétions 
féodales et de l'oppression des dîmes, la pro- 
priété des gènes des substitutions; et elle a tout 
ramené à un seul état, à un seul droit, à un 
seul peuple. 

Pour opérer d'aussi grandes réfomics, la ré- 
volution a eu beaucoup d'obstnelns a vaincre, 
ce qui a produit des excrs passagers à côté dq 
ses biciifails durables. Les privilégiés ont voulu 
l'empêcher, l'Europe a (enté de la soumettre; 
et, forcée à la lultc, elle n'a pu ni mesurer ses 
efforts, ni modérer sa victoire. La résistance in- 



léfieiiie :i cixxiiiit à l;t suuveriiinulû de I;i miil- 
litiiiio , l'A l';tf^resf:'wxi ihi dehors à l;i doniinalion 
inilikiicf, (^i" pendant le but a clo atteint, malgré 
l'yiKiri liiL- et malgré le despotisme : l'ancienne 
société .1 Oti- délniile pendant la révolulicm et 
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cniiientaienL de ce qui leur manqne; les révo- 
lutions se feraient à i'amiable, et l'hislorien n'au- 
rait à rappeler ni excès, ni malheurs; il n'aurait 
qnVi nioiilrer l'iuiinaidlé rendue pins sage, plus 
libre l'I [)Ius l'orlunée. Jlais jusqu'ici les annales 
di's jienples n'offrent ^lucun ('\einple de cette 
prndence dans Ir.s san ificcs : ceux qui devraient 
les faire, les refusent; ecux ipn les dcniandeiit, 
les imposenU l'I le iiii'ti s'upi-rc eiiinme le mal, 
par le moyen et av(;c la violence ilc l'usurpation. 
Il n'y a pas encore eu d'autre souverain que la 

En retraitant riiistoirc de celte importante pé- 
riode, depuis l'ouverture des états-généraux jus- 
qu'en 1 8 1 4, je me propose d'expliquer les diverses 
crises de la révolution, en même temps que j'en 
exposerai la marche. Nous verrons par la faatc 



(le qui, ajtrès s'(";lre imvyrii' sons de si heiireiiK 
auspices , clic ilogiTirni si violcmiiiciit; de quelle 
manière elle cliangea la France en ré|mbli(jne, 
et comment sur les débris de celle-ci elle élevn 
l'erapirc. Ces diverses phases oui élé presque 
obligées , laiit les événements qui les ont pro- 
duites ont eu une irrésistible puissance. Il serait 
pourtant téméraire d'aflirmer que la face des 
choses n'eût pas pu devenir clifTérente ; mais ce 
qu'il y a de certain , c'est qtre la révolution , 
avec les causes qui l'ont amenée et les passions 
qu'elle a employées ou soulevées, devait avoir 
celte marche el celle issue. Avant d'en suivre 
l'histoire, voyons ce qui a conduit à la convo- 
cation des états-généraux, qui ont conduit eux- 
mêmes à tout le reste. J'espère, eu retraçant les 
préliminaires de la révolution, montrer qu'il 
n'a pas été plus possible de l'éviter que de la 

La monarchie française n'avait eu, depuis son 
établissement, ni forme constante, ni droit pu- 
blic fise et reconnu. Sous les premières races 
la couronne était élective, la nation était sou- 
veraine, et le roi n'était qu'un simple chef mili- 
taire dépendant des délibérations communes sur 
les décisions à porter et les entreprises à làire. 
La nation élisait son chef, elle exerçait le pou- 
voir législatif dans les champs de mars, sous la 
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présidence du monarque, et le pouvoir judi- 
ciaire, dans les plaids, sous la direction d'un de 
ses officiers. Cette démocratie royale avait fait 
place, pendant le régime féodal, à une aristo- 
cratie royale. La souveraineté était remontée ; 
les grands en avaient dépouillé le peuple, comme 
le prince devait bientôt en dépouiller les grands. 
A cette époque, le monarque était devenu hé- 
réditaire, non comme rot, mais comme posses- 
seur du fief; l'autorité législative appartenait aux 
grands dans les parlements de Barons, et l'au- 
torité judiciaire aux vassaux dans les justices sei- 
gneuriales. Enfin 1.1 puissance s'était concentrée 
encore davantage , et de même qu'elle élait allée 
du grand nombre au petit, elle élail venue en 
dernier lieu du petit nombre à un seul. Pen- 
dant plusieurs siècles d'efforts consécutifs, les 
monarques avaient battu en ruines l'édifici^ féo- 
dal, et s'étaient élevés sur ses débris. Ils avai<;nt 
envahi les fiefs, subjugué les vassaux, supprimé 
les parlements de Barons, annulé ou assujetti 
les justices seigneuriales; ils s'étaient attribué li' 
pouvoir législatif, et avaient fait exercer, pour 
leur compte, le pouvoir judiciaire dans des par- 
lements de légistes. 

Les états-généraux, qu'ils convoquèrent dans 
des besoins pressants pour obtenir des subsides, 
et qui furent composés des trois ordres de la 
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nation, du clergé, iie In noblesse, ut du liei-s- 
étal, n'eurent j,im,iis unv. cxistciici; régulière. 
Intervenus pendant que la prérogative royale 
était en progrès , ils furent d'abord dominés , 
puis supprimés par elle. L'opposition la plus 
forte et. la plus obstinée que rencontrèrent les 
rois dans leurs projets d'agrandissement, vint 
beaucoup moins de ces assemblées auxquelles 
ils enlevaient où ils conféraient arbitrairement 
leur droit, que des grands qui dijfeiidirent contre 

portanci' politique. Depuis i'lillip|>c Auguste 

ver' leur pouvoir; «U-puis l.uuiJ XI jusqu'à 
Louis X!V. pour deveuir k>s miulstres du pou- 
voir royal. La fninde fut l.i dernière c^impagne 
de lariMocralie. Sous Louis XIV, la monarchie 
absolue sVtablit d'une manière déliuitivc, et do- 
mina sans contestation. Ceci [irouve que le des- 
potisme esl plus récent que l'oligarchie, et l'oli- 
garehie plus récente que la liberté. Celle-ci, de 
quelque manière qu'on la considère, a été de 
nos jours justeuicjit rétablie. Si l'on fait de la 
nature des'gouverncmcut s une question de temps, 
elle a pour elle l'ancieuncté; de justice, elle a 
le droit; de force, elle a le fait. 

Le régime de la France, depuis Louis XIV 
jusqu'à la révolution, fut plus arbitraire encore 
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que despotique; <;:ir k'S iriui]aii]iii;s piniv^iiciH 
beaucoup plus qu'ils m; fais;tif:iil. !)c liiililt^s har- 
nères s'uppos^iioul .lux (ir'iiordi'rLimls ilf ct'Iliî 
immeiisr' nuloriti'. L;l couronTu: dispf.s.iit des 
personnes p:n' It-s li'Ui vs de cachet; di.'s |iroprié- 
tés par ks aiiifisciitioiis ; des reveuus par les im- 
pôts. 11 est vrai que certains corps possédaient 
des moyens de défense qu'on appelait des privi- 
lèges. M;iis ers privilèges étaient rarement res- 
pui lés. l.e parlemunt avait celui de consentir ou 
de refuser l'impi'it, mais le roi le forçait à l'en- 
registremeut par un lit de justice, et pimis.sait 
SCS membres par des lettres d'e\il. I^i noblesse 
avait celui de uelre point imposée; le cleigé 
celui de s'imposer lui-même par des dons gra- 
tuits; quelques provinces étaient abennées à 
l'impôt, et quelques autres en faisaient elles- 
mêmes la répartition. Telles étaient les modiques 
iiaranUes de la France, et encore tournaient-elles 
toutes au profit des classes avantagées et au dé- 
triment (lu peuple. 

Cette France, si as.servie, était de plus Irès- 
mal organisée; les encès du pouvoir y étaient 
encore moins insupportables que lenr injuste 
réparlitioiL. J)iviaée en trois ordres, qui se divi- 
saient eux-mêmes en plusieurs classes, la nation 
était livréi; à tons les coups du despotisme, et à 
tous les maux de t'in^alité. La noblesse te àé- 
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composait en hommes de. cour, qui vivaient des 
grâces du prince, c'est-à-dire des sueurs du 
peuple , et qui obtenaient ou les gouvernements 
des provinces, ou les emplois élevés dans l'ar- 
mée; en parvenus anoblis qui dirigeaient l'admi- 
nistration, étalent revêtus des intendances, et 
exploitaient les provinces; en hommes de robe 
qui géraient In justice et étaient seuls iiptes » en 
posséder les charges; eu nobles de terre, qui 
opprimaient les campagnes par l'exercice des 
droits privés fépdaiix cjui avaient survécu aux 
droits politiques. Le clergé était partagé eu lieux 
classes, dont l'une était destinée aux évécliés, 
aux abbayes et à leurs riches revenus, et l'autre 
aux travaux apostoliques et à leur pauvreté. Le 
tiers-état, pressuré par la cnrir, liiiuiilié par la 
noblesse, était séparé liil-iiiéiiu: eu ei)rj)ijr;i lions 
qui se renvoyaient les mépris ei les maux (ju'elles 

peine la troisième partie de.s terres, sur l.njuelle 
il était réduit à payer les redevances féodales 
aux seigneurs, la dïuje au clergé, les impots au 
roi. En dcdomiuageuiciit de tant de sacrifices, 
il ne jouissait d'aucun droit, n'avait aucune part 
k l'administraliou , et n'était point admis aux 
emplois. 

Cet ordre des choses ne pouvait |)as durer 
long-temps, et c'était le prince qui était desUnd 
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lui-même à en provoquer le terme. Par ses pro- 
fusions, il devait épuiser ses moyens, et détruire 
tout c(]iiilihre entre ses besoins et ses revenus; 
en f:tviiri,s;iri( le mouvement des esprits, il de- 
vait ïipjK'ltT ri'\:ii[it^ii sur son gouvernement et 
donner lii ])i[iss:mc(' des lumières à ce tiers-état 
si l]i[TTiili<'; i;t si iisserii; en exigeant sans cesse 
de iLoiivtMiiK im|iàts, il devait se mettre dans la 
dépendance, d'^ibord de ceux qui les autorisaient, 
ensuite de ceux qui les fournissaient, et provo- 
quer la résistance de la nation , après avoir ea- 
liardi l'opposition des parlements. Les cours sont 
purlces ;t dos prodigalités que l'arbitraire favo- 
rise, qui fimduisent à l'épuisement, et par i'é- 
puisemeiit à inie réforme. C'est toujours à cause 
des facilités et ihi peu de tiiuites de son pouvoir, 
qu'un gouvernement se crée des besoins, et c'est 
toujours par ses besoins qu'il succombe. 

Louis XIV usa les ressorts de la monarciiie 
absolue par une tension trop longue , et un exer- 
cice trop violent. Irrité des troubles de sa jeu- 
nesse, épris de la domination, il brisa toutes 
les résistances, interdit toutes les oppositions, 
et celle de l'aristocratie qui s'exerrait par des ré- 
voltes, et celle des parlements qui s'exer^'ait par 
des remontrances, et celle des protestants qui 
s'exerçait par une liberté de conscience que l'ë- 
glise réputait hérétique, et ht royauté iàctieiise. 
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Louis X.IV Hssuji^ttit l<>s -nnids ru 1,-s ;L[>[>i;l;iTit 
H 1.1 cour, :n ils rerurciU en plnisiis <-t en iii- 
veuis U- lie Ifur ilopemlLLiice. I.i' |)ai'li'riieiit 
qui jiis(jui;-là :n;uL liti; riiisli'utiR'iit de la cuii- 
roiino, ïDiiliLt cil devenir ie cotiire-poids, et le 
prircc; lui imposa avec lilnili'vir uni; soumission 
et un silence de soi^:aIlle années, i^rifin la i nvo- 
cation de l'éilit de Naiiles fut li; compliTiionl de 
CCI œuvre de despotisme. Un gouveriienieiil iir- 
bitraire, non -seulement ne veut pas qu'on lui 
rt-sislo, mais il veul eiiconi qu'on l'approuve et 
qu'on l'imite. Après .'ivoir soumis les tondniles, 

11 persécule les consciences, car il faut qu'il 
agisse, et qu'il aille clierclier 1rs victimes lors- 
qu'elles lie se présenlent pas. I,'immense pou- 
voir (le Louis XIV s'excn a ;iu- dedans contre 
les hérétiques, débordai au-deliors contre I'Jmi- 
rope ; l'oppression trouva des ambitieux qui ia 
coTiseillércTit, des dragons qui la serviient, des 

furent couvertes de lauriers, et ses i;émissenients 
furent étouffés par les cliants de victoire. Mais 
à la fin, les hommes de f^éuio moururent, les 
victoires cessèrent, l'indiislrie émigra, l'argent 
disparut, et il se vit bien que la tyrannifl épuise 
ses moyens par ses snccés, et qu'elle dévore d'a- 
vance son propre avenir. 
La mort de Louis XIV fut le signal de la réac- 
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Les pai leinenls avaient changi" de position et 

puissance qu'ils toiirni i eiLt alors conlre l'Ile. Au 
moment où la ruine de l'ariiiocralii' fut consom- 
mée par leurs efforts comnmns, ils se désunirent, 
comme tous les alliés :i|uès la i ietnire. La royauté 
aspira k briser un iiistriinii'iit qui devenait dan- 
gereux pour elle eiL cessant de lui être utile, 
et le parlement à dominer la royauté, tletle lutte, 
favorable aux monarques sous Louis mêlée 
(le revers et de succès sous Louis XY, ne se 
termina qu'à la révolution. De sa nature le par- 
lement n'était appelé qu'à servir d'instromeui. 
Comme l'exercice de sa prérogative, et son am- 
bition de corps, le portaient à s'opposer aux 
loris et j seconder les faibles, il servit tour-;i- 
tour la eoui'oiLue contre l'aristocratie, et la na- 
tion contre la couronne. C'est ce qui le rendit 
si populaire sous Louis XV et Louis XVI, quoi- 
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opérations iiiiiiiiLieres, ei la oesiruciiuii ues jé- 
suites, sa résistance devint si énergique et si fré- 
quente, que la cour le rencontrant parlout, com- 
prit qu'il fallait lui obéir ou le soumettre. Elle 
exécuta donc le plan de désorganisation proposé 
par le cbancelier Maupeou. Cet homme bardi, 
qui avait offert de retirer, selon son expression, 
la couronne du greffe, remplara ce parlement 
hostile par un parlement dévoué, et fit essuyer 
le même sort à tonte la magistrature de France 
qui suivait l'exemple de celle de Paris. 

Mais ce n'était plus le temps des coups d'état. 
L'arbitraire était tellement décrédité, que le mi 
en hasardait l'emploi avec défiance et rencon- 
trait même la désapprobalioii de sa cour. Il s'é- 
tait formé une |iniss;iim' nouvelle , celle de 
l'opinion, qui, s:][is éire reconnue, n'en était 
pas moins influente, et dont les arrêts com- 
mençaient à devenir souverains. La nation nulle 
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jusque-là reprenait peu'à-peu ses droits; elle ne 
participait pas au pouvoir, mais elle agissait sur 
lui. Celte niarcbé est celle de toutes les puis- 
sances qui s'éléveat : avant d'être admises dans 
le gouvernement elles le surveillent au-debors, 
elles passent ensuite du droit de contrâle à ce- 
lui de coopération. L'époque oi^ le tiers-état 
(levait entrer en partage de la domination était 
enfin arrivée. Il avait dans d'autres temps &it 
des tentatives infructueuses, parce qu'elles étaient 
prématurées. Il était alors émancipé depuis peu, 
il n'avait rieu de ce qui établit la supâiorité 
et fait acquérir la puissance, car on n'obtient le 
droit qne par la force. Aussi ç'avaît-il 8té que le 
trcHsième ordre dans les insurrections comme 
dans les états-généraux; tout se faisait avec lui, 
mais rien pour lui. Sous la tyrannie féodale il 
avait servi les rois contre les seigneurs; sous le 
despotisme ministériel et fiscal, il avait servi 
les grands contre les rois; mais, dans le pre- 
mier cas, il n'avait été que l'employé de la cou- 
ronne, et dans le second, que celui de l'aristo- 
cratie. La lultc était déclarée dans une spbère 
et pour des intérêts qui n'iitaient pas les siens. 
Lorsque les (grands furent définitivement abat- 
tus à l'époque de la fronde, il déposa les armes, 
ce qui prouve combien son rôle était secon- 
daire. 
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Enfin , ;i|ir(\s un sièrle do soumission absolue, 
il reparut ihnn Vdii-nc, mais pour son propre 
coiiiple. Le passé ne se reiait pas, et il n'était 
pas plus possible à la noblesse de se relever de 
sa défaite , qii'il ne l'est aujourd!bai à la monar- 
chie absolne de se relever de la ùenne. La cour 
devait avoir un autre antagoniste, car il en &ut 
toujours un , la puissance ne manquant jamais 
de candidat. Le tiers-état dont l'accroissement, 
les richesses, la consistance et les lumières aug- 
mentaient chaque jour, était destiné i la com- 
battre et à la déposséder. Le parlement ne foiv 
mait pas une classe, mais un corps, et dans cette 
nouvelle lutte, il jionvait ailier le dépUcemeot 
de l'autorité, mais il ne pouvait pas l'arrêter à lui. 

La cour elle-ménie avait favorisé les progrès 
du liers-état, et avait cocitribni^ au développe- 
ment d'un de ses principaux moyens, les lu- 
mières. Le plus absolu des monarques aida le 
mouvement des esprits, et créa l'opinion pu- 
blique sans le vouloir. En encourageant l'éloge, 
il prépara le bl&me, car on ne peut pas provo- 
quer l'examen en sa &veaT, sans le subir en- 
suite à son détriment. Lorsque les citants furent 
épuisés^ les discussions commencèrent, et les 
philosophes da dix-huitième siècle succédèrent 
aux littérateurs du dix-septième. Tout devint 
l'objet de leur recherche et de leurs réflexions; 
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et les gouTememeota, et la religion, et les lois, 
et le^ abus. Ils découvrirent les droits , exposè- 
rent les besoins, signalèrent les injustices. Il se 
forma une opinion )>ubiique forte et éclairée, 
dontle gouveraemeid subît les atteiotesTet n'osa 
pas étouffer la voÎk. Elle convertit ceux même 
qu'elle attaqua : les courtiflans par bon ton , le 
pouvoir par nécesùté, se soumirent à ses déci- 
sions , ^ le siècle des réformes fut préparé par 
le dècie de la philosophie , comme celui-ci l'avait 
&é par le siècle des beaux-arts. 

Tel était l'état delà fVance, lorsque Louis XVI 
monta sur le trône. Des finances que n'avaient 
pu restaurer ni. le ministère réparateur du car- 
dinal de Fleuri, m le ministère banqueroutier 
de l'abbé Terray; un pouvoir déconsidère, <]cs 
parlements intraitables, une opinion piibliqu<' 
impérieuse, voilà les difficultés dont le règne 
nouveau hérita des règnes précédents. De tous 
les princes , Louis XTI était celui qui , par ses 
intentions et ses vertus , conyepaît le mieux à 
son époque. On était lassé de l'arbitraire, et il 
était disposé à en abandonner l'emploi : on était 
irrité des onéreuses dissolutions de la cour de 
Louis XV, et il avait des moeuis pures, et des 
besoins peu dispendieux; on réclamait des amé- 
liorations devenues indispensables, et il sentait 
les nécessités publiques, et mettait sa gloire à 



les satisfaire. Mais il était aussi difBcile d'opérer 
le bicii que (le euntinuer le mal; car il fallait 
avoir la force de souitiettre les privilégiés aux 
réformes, ou la nation aux abus, et Louis XVI 
n'était ni régénérateur ni despote. Il manquait 
de celle volonté souveraine, qui seule accomplit 
de grands cliangemcnis dans les étals, et qui est 
iiussi nécessaire aux monarques qui vculcut li- 
miter leur puissance qu'à ceux qui veulent l'a- 
^raudir. Lonis XVI avait l'esprit juste , le cœur 
droit et lion; mais il était sans détermination 
de caractère , et il n'avait aucune persévérance 
dans la conduite. Ses projets d'améliorations ren- 
coutrérent des obstacles qu'il n'avait pas prévus, 
et qu'il ne sut pas vaincre. Aussi succomba-t-il 
par ses tentatives de réforme , comme un autre 
aurait succombé par ses refus. Sou régne, jus- 
qu'aux états-généraux, ne fut qu'une longue 
entreprise d'améliorations sans résultat. 

Le choix que Gt Louis XVI , à son avènement 
au triine, de Maurepas pour premier ministre, 
contribua surtout à donner ce caractère d'irré- 
solution à son règne. Jeune, plein de l'idée de 
ses devoirs et de son insuffisance, il eut recours 
à l'expérience d'un vieillard qui avait été dis- 
gracié sous Louis XV pour son opposition aux 
maîtresses. Mais au lieu d'un sage, il ne reo- 
ccmtra qu'un courtisan , dont l'iniluencc funeste 
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s'étendit sur Idiitc sa vin. Matirepos fut peu oc- 
cupé dii bien (II! la Fiauti;, vt di; la gloiri^ de 
son maître; il si' montr.t uniquement attciilil'à 
sa faveur. H reudit Icsprit <if l.oiiis X\[ incer- 
tain, son caractère irrésolu ; il l'Iiabilua mux demi- 
inestires. aux changcnients do svstéinc, anx in- 
coiisiiqticnces do pouvoir, et surtont au besoin 



de tout faire par autrui et rien pa 
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ministère Ifs hommi's puissants par lenrs alen- 
tours, et nommait des luîmes nouveaux qui 
avaient besoin de lui pour se maintenir et pour 
opérer leurs réformes. C'est ainsi qu'il appela 
tour-à-tour à la direction des affaires , Turpot , 
MaleUierbes et Necker. Mais il fallait trop de 
conditions pour s'y soutenir. Si l'on entrepre- 
nait des améliorations , on mécontentait on les 
privilégié.s ou les courtisans; si l'on continuait les 
abuSi oii-indisposait le peuple; si l'on obtenait les 
bonnes grâces du monarque, on effrayait le mi- 
nifltre, et c'éuit là autant de motifâ de destim- 
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tion. Aussi ces ndiitiiiisirateurs populaires firent 
place à iIl-.s administrateurs courtisans qui ne 
durèrent pas plus qu'eux. 

Turgot, Malesherbes et Necker leiifèrent d'u- 
tiles réformes, citacun dans la partie du guuver- 
nenieut qui avait été l'objet plus spécial de ses 
travaux. Malesherbes, d'une famille de robe, 
avait hérité îles vertus et non des préjugés par- 
lementaires. Il joignait l'esprit le plus libre à la 
plus belle ame. L'oppression lui paraissait k la 
fois illégale et mauvaise. 11 voulut redonner à 
chacun ses droits, aux accusés la faculté d'être 
défendus, aux protestants la liberté de conscience, 
aux écrivains la liberté de la presse, à Ions les 
Français la sûreté de leur personne , el il pro- 
posa l'abolition de la torture, le rétablissement 
de l'édit de Nantes, la suppression des lettres 
de cachet et celle do la censure. Turgot, e.sprit 
ferme et vaste, t:inuliTt; d'nrif force et d'une 
fermeté peu conituiinis , lf[il:i de ré:diser des 
projets plus étendus encore. Il s'adjoignit Ma- 
lesherhcs pour comploter ,ivec son concours 
rétablissement il'nn sysiènii; (i'^Klminislration , 
qui devait riinieiier l'iiTiité dans le gouverne- 
ment et l'égaillé dans i'état. Ce vertueux citoyen 
s'était constamment occupé de l'amélioration du 
sort ilu peuple : il entreprit seul ce que la révo- 
lution opéra plus tard , la suppression de toutes 
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les servitudes et de tous les privili^es.- Il pro- 
posa d'ai&aiiidiîr iMb^g^mpaghes de la corvée, 
les provinces de leurs barrières , le commerce 
des douanes intérieores, l'industrie de ses en- 
traves, et enfin de &ilfe contribuer la noblesse 
et le clei^é aux impôts dans la même proportion 
que le tiers-état. Ce grand minisbv de qiiidM*- 
lesherbes disait, îlala tête de Bacon. ^>le comr 
de [Hôpital, voulait, par le moyen des asseni's 
blëes provinciales, accoutumer la nation à U'Vid 
publique ot la préparer au retour des états-gfhr 
néraux. Necker, étranger, banquier, et plus Un 
ministrateur qu'homme d'élat, se montra moins 
bardi que Turgot : il avait été nommé ministre 
pour trouver de l'argent à la cour, et il se servit 
des besoins de la oiur pour procurer des lUwrtés 
au peuple. Il rétablit les finaiices au moyen de 
l'ordre, et fit concourir d'une manière meauréé 
les provinces i' leur administration. Ses idées- 
étaient sages et justes; eUes consistaient à mettre 
les recettes au niveau des dépenses , en rédui- 
sant ces dernières; à se servir des impôts en 
temps ordinaire, et des emprunts lorsque des 
circonstances impérieuses exigeaient d'imposer 
l'avenir comme le présent ; à faire asseoir les 
impôts par les assemblées provinciales, etàcréer, 
pour la facilité des emprunts, la reddition des 
comptes. Ce système était fondé sur la nature 
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de l'emprunt, qui, ayant besoin de crédit, exige 
Ih publicité de radministratbn , et sur celle de 
l'impôt, qui, âyant besoin de consentement, 
exige le partage de l'administriUion. Toutes les 
fais que le gouvernement n'a pas assez , et qu'il 
demande, s'il s'adresse aux préteurs il leur doit 
son bilan , s'il s'adresse aux contribuables il leur 
doit un concours au pouvoir. Aussi les empnmts 
amenèrent les comptes -rendus; et les impôts, 
les états-généraux: deux cboses dont la première 
plaça l'autorité sons la juridiction de l'opinion , 
et la secoAde sous celle du peuple. 

Mais Necker, quoiqu'il fût moins impatient de 
réformes que Turgot , quoiqu'il voulût racheter , 
les abus que son devander voulait détruire, ne 
fut pourtant pas plus beureui que lui. Sous le 
régime des privil^es particuliers et de l'asser- 
vissement général , tous les projets de bien pu- 
blic étaieiir impraticables. Ces divers ministres 
rencontrèrent d'invincibles obstacles , et ils quit* 
tèrent le pouvoir, Turgot avait mécontenté les 
courtisans par ses amélior.itinns, déplu au par- 
lement par l'ulioliiiiiit (Ii's corvées, alarmé le 
vienx ministre p;ir l'ascenJant que sa vertu lui 
donnait sur Louis XVI. Ijauis X.VI l'abandonna 
tont en disant que Turgot et lui étaient les seuls 
qui voulussent le bien du peuple, tant est k 
plaindre la condition des rois! Necker, sans 



Exciter d'niissi vifs regrets , éprouva le nièmi- 
sort. Ses économies avaient indisposé les coiir- 
lisans , les travaux des assemblées provinciales 
avaient encuiirii la désapprobation des parle- 
menta qui voulaient garder pour eux le moiio- 
pole de la résistance, et le premier ministre ne 
lui pardonnait pas une apparence de crédit. 

La mort de Maurepas suivit de près la retraite 
de Necker. La reîcie le reiiipla<;a auprès de 
Louis XVI, et elle hérita de toute s<jn influence 
sur lui. Ce bon mais faible priuce avait besoin 
d'être dirigé. Sa femme, jeune, belle, active, 
ambitieuse , prit beaucoup d'empire sur lui. Ce- 
pendant ou peut dire que la fille de Marie-Tbé- 
rèse se souvint -trop ou trop peu de sa mère ; 
elle mêla la frivolité à lu domination , et ne dis- 
posa du pouvoir que pour eu investir des hom- 
mes qui causèrent la ruine de IVtat et la sienne 
propre. Maurepas, qui si; déliait ili?.s niiL]is,tres 
courtisaus, avait toujours choisi dus ministres 
popidaires; il est vrai qu'il ne les avait pas sou- 
tenus , mais si le bien ne s'était point opéré, le 
mal ne s'était pas accru. Après sa mort, les mi- 
nistres courtisans succédèrent aux ministres po- 
pulaires, et rendirent inévitalile par leur.s fautes 
la crise que les autres voulaient prévenir par 
leurs réformes. Cette différence dans les choix 
est très-remarquable, c'est elle qui amena, par 



le changement des hommes , le changement de 
système dans l'administratioD. La révolution 
date de cette époque; l'abandon des réformes 
et le retour des désordres hâtèrent son approche 
et augmentèrent sa fougue. 

Gatoime fut appelé d'une intendance au con- 
trôle général des finances. Ce ministère, le plus 
important de tous, devenait très-difficile à rem- 
plir. L'on avait déjà donné deux successeurs à 
Necker sans pouvoir le remplacer, lorsqu'on 
s'adressa à Galonné. Calomie était hardi , bril- 
lant, disert, d'un travail facile, d'un esprit léger 
et fécond. Soit erreur, soit calcul, il adopta en 
administration un système entièrement opposé 
à celui de son prédécesseur. Mecker avait con- 
seillé l'économie, Calonne vanta la prodigalité; 
Necker était tombé par les courtisans , Calonne 
voulut se maintenir par eux. Ses sophismes 
furent soutenus de ses largesses; il convainquit 
la reine avec des fêtes, les grands seigneurs avec 
des pensions; il dotma beaucoup de mouve- 
ment aux finances pour faire croire à la justesse 
de ses vues par le nombre et la facilité de ses 
opérations; il séduisit jusqu'aux capitalistes, en 
se montrant d'abord exact dans ses paiements. 
Il continua les emprunts après la paix, et il 
épuisa le crédit que la sage conduite de Necker 
avait valu au gouvernement. Ârrivé à ce point. 
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privé d'une ressource dont il n'avnit pus mr-ine 
su ménager l'eniploi, pour pruloiiper !a durée 
de son pouvoir, il fallut recourir aux Impôts. 
Mais à qui s'adresser? Le peuple ne pouvait 
plus rien payer; li's privilégiés ue voulaient rien 
offrir. Ceperidaiit il fallait si; décider, et Galonné, 
espérant davaiila^;!! de ce qui était nouveau, 
couviitpia uuc assemblée des notables. Mais le 
recours ù autrui devait être le terme d'un sys- 
tème fondé sur ta prodigalité. Un ministre qui 
s'était élevé en donnant ne pouvsdt pas se «on- 
tenir en demandant. 

Les notables choisis par le gouvernement dans 
les hautes classes, formaient uue assemblée mi- 
nistérielle qui n'avait ni cïistence propre, ni 
mandat. Aussi étail-ce pour éviter les parle- 
ments ou les états- généraux que Caluniie s'était 
adressé à une assemblée plus subordonnée, et 
qu'il crut dès-lors plus docile. Mais composée 
de privilégiés, elle était peu disposée aux sacri- 
fices. Elle le devint encore moins lorsqu'elle vît 
l'abîme qu'avait creusé une administration dévo- 
rante. Elle apprit avec effroi que les emprunts 
s'étaient élevés en peu d'années à uu milliard 
six cent quarante-six millions, et qu'il existait 
dans le revenu un déficit annuel de cent qua- 
rante millions. Cette révélation tnt le signal de 
la nhute de Catonne. Il soccomba , et i! fut rem- 
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placé par l'archevêque de Toulouse, Brienne, 
son antagoDiste dans l'assemblée. CeUii-d crut 
que la majorité des noiables lui était tlcvouée, 
parce qu'elle s'él^it unie à lui pour comlmtlre 
Galonné. Mais les privilégiés n'ét^iient pas plus 
portés à faire des Rucridces à Brienue qu'à son 
prédécesseur, ils avaient secondé ses attaques 
qui étaient dans leur intérêt, et non son ambi- 
liun qui leur était étrangère. 

L'arclievéquo de Toulouse, auquel on a re- 
proché d'avoir manqué de plan , ne pouvait pas 
en avoir. Il n'était pas permis de continuer les 
profusions de Caloimi', il n'était plus temps de 
revenir aux réductions de Necker. L'économie 
qui, dans l'époque auti-rieure, était un moyen 
de salut, n'en élait plus nu dans cAlc-cL II fal- 
lait ou des iuipols, et le jiarlcmL-iit s"v opposait, 
ou des emprunts, tt \<: crédit éliùl épuisé, ou 
des sacrifices de ta part îles privilégiés, et ils ne 
voulaient pas ai faire. Brienne, dont le minis- 
tère avait été le but de toute !a vie, qui, aux 
difBcuItés de sa position, joignait la faiblesse 
de ses moyens, lentri de tout el ne réussit daus 
rien. C'était un esprit actif mais sans force , un 
caractère téméraire mais sans constance. Hardi 
avant l'exécution, mais faible ^iprés, il se perdit 
par ses irrésolutions, par ses imprévoyances, et 
par ses chan|;eiii<ints de moyens. 11 n'avait qu,e 
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de mauvais partis à preadre, mai» il ne sut pas 
se décider pour uii seul et le saivre; ce fut son 
vrai tort. 

L'assemblée des notables se montra peu sou- 
mise et très-parcimonieuse. Après avoir ap- 
prouvé l'établissement des assemblées provin- 
ciales, un règlement sur le commerce des blés, 
la suppression des corvées, et un nouvel impôt 
sur le timbre, elle se retira. Elle répandit dans 
toute la France ce qu'elle avait découvert des 
besoins du trône, des fautes des ministres, des 
dilapidations <ie la cour, et des misères irrémé- 
diables du peuple. Brienne, privé de ct^llr assis- 
lance, recourut aux impôts, comme '.i mit; ivi.- 
suurce dont on avait, depuis quelque tuirips, 
abandonné l'usage. 11 demanda l'enrc^'istrement 
de deux édita, celui du timbre et celui de la 
subvention territoriale. Mais le parlement, qui 
était dans toute la force de sa vie, dans toute 
l'ardeur de son ambition, et à qui les embarras 
financiers du gouvernement offraient un mojeii 
sûr iraccroître sa puissance, refusa l'enreigls- 
trement. Relégué à Troie, il se lassa de l'exil, 
et le minislre le rappela, à condition qu'il accep- 
terait les édits. Mais ce n'était là qu'une suspen- 
sion d'hostilités, les besoins de la couronne ren- 
dirent bientôt la lutte plus vive et plus acharnée. 
Le ^ministre avait.de nouvelles demandes d'ar- 
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gciit à fuire; son existeuce était ultachée à la 
réussite de plusieurs emprunts successifs jusqu'à 
la cuncurrciicc de quatre cent quarante millions. 
11 fallait en obtenir l'enregistrenicnl. 

Itrienne s'attendait à l'opposition du parle- 
ment. Il fit dès-lors enregistrer cet édit dans un 
lit de justice; et, pour adoucir la magistrature 
et l'opinion, dans la même séance, les proles- 
tants furent rétablis dans leurs droits, et LouisXVI 
promit la publication aiïnuelle d'un compte de 
finances , et la convocation des états -généraux 
avant cinq ans. Mais ces concessions n'étaient 
déjà plus suffisantes, le parlement refusa l'enre- 
gistrement et s'éleva contre la tyrannie ministé- 
rielle. Quelques-uns de ses membres, et entre 
autres le duc d'Orléans, furent exilés. Le par- 
lement, par un arrêt, protesta contre les lettres 
de cachet, et demanda le rappel de ses membres. 
L'arrêt fut cassé par le roi et confirmé par le par- 
lement. La guerre s'engagea de plus en plus. 
La magistrature de Paris fut soutenue par toute 
la magistrature de France , et encouragée par 
l'opiniou publique. Elle proclama les droits de 
la nation, sa propre incompétence en matière 
d'impôts; et, devenue libérale par intérêt, Ten- 
due généreuse par l'oppression, elle s'éleva contre 
les détentions arbitraires, et demanda les états- 
généraïuc. régulièrement convoqués. Après cet 
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acte lie courage, elle décréla l'inamovibilité de 
ses membres, et l'iiicompélence de quiconque 
usurperait leurs fonctions. Ce hardi manifeste 
fut suivi de l'arreslalion de deux parlementaires, 
d'Épréménil et Goislard, de la réforme du corps, 
(le l'établissement d'une cour plénière. 

Brienne avait compris que l'opposition du par- 
lement était systématique, et qu'elle se renou- 
vellerait à chaque demande de subsideti, ou à 
chaque autorisation d'emprunt. L'uxil uelait 
qu'uu remède momentané, qui suspendait l'op- 
positiou sans la détruire. Il projeta dès-lurs de 
réduire ce corps aux fonclions judiciaires, et il 
s'associa le garde - dps - scp aux I,amoignou pour 
exécutPr cette entn^prise. Lamoignon était un 
homme à coups d'élal. Il avait de l'audaci;, et 
il joignait à l'énergique constance de Maupeuu , 
plus de considération et de probité. Mais il se 
méprit sur la force du pouvoir et sur ce qui 
était possible de son temps. IMaupeou avait rem- 
placé le parlement, en en changeant les mem- 
bres; Lamoignon voulut le désorganiser. L'un 
de ces moyens, s'il eut réussi, n'eût produit 
qu'un repos temporaire; l'autre devait en pro- 
duire un définitif, puisqu'il détruisait la puis- 
sance que l'autre se bornait à déplacer. Mais la 
réforme de Maupeou ne. dura pas, et celle de 
Lamoignon ne put pas s'effectuer. L'ex^ution 
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lie celtt! ik'rnière fut nOntiniuiiiS :issi'/. con- 
duite. Le même jour, toute la inuf^istialiive de 
France fut i^xilcc afiu que la iioiivi'lk- organisii- 
lion judici;iii-c pûl avoir lieu. Le garde-iles-sceaux 
dépouilla le parlement île Paris de ses attribu- 
tions politiques pour en investir une cour plé- 
nière , ministériellenient composée, et il réduisit 
sa compétence judiciaire en faveur des bailliapos 
dont il étendit le ressort. Mais l'opinion fut in- 
dif^née , le châtelet prolcsta, les provinces se 
soulevèrent, et la cour pli'iiiére ne put ni se 
former ni agir. Dis troubles t'clali'reiit eu Dau- 
phiné, en Bretagne, l'ii Proveiici', iti Flandre, 
en Languedoc, en Ik-^tm; le luini^tére, au lieu 
de l'opposition réiîLilii''re <k's |)arlenii'[i(s, ren- 
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L'archevêque de Sens, par sa contestation avec 
le porleiDcnt, avait ajoiirn<î la di£Sculté fiuan- 
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cière, en crt'ant une iliffictilto ilc pouvoir. Au 
uinment où wlte dernière cessa, l'autre repariil, 
et détemiin:i sa retraite. N'obtenant ni impôts 
ni enipi-unls. ni; pouvant pas faire iisa^e ilc la 
cour plciiicrr, ne voulant pas rappeler les par- 
lements, lirienne essaie d'une dernière ressource 
l'L promet les états-généraux. Mais ici sa fin ar- 
rive. U a été appelé aux iliiauces pour remédier 
à des emharras qu'il a augmentés, pour trouver 
de l'argent qu'il n'a pas pu obtenir. Loin de là. 
il a exaspéré h nation, soulevé les corps de 
l'état, comprocnis l'aiilorité du gouvonu'nicnl , 
cl rendu inévitable le pire des moyens d'avoir 
de l'arfîent, selon la cour, les états-généraux; 
il succombe. L'occasion de sa chute fut la sus- 
pension du paiement des rentes de l'état, ce qui 
était un commencement de banqueroute. Ce mi- 
nistre a été le plus décrie, parce qu'il est venu 
le dernier, liériticr des fautes et des embarras 
du passé, il eut à lutter contre les dif6cnltés 
du sa position avec des moyens trop faibles. Il 
essnya de l'intrigue, de l'oppression; il exila le 
parlement, le suspeudit, le désorganisa: tout 
lui fut obstacle, rien ne lui fut secours. Après 
s'être long- temps débattu, il tomba de lassitude 
et de faiblesse, je n'ose pas dire d'impéritie, 
rar eût-il été bien plus fort et bien pins habile, 
cùl-il été Rit'belieu ou Sully, il fut tombé de 



même. Il ii'apparteuait plus à personne d'oble- 
iiir de l'argent ou d'opprimer. Il faut dire à sa 
décharge que la position dont il ne sut pas se 
tirer, il ne l'avait pas faite , il n'eul que la pré- 
somptioD de l'accepter. 11 périt par les fautes de 
Calonne, comme Caloune avait profilé pour ses 
dilapidations, de la confiance inspirée par Necker. 
L'un avait détruit le crédit, et l'autre, en vou- 
lant le rétablir par la force, détruisit l'autorité. 

Les élats-géuéraux étaient devenus le seul 
moyen de gouvernement et la dernière ressource 
dn trône. Ils avaient été demandés à l'envi par 
le parlement et les pairs dn royaume le 1 3 juillet 
1787, par les états ilu Daupliiné dans l'assem- 
Llée de Vizille, par le clei^é dans son assemblée 
de Paris. Les états provinciaux y avaient préparé 
les esprits; les notables en étaient les avant-cou- 
feurs. Le roi, après en avoir promis, le iS àé- 
cembre 1787, la convocation dans dnq ans, en 
fixa,le8août 1788, l'ouverture au i^^mai 1789. 
Necker fut rappelé, teparlement rétabli, la com^ 
pléniêre abolie, les bailliages détruits, les pro- 
vinces satisEaites, et le nouveau ministre disposa 
tout pour l'élection des députés et pour la tenue 
des états. 

Il s'opéra k cette époque un grand change- 
ment dans l'opposition^, qui jusque-là avait été 
unanime. Le ministère avait essuyé sous Brienne 
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la réùilance de toiu let corps de l'état parce 
qu'il avait toqIu les opprimer. H essaya sou's 
Neiger b r^àstance de ces mêmes corps qui 
voulaient le pouvoir pour eux et l'oppression 
pour le peuple. De despotique il était devenu 
[uuional, et il les eut également contre lui Le 
paiement avait soutenu une lutte d'autorité et 
non de bien public ; la noblesse s'étiut réunie 
au tiers-état plus contre Je gouvemement qu'en 
C&veur dn peuple. Chacun de ces cOTps avait de- 
mandé les états-généraux dans l'espoir, le par- 
lement de les dominer comme en i6i4i et la 
noblesse de reprendre son influence perdue. 
Aussi la magistrature proposa-t-elle pour modèle 
des états- généraux de 1789, la forme de ceux 
de i6i4f et l'opinion l'abandonna; la noblesse 
■e refiiaa-t-elle à la double représentation du 
tins, et la division éclata entre ces deux ordres. 

Cette double représentation était rédamée par 
les lumières de l'époque, par la nécessité des 
réformes, par l'importance qu'avait acquise le 
tiers-état; Elle avait été déjà admise dans les as- 
semblées provinciales. Brienne , avant de quitter 
le ministère, ayant fait un appel aux écrivains, 
afin de savoir quel devait être le mode le plus 
convenable de composition et de tenue pour tes 
étatS'^énéraux, on avait vu paraître au.nonilnv 
(les ouvrages favorables au peuple, la célèbre 
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brocbure de Sieyes sur le tiers-état et celle de 
d'Ëntraigues sur les états-généraux. L'opinion 
se déclarant chaque jour davantage, Neckcr vou- 
lant la satis&îre, et ne l'osant pas, désireux de 
condiier tous les ordres, d'obtenir toutes les 
«f^robations, convoqua de nouveau les notables. 
Il croyait leur &ire accepter le doublement du 
ti^, ils le refusèrent, et il fut obligé de déci- 
der malgré eux ce qu'il aurait dû décider sans 
eux. Necker ne sut pss éviter les contestatK^s 
eu résolvant toutes les difBcuItés d'avance. Il ne 
prit pas rinitiadve sur le doublement du tim, 
comme dans la suite il ne la prit pas sur le vote 
par ordre ou par tête. Lorsque les états -géné- 
raux furent assemblés, la solution de cette se- 
conde question , d'où dépendait le sort du poU' 
voir et celui du peuple, fut abandonnée à la 
force. 

Quoi qu'il en soit , Neder n'ayant pas pu bàie 
adopter le doublement du tiers par les notables, 
1ë fit adopter par le conseil. Il obtint l'admi»- 
sion des curés dans l'ordre du clei^é, et des pro- 
testants dans celui du tiers. Les assemblées baïl- 
liagères furent convoquées pour les élections ; 
diftcUD s'agita pour faire nommer des membres 
dAsoQ parti, et dresser des cabiers daus son 
sens. parlement eut peu d'influence dans les 
élections, la cour n'en eut aucune. La noblesse 
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choisit auelaues (léoiités uooulaires. mais lu dIu- 
part dévoues aux intérêts de leur ordre, ce aussi 
contraires an tiers -étiil qu'à loligarcliis des 
ffraniies familles ,1e la n.iir. I,e clerj-é ooinnia 
des eveques et des aijiies jKiaclies aux privilèges, 
ec dos cures favorables a la cause populaire qm 
était la leur: enfin . le tiers-état choisit des hom- 
mes éclaires, fermes, ei unanimes dans lenr 
vceu. L'ouverture des (■(ats-genéraiix lut fixée 
au r, mai ,78;)- 

Ainsi fut amenée la révohilion : la cour tenta 
vainement de la prévenir, comme dans la suite 
elle tenta vainement de I annuler. Sons h direo- 
iion de Manrepas. le roi nonniia îles iniuisires 



; des 
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oppres- 



sion ne réussit pas plus que les refor 
purent se réaliser. Apres avoir inutilement re- 
couru aux couriisans |ioiir des économies, ans 
parlements pour de.s inipois, aux capitalistes 
ponr des emprunts . il clierclta une nouvelle 
classe de contribuables, et fit un appel aux pri- 
vilcflies. Il demanda aux notables composes de 
la noblesse ei du elerge. une pariicipation auï 
charges de I eiat qu ils refusèrent, .ilors seule- 
ment il s adressa a la France entière, et il con- 
voqua les états-génératix. Il traita avec les coTfi 
3 



avAot de traiter avec la nation , et ce ne fut 
que sur le refus des premiers qu'il en appela 
à une puissance dont il redoutait l'intervention 
et l'appui. 11 préférait des assemblées particu- 
lières, qui, isolées, devaient rester secondaires, 
à une assemblée générale qui, représentant tous 
les întéréts,devait réunir toute la puissance. Jus- 
qu'à cette grande époque, chaque année vit tes 
besoins du gouvernement augmenter , et la ré- 
sistance s'étendre. L'opposition passa des parle- 
ments à la noblesse,, de la noblesse au clergé, 
et d'eux tous au peuple. A mesure que chacun 
d'eux participa au pouvoir, il commença son 
opposition, jusqu'à ce que toutes ces oppod- 
tions particulières vinssent se confondre dans 
L'opposition nationale ou se taire devant elle. 
Les états- généraux ne firent que décréter une 
révolution déjà faite. 
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CHAPITRE I. 

ministère, de» divers corpidn ro^auiDc toudumi les éuis. 
— V^nficttion des pauvoirti qMstiOD du vole par ordre 
«a par ttie. — -L'ordn des cihiiiihuksm Tonne cit asipii- 

bléo nationale. — La cour fait fermer l.i salle des états; 

Paris , fomiaitou de la jjarde oalionalc; siège c( prise de la 
BislUlc — SuilM du i4 juillet — Décrets de la ntut du 4 
aoât. — Caractère de la réTolution qui vient de s'opérer. 



Le 5 mai 1789 était le jour fixé pour l'ouver- 
ture des états-gébéraux. La vrille, une cérémonie 
religieuse précéda leur ïnstallatios. IjC roi, sa 
famille, ses ministres, les députés des trois or- 
dres , se rendirent processionnellenient de l'églisé 
Notre-Dame à l'église Saint-Louis, pour y en- 
teudre la messe d'ouverture. On ne vil pas sans 
ivresse le retour de cette solennité nationale 
dont la France était-privée depuis si long-temps. 
Elle eut l'aspect d'une fête. Une multitude im- 
3. 
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mensc était venue i Versailles de toutes parts; le 
lemps était magnifique, on avait prodigué la 
pompe des décorations; les chants de la mu- 
sique, l'air de boTilc et de satisfaction du roi, 

autant que cela , les espérances communes, exal- 
taient tout le monde. Mai^; on remarqua avec 
peine l'étiquelte, les costumes, l'ordre de rangs 
des états de 1C14. Le clergé en soutane, grand 
manteau, bonnet carré, ou en robe violette et 
en roehct, orcnjiftit !a première place. Venait 
ensuite la noblesse en habit noir, veste et pare- 
ment de drap d'or, cravate de dentelle, et cha- 
peau à plumes blanches retroussé à la Henri IV. 
Enfin le modeste tiers -état se trouvait le der- 
nier, veto de noir, le manteau court, la cravate 
de mousseline, et le chapeau sans plumes et 
sans ganses. A l'église, les mêmes distinctions 
existèrent pour les places entre les trois ordres. 

Ix; lendemain la séance royale eut lieu dans 
la salie des menus. Des tribunes en amphithéâtre 
étaient remplies de spectateurs. Les députés 
forent appelés et introduits par gouvernement 
suivant l'ordre établi en 1G14. Le clergé était 
conduit à droite , la noblesse à gauche , les com- 
munes en face du trône placé au fond de la 
.salle. De vifs applaudissements accueillirent la 
députatioD du Dauphiné, celle de Crépi en Va- 



Inis, dont faisaiL partie le dite d'Orléans, et celle 
de Provence. M. Necker, lorsqii'd entra, fut 
aussi l'objet de l'enthuiisiasme générul. Jy.\ fa- 
veur publique s'attachait à toits ceux qui aviiieiit 
conlribinj à la coiivocaliou des élats-gi'iiéraiix. 
Lorsque les députés et les ministi-es eurent pris 
leurs places, le roi panit suiïi de la reine, des 
princes, et d'un brillant cortège. La salle retentit 
d'applaudissements à son arrivée. Louis X\1 se 
plaça sur sou trône; et dés qu'il eut mis son 
chapeau, les trois ordres se couvrirent en même 
temps. Les communes, contre l'usage des an- 
ciens états, imitèrent sans hésiter le clergé cl 
. la noblesse ; le temps était passé oii le troisième 
ordre devait se tenir découvert et parler à ge- 
noux. On attendit alors dans le plus gratid si- 
lence les paroles du roi. On était avide d'ap- 
prendre quelles étaient les dispositions réelles 
du gouvernement à l'égard des états. Voudrait- 
il assimiler la nouvelle assemblée aux anciennes, 
ou bien lui accorderait- il le rùlc que lui assi- 
gnaient les besoins de l'état et la grandeur des 
circonstances? 

«Messieurs, dit le monarque avec étnotinn , 
« ce jour que mou cœur attendait tant est enfin 
a arrivé, et je me vois entouré des représentants 
<• de la nation à laquclln je. me fais gloire île 
II commander. Un long intervalle s'était écoulé 
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" depuis les dernières tenues des états -généraux ; 
« et qtioiqne la convocation de ces assemblées 
Il parût être tombée en désuétude, je n'ai pas 
« balancé à rétablir un usage dont le royaume 
B peut tirer une nouvelle force, et qui peut ou- 
n vrir à la nation uno nouvelle source de bon- 
« heur, n Ces prf migres parolrs qui promettaient 
beaucoup, m; lïirL'iil suivies i[iie d'explications 
sur la dette, ut d'annonces de réduction dans 
les dépenses. Le roi , au lieu de tracer sagement 
aux états la marche qu'ils devaient suivre, invi- 
tait les ordres à être d'^iccord entre eux , expri- 
mait des besoins d'argeril , des craintes irirjuova- 
tions,et se plaignait de l'inquiétude des e.sprits, 
sans annoncer aucune mesure qui put les satis- 
faire. Cependant il fut couvert d'applaudisse- 
ments, lorsqu'il finit par ces mots qui peignaient 
bien ses intentions : " Ton! et' qu'on peut alten- 
« dre du plus tendre intérêt au bonheur public, 
« tout ce qu'on pt;nt demander ■'i un souverain, 
B le premier ami de ses peuples, vous pouvez, 
« vous (levez l'espérer de mes sentiments. Kuisse, 
a messieurs , tni heureux accord régner <lans 
u cette assemblée, et cette époque devenir à ja- 
mais mémorable pour le bonheur et la prospê- 
« rite du royaume! c'est le souhait de mon eirur, 
n c'est le plus ardent de mes vœux; c'est enfin 
■ le prix que j'attende de la droiture de mes 



" intentious et de mon amour pour mtis pou- 

. pi». • 

Le garde-des-sceaiix Rarentin parla misiiite; 
son discours fut une véritable ainplilicatioii sur 
les états-gùnéraiix et sur les bienfaits du roi. 
Après lin long préambule il aborda enfin les 
questions tlu moment, s Sa majesté, dit-il, en 
« acconlant une double représentation en fa- 
« veur (lu plus nombreux des trois ordres, de 
B celui sin* teqoel pèse principalement le iar- 
« deau de l'impôt , n'a point changé ta forme 
H des anciennes délibérations. Quoique celle par 
« téle, en ne produisant qu'un seul résultat, pa- 
u raisse avoir l'avantage de mieux faire connaître 
n le désir général, le roi a voiilu que cette nou- 
B velle forme ne puisse s'opérer que du con- 
« sentement libre des états-généraux, et avec 
a l'approbation de Sa Majesté. Mais quelle que 
0 doive être la manière de prononcer sur cette 
■ question; quelles que soient les distinctions à 
« feire entre les différents objets qui deviendront 
a la matière des délibérations, on ne doit pas 
a douter que l'accord le plus parfait ne rëii- 
" nisse les trois ordres relativement k l'impôt, m 
Le goiivernenKint n'était pas éloigné du vote par 
tète dans les matières pécuniaires parce qu'il 
était plus expéditif, tanilis que dans les matières 
politiques il se déclarait eu (areiir An vole par 
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ordre, ^li était très-propre à'empécher les in- 
novations. Il voulait ainsi parvenir & son bul , 
les subsides, et ne pas permettre à la nation 
d'aUeindre le sien, tes réformes. La manière 
dont le garde^les-soeaux fixa les attributions 
. des. états-généraux fit ressortir encore davantage 
les . intentions de la cour. Il les réduisit en quel- 
que sorte à l'examen de l'impnôt pour le voter, 
à la discussion d'une loi sur la presse pour lui 
imposer des bornes, et à la réforme de la légis- 
lation civile et criminelle. Il proscrivit tous les 
autres pfaangements, et il s'écria: m Les demandes 

■ justes ODt été accordées; le roi ne s'est point 
« aii^té aux mumuues indiscrets, il a daigné 
« les couvrir de son indulgence; il a pardonné 

■ jnsqu'à l'expresnon de ces maximes dusses «t 
« outrées k la &veur desquelles on voudrait 
s substituer des chimères pernicieuses aux prin- 
B cipes inaltérables de la monarchie. Vous re- 
II jetterez, messieurs, avec indignation ces inuo- 
a vations dangereuses que les ennemis du hien 
a public voudraient confondre avec les changea 

■ ments heureux etnécessairesquidoiventameaer 
a cette régénération, le premier vœu de Sa. Ma- 
B jesté. » 

Cétût peu connaître le vœu de ta nation , ou 
le combattre bien ouvertement. On s'attendait 
k un tout autre Uogage de la part de M. Necker. 



UE LK névoLUTioir frakçaisc. 
Il ('^tait le ministre populaire, il avait fait «ble- 
uir 1j double représentation , et l'on esjiérait 
qu'il approuverait le votu par lèto , qui devait 
seul permettre au tiers-état d'utiliser son nom- 
bre. Mais il parla fn contrôleur général et en 
homme prudent; son discours, qui dura trois 
heures, fut un loug budget de finauces; et lors- 
qu'il en vint, après avoir lassé l'assemblée, à la 
question qui occupait tous les esprits, il la 
laissa indécise pour ne se commettre ni avec la 
cour ni avec le peuple. 

Le gouvernement aurait tlû mieux comprendre 
l'importance des états -généraux. Le retour de 
cette assemblée annonçait seul une grande ré- 
volution. Attendus avec espérance par la nation, 
ils reparaissaient à une époque où l'antienne 
monarchie était affaissée, et où ils étaient seuls 
capables dè réformer l'état, de pourvoir aux 
besoins de la royauté. La difficulté des temps, 
la nature de leur 7na[idat, le ciioix de leurs 
membres, tout annonrail qu'ils n'étaiciit plus 
convoqués comme cuiitrihuables, mais comme 
législateurs. Le droit de régéocrer ia France leur 
était accordé par l'opinion, dévolu par leurs 
cahiers, et ils devaient trouver dans l'énormité 
des abus et dans les encouragements publics, la 
force d'eDtreprendre et d'accompUr cette grande 
tâche. 



Il iiii|iurtail au iiioiuiri|i[u ilc s'; issu ci cr à lenrs 
travaux, I! aurait pu tic cctic iriatiii're restaurer 
son pouvoir, et se garantir il'iine révolalion en 
l'opérant lui-même. Si, prenant l'initiative des 
cbangements , il avait fixé avec fermeté mais 
avec justice le nouvel ordre des clioses; si , réa- 
lisant les vœux de la France, il eût déterminé 
les droits des citoyens, les attrlbulions des étals- 
généraux, les liuilles de la royauté; s'il eût re- 
noncé à l'arbitraire pour lui, a l'inégalité pour 
la noblesse, aux privilèges pour les corps; en- 
fin, s'il eut accompli toutes les réformes qui 
étaient réclamées par rojtiniou et <]ui furent 
exécutées jiar l'assemblée conslitiiaiLle, cette ré- 
solution aurait prévenu les riLiieslcs liisseusions 
qui éclalérecLt plus tard. Il isl i-.ire de trouver 
un prince qui conseiiH; ji.nia!,'!- <\i' son pon- 

sera réduit U perdre. Cepcoiliiut Luul^^ .\"VI l'au- 
rait fait, s'il avait été moins dominé par ses 
alentours, et s'il eût suivi ses inspiralions per- 
soinielles. Mais l'anarcbie la plus glande régnait 
dans les conseils du roi. Lorsque les états-gé- 
néraux s'assemblèrent, aucune mi-sorc n'avait 
été prise; on n'avait l it ii di'i idé de ce qui pou- 
vait prévenir les cinilesl.ilniijs, I.oois \VI flot- 
tait irrésolu entre son ministère , dirigé par 
Neckcr, et sa cour dirigée par U reine et par 
quelques prioces tie sa Ëunille. 
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Le ministre, satisfait d'avoir obtenu la double 
représentation du tiers-état, craignait l'indéa- 
sion du roi et le roécontectement de la cour. 
Wappréciant pas assez l'importance d'une crise 
qu'il considérait plus comme financière que 
comme sociale, il attendait les événements pour 
agir, et se flattait de les conduire sans aV!^ 
fait pour les préparer. Il sentait que l'fU 
organisation des états ne pouvait plus'étféll ^ 
tenue, que l'existence des trois ordres, afmt 
chacun le droit de refos , s'opposait à l'txéeà- 
tion des réformes et à la marche de l'administra- 
tion. Il espérait, après l'épreuve de cette triple 
opposition, réduire le nombre des ordi-es, et 
Ciire adopter le gouvernement anglais, en réu- 
nissant le clergé et la noblesse dans une seule 
chambre, et le tiers-état dans une autre. Il ne 
voyait pas que, la lutte une fois engagée, son 
intervention serait vaine, que les demi-mesures 
ne conviendraient à personne; que les plus faibles 
par opiniâtreté, et les plus forts par entraîne- 
ment, refuseraient ce système modérateur. Les 
concessions ne satisfont qu'avant la victoire. 

La cour, loin de vouloir régulariser les étata- 
généraux, désirait les annuler. Elle préférait la ré- 
sistance accidentelle des grands corps du royaume 
au partage de l'autorité avec une assemblée ptx- 
manenle. La séparation des ordres favorisait ses 
vues; elle comptait fomenter leur désacctml, et 
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Jes empêcher d'a^. Autrefois ils n'avùent ja- 
mais eu aucun résultat à cause du vice de leur 
oi^aDÎsatiou; elle espérait d'autant plus qi^il en 
serait de même aujourd'hui, que les deux pre- 
miers ordres seraient moins disposés à condes- 
cendre aux réformes soUiûtées par le deruîer. 
Le clergé voulait conswver ses privilèges et son 
opulence; il prévoyait bien qu'il aurait plus de 
sacrifices à fmre que d'avantages à acquérir. La 
noblesse, de son c^é, tout en reprenant une 
indépendance politique depuis long-temps per- 
due, n'ignorait poitat qu'elle aurait plus ïi céder 
au peuple qu'à obtenir de la royauté. C'était 
presque uniquement en fiiveur du tiera^état que 
la nouvelle révoluliou allait s'opàvr, et les deux 
premiers ordres étaient portés à se coaliser avec 
la cour ctmtre lui, comme naguère ils s'étaient 
coalisés avec lui contre la cour. L'intérêt seul 
motivait ce changement de parti; et ils se réu- 
oissaieut au monarque sans attachement, comme 
ils avaient défendu le peuple, sans vue de bien 
public. 

Kien ne fut épa^é potu- maintenir la noblesse 
et le clei^é dans ces dispoùtions. Les dépatés 
de ces deux ordres furent l'objet des prévenances 
et des séductions. Un comité dont les plus il- 
lustres personnages lâisaiânt partie, se tenait 
chez la comtesse de Polignac; leurs prinàpaux 
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membres y furent admis. C'est là qu'on gagna 
d'Eprémenil et d'Entragues, deux des plus ar- 
dents défenseurs de la liberté dans le parlement 
on avant les états -géntiraux, et qui devinrent 
depuis ses antagonistes les plus déclarés. C'est 
là que fut réglé le costume des députés des di- 
vers ordres, et qu'où chercha à les séparer d'a- 
bord par l'étiquette , ensuite par l'intrigue, et en 
derniei*lieu par la force. Le souvenir des an- 
ciens états - généraux dominait la cour : elle 
croyait pouvoir régler le présent sur le passé, 
contenir Paris par l'armée, les députas du tiers 
par çeujc de la noblesse, maîtriser les états en 
divisant les ordres , et pour séparer les ordres 
faire revivre les anciens usages qui relevaient la 
noblesse et abaissaient les communes. C'est ainsi 
qu'après la première séance, on crut avoir tout 
empêché en n'accordant rien. 

Le lendemain de l'ouverture des étals, la no- 
blesse et le clergé se reitdïrent <lans leurs cham- 
bres respectives et se constituèrent. Le tiers , à 
qui sa double représentation avait fait accorder 
la salle des états, parce qu'elle était la plus 
grande, y attendit les deux autres ordres; con- 
sidéra sa situation comme provisoire, ses mem- 
bres comme députés présumés, et adopta un 
système d'inertie jusqu'à ce que les deux autres 
ordres se ralUassent à lui. Alors commença une 
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lutte mémorable dont l'issue devait iléciiler si 
la révolution serait opérée un interdite, l'ont 
l'avenir de la> France était dans lu séparation ou 
clans la réunion des ordres. Cette importante 
question s'éleva à propos de la vérification des 
pouvoirs. Les députés populaires prétendaient, 
avec raison, qu'elle devait être faite en commun, 
pmsque, même en se refusant à la réunion des 
wdres, on ne pouvait pas contester l'intérêt 
que chacun d'eux iivait à l'examen des pouviiirs 
des autres; les députés privilégiés prétemlineiit 
ai» contraire que, les ordres ayant luie existence 
distincte, la vérification devait être respective. 
Ils sentaient qu'une seule opération commune 
rendrait désormais toute séparation impossible. 

Les communes agirent alors avec beaucoup 
de circonspection, de maturité et de constance. 
Ce fut par une suite d'efforts qui n'étaient pas 
sans périls, de succès lents et peu décisif, de 
luttes constamment reiteiss^mles , qu'elles arri- 
vèrent à leur but. L'inaction systématique qu'elles 
adoptèrent dès le commencement était le parti 
le plus sage et le plus sur ; il est des occasions 
où il ne faut que savoir attendre pour triom- 
pher. Les communes étaient unanimes, et for- 
maient à elles seules la moitié numérique des 
états -généraux; la noblesse comptiut dans son 
sein des dissidents popalaitvs; la majorité du 
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clergé, composée de quelques éveques amis do 
la paix , et lie la iionibreiise classe des cures , 
qm était le tiers-état de l'egiisc, avait des dispo- 

(levait donc opérer la reumou: L'est t-e t^w le 
liers espéra, ce que les evcqucs craignirent, et 
ce qui les eiipagea a se proposer pour média- 
teurs. Miiis cette me(ii:iti(jii dcv.iit être sans re- 
sulUt, puisque la iinldcssc ni' voulait point le 
vote par tele. m les communes le vote ])iir ordre. 
Aussi les couii'i eiiccs cuncilialoues. :ipn.'s avoir 
ete vauieiueiit prolongées, lurent rompues par la 
noblesse, qui se prononça pour la vérification 
séparée. 

Le lendemain de cette detertiiinatiDii liostde, 

de la nation, invitcrcut. au nom du dieu de paix 
et de Cintérët puhhc. le cler-^e à se réuim- à 
elles. La cour, alarmée de celie démarche- în- 
tervmt pour faire reprendre les conférences. Les 
premiers commissaires eoiicili:iieurs avaient eu 
mission de régler les diflercTKls des ordres, le 
ministère se chargea de relier les (iiifiTeiids des 
commissaires. Par ce moyen, les états de|icii- 
daient d luie commission , et la commission avait 
pour jirbitre le coiised du |jrince. Jlais ces nou- 
velles conférences n curent pas une issue plus 
heureuse que les premières : elles trainereat en 
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longueur, sans qu'aucun des ordres voulût rien 
céder k l'autre , et la noblesse finit par les rom- 
pre en confirmant tous ses arrêtés. 

Cinq semaines s'étaient déjà éc()ulL'es en poiu-- 
parlcrs inutiles. Le tiers-étal, voyant que le mo- 
ment était venu de se constituer, que de plus 
longs retnrds indisposeraient contre lui la na- 
tton, dont le refus des ordres privilégiés lui avait 
obtenu la confiance , se décida à agir , et y mit 
la mesure et la fermeté qu'il avait montrées 
dans son inertie. Mirabeau annonça qu'un dé- 
puté de Paris avait une motion à faire; et Sieyes, 
dont le caractère était timide, l'esprit entrepre- 
nant, qui avait beaucoup d'autorité par seB 
idées, et qui, plus que tout autre, était propre 
à motiver une décision , démontra l'impossibilité 
de l'accord, l'urgence de la vérification, la jus- 
tice qu'il y avait à l'exiger en commun , et il fit 
décréter par l'assemblée que la noblesse et le 
clergé seraient invités k se rendre dans la salle 
des états pour y assister à la vérification qui 
aurait lieu tant en leur absence qu'en leur pré- 
sence. 

La mesure de la vérification générale liit 
suivie d'ime autre plus énergique encore. Les 
communes, après avoir terminé la vérification, 
se constituèrent, sur la motion de Sïeyes, en 
assemble nationale. Cette démarche hardie, 
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par laquelle L'ordre le plus DOmbrenx , et le seul 
dont les pouvoirs étaient légalisés, se déclarait 
la représentation de la France, et méconnaissait 
les deux autres jusqu'à ce qu'ils eussent «ibi la 
vérification, tranchait des questions jusque-là 
indécises , et changeait l'asseinblée des ^tats eo 
asceniblée du peufde. Le ré^me des ordres dis- 
paraissait dans les pouvoirs politiques, et c'était 
le. premier pas vers l'abolition des classes dans 
le régime privé. Ce ménkorable décret du 1 7 juin 
contenait la nuit du 4 août; mais il Allait dé- 
fendre ce qu'on avait osé décider, et il était à 
craindre qu'on ne -pàt pas maintenir une pa- 
reille déterminatitm. 

Le premier arrêté de rassemblée naUomtle 
fat un. acte de souvo^ineté. Elle avait placé 
sous sa dépendance les privilégiés, en procla- 
mant l'indivi^ilité du pouvoir l^^tif. Il lui 
restait à contenir la cour par les impôts. Elle 
dédara leur illégalité, vota néanmoins leur per- 
ception provisoire tant qu'elle serait réunie , et 
leur cesa^ion si elle était dissoute; elle rassura 
les capitalistes en consolidant la dette publique, 
et pourvut aux besoins du peuple , en nommant 
un comité de snbsistances. 

Cette fermeté et cette prévoyance excitèrent 
l'enthousiasme de la nation. Mais ceux qui di- 
rigeaient la cour sentirent que les divisions fo- 
4 



mentées entre les ordres iivaii'ii! iiQiiqiii' leur 
but; qu'il fallait, pour l'attoinilre, recourir à 
un autre moyeu. I.'antorili' royale leur jwrut 
seule capable th- jirescrire le iii;iiiilieii des ordres 
que l'opposition de l;i noblesse ne pouvail plus 
conserver. Oii profita d'un voyage à Mai ly pour 
soustraire Louis XVI aux avis prudents et pa- 
cifiques <le Necker, et pour hn fau'e atlopter 
des projets hostiles. Ce prmee . également ac- 
cessible aux bons et mauvais consmis, entoure 
(lune cour livrée a I esprit de parti, supplié 
dans I intérêt de sa couronne, an nom de la 

Luunes, se hiissa gagner el promit tout. Un dé- 
cida qu il se rendrait avec ajijiareil :< 1 assemblée, 
casserait ses arrêtés, ordonnerait la séparation 
des ordres romme conslitiilive de la monarcbie , 
et fixerait lin-nieme toutes les reformes que les 
elats-generaux devaient opérer. Des-lors le con- 
sed secret occupa le gouvernement et n agit plus 
sourdement, mais dune manière ouverte. Le 
î^arde des sceaux liaraiitm . le comti: d Artois, 
le prince de Condé. le |>rim:e de Conli . con- 
duisirent seuls les pro|e!s qu ils avaient concer- 
tes. Neclter perdit toute influence: il avait pro- 
posé au roi un plan conciliateur, qui aurait pu 
réussir avant que la lutte fut parvenue a ce 
degré d'anunostté , mais qm ne le pouvait plus 



DE U H^TOLUTIOH FBAITÇAISÉ. 5l 

aujoanThui. H arait conseillé une nouveEle 
séance royale, dans laipielle on uiraît accordé 
le vote par tête en mati^ d'impôts, et laissé 
subsister le vote par ordre en matière d'intérêts 
• particuliers et de piivilé^is. Cette mesure, qui 
était dé&vorable à la nation, -puisqu'elle tenait! 
à maintenir les abus en ïnvestîssaDt la noblesse 
et le ciei^ du droit d'empécber leur abolition , 
anrait été soivie de l'établissemenll des deuX' 
chambres pour les procfaûns états-généraux. 
Necker aimait les demi-parda , et voulait opéna- 
par des concesàons successives un changement 
politique qui devait être réalisé d'un seul coup. 
Le moment était venu d'accorder à la nation 
tons ses droits,' ou de les lui laisser prendre. 
Son projet de séance royale , déjà bien insuffi- 
sant, fut changé en coup -d'état par le nouveau 
consàl. Ce dermer crut (pie les injonctions du 
trône intimideraient l'assemblée, et que la 
France serait satisAite^de quelques promesses 
de réformes. Il ne savait pas que les derniers 
hasards auxquels il Ëuit exposer la royauté, sont 
ceux de la désobéissance. 

Ordinairement les coups d'état éclatent d'une 
manière inattendue, et surprennent ceux qu'ils 
doivent frapper. Il n'en fiit pas de même de 
oelui-ci : ses préparatifs contribuèrent à l'em- 
pêcher de réussir. On craignait que la majorité 
4- 



dii clergé ne reconnut l'assemblée en se réunîs- 
sunt à elle ; et , pour prévenir cette démarche 
décisiv<", iiii lieu il;iv:incin' !:i séanci' royalt', on 
ferma la salle îles états pour suspendre rassem- 
blée jnsqu'à ce jour. Les préparatifs qu'exigeait 
la présonce dn monarque servirent de prétexte. 
L'assemblée était alors présidée par fiailly. Ce 
uitoyeu vertueux avait obtenu, sans les recher- 
cLer, tous les honneurs <!(.■ la liberté naissante. 
1! fut le premier président de l'assemblée, 
comme il avait été le premier député de Paris, 
et comme il devait être son premier maire. U 
était chéri des siens, respecté de ses ennemis, 
et quoiqu'il eût les vertus les plus douces et les 
lilus éclairées, il possédait au plus haut degré 
le courage du devoir. Averti par le garde des 
sceaux, dans la miit du ao juin, de la suspen- 
sion des séances, il se montra fidèle au vœu de 
l'assemblée, et ne craignit pas de désobéir à la 
conr. Le lendemain, à l'heure fixée, il se rend 
à la salle des états, la trouve envahie par la 
force armée, et proteste contre cet acte de des- 
potisme. Sur ces entrefaites les députés survien- 
nent, la rumeur augmente, tous sont résolus à 
braver les périls d'une réunion. I^s plus indi- 
gnés veulent aller tenir l'assemblée à Marly, 
sous les fenêtres mêmes du prince ; ifne voix 
désigne le jeu de paume : cette proposition est ac- 



cueillio , les députés s'y rendccit l'ii corli-f^t. 
Bailly est à leur tèle, le peuplo les suit avt^c 
euthousiasoïc , des soldats viennent eux-mêmes 
leur servir de gardes; et là, dans un<' siilln d<i- 
poiiillée, les députés dus communes debout , lus 
mains levées, le cœur plein de la sainteté de 
leur mission, jurèrent tous, liors un seul, de ne 
se séparer qu'après avoir donné une constitution 
à la France. 

Ce serment soleinicl pri-té le ao juin, k la 
face de la nation, fut suivi, le 11, d'un impor- 
tant triomplie. L'assemblée, toujours privée du 
lieu de ses séances, ne pouvant plus se réunir 
dans le jeu de paume, que les princes avaient 
fait retenir pour iju'on le leur refusât, se rendit 
à l'église de Saint-Louis. C'est dans celte séance 
que la majorité du clergé se réuint à elle, uu 
milieu des plus patriotiques transports, .\insi 
les mesures prises pour intinuder l'assemblée, 
élevèrent son courage et hâtèrent la réunion 
qu'elles devaient empêcher. Ce fut par deux 
écbecs que la cour préluda à lu fameuse séance 
du a3 juin. 

Elle arriva enfin. Une garde nombreuse cji- 
toura la salle des états -généraux; la porte fut 
ouverte aux députés, mais interdite au public. 
Le roi parut environné de l'appareil de la puis- 
sauce. Il fut reçu, contre l'ordinaire, ilans un 
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part. Après cette scèno d'autorité, qui ne con- 
venait point aux circonstances et qui n'était 
point selon son fO'iir, le-nicuiarqiie se retira en 
commandant aux députés de se séparer. IjC 
clergé et ia noblesse obéirent. Les députés du 
peuple immobiles , silencieux, indignés, ne quit- 
tèrent poiiiL leurs sièges. Ils restèrent quelque 
temps dans celte attitude, et Mirabeau, rom- 
pant tout à coup le silence : « Messieurs, ditil, 
"j'avoue que ce que vous venez d'entendre 
«pourrait être le siilut de la patrie, si les pré- 
R scnts du despotisme n'étaient pas toujours 
" dangereni. Quelle est cette insultante dicta- 
attire? L'appareil des armes, la violation du 
< temple national , pour tous commander d'être 
a heureux! Qui vous fait ce commandement? 
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B fiiit lu constitution, u I.e j^rniiil -ni;iîlr<: 'Ii-s cé- 
rémonies voyant que r;ihsi'ml)lcc ik' si M'|i;trail 
[Hiitit, vient IilI rappekT l'urdri- ilu rni. (c ,\lleï 
«dire à vuli'u maître, s'écria Slirabeaii , qui! 
« nous soninit's ici j)ar l'ordre du [icu|)le, et 
u<|iu' nous n'en sortirons que ])ar la puissance 
«des baioniiettes. j> " Vous êtes aujourd'liui , 
H ajonta Sieyes avec calme, ce que vous Hin 
nliier, délibérons.» Et l'assscmbiée , pleine de 
résolution et de majesté, se mit à dcliliérer. 
Sur la motion de Camus, ell<^ persista dans tons 
ses arrêtés; et sur celle de Mirabeau, elle dé- 
créta l'inviolabilité de ses membres. 
Ce jour-là fut perdue l'autorité royale. L'iui- 
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tiative des lois et la puissance morale passèreDt 
du monarque à l'assemblée. Ceux qui , par leurs 
conseils, avaient provoqué la résistance n'osè- 
rent pas la punir. Necker, dont le renvoi ;ivLiii 
été décidé le matin, fut le soir cutijtUL' de res- 
ter par la reine et par le monarque. Ce ministre 
avait liésannroHvc la séance royale, et en refu- 
sant d'y assister il s'était concilié de nouveau la 
confiance de l'assemblée qu'il avait perdue par 
ses hésitations. Le temps des disgrâces était 
pour lui le temps <lc la popularité. Il devenait 
alors par ses refus ralliii de l'assemblée, qui se 
déclarait son soutien. IL faut à chaque époque 
un homme qui serve île chef et dont le nom 
soit l'étendard d'un parti; tant que l'assemblée 
eut A lutter contre la cour, cet homme fut 
Necker. 

A la première séance, la partie du clergé c|ui 
s'était réunie à l'assemblée dans l'église de Saint- 
Louis, vint de nouveau siéger avec elle; peu 
de jours après, quarante-sept membres de la 
noblesse, parmi lesipieU .si- trouvait le duc 
'd'Orléans, <.]>érf-rt.Tjt aussi leur réunion, et la 
cour se vit eulin obligée d'iiiviier elle-même la 
noblesse, et la minorité du clergé, à cesser une 
dissidence désormais inutile. La délibération de- 
vint générale, les ordres cessèrent d'exister de 
droit, et bientàt disparurent de fait. Ils avaient 
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conservé, même dans k salli; commune, dus plaœs 
disdiictes qui finirent par être confondues ; les 
vaines prééminences de corps devaient s'éva- 
nniiir en présence de l'autorité nationale. 



apre 



lutitement tenté d'er 



pêcher la formation de rassemblée , n'avait plus 
qu'à s'associer à elle pour diriger ses travaux. 
Elle pouvait encore , avec de la prudence et de 
la bonne foi. réparer ses fautes et faire oublier 
ses attaques. Il est des moments où l'on a l'ini- 
tiative des sacrihces. il en est d autres où il ne 
reste plus qua se donner le mente de leur acr 
ccptalion. Le monarque aurait pu. à l'ouverture 
des t'tats-generaux , faire lui-memc la consti- 
tution. Il fallait aujourdhui la recevoir tle l'as- 
semblée: s'il se fût soumis à celte pusilion, il 
Peât infailliblement améliorée. Mais , revenus de 
la première surprise de la défaite , les conseillers 
-'de r^uis XVI résolurent de recourir k l'emploi 
des baïonnettes, après avoir échoué dans celui 
de l'autorité. Ils lui firent entendre que le mé^ 
pris de ses ordres, la sûreté de son tr(!>ne, le 
maintien des lois du royaume, la félicité même 
de son peuple, exigeaient quii lappeiat las- 
semblée à la soumission; que cette dernière, 
placée à Versailles, voisine de Paris, deus villes 
décbrées ea sa &veur, devait être domptée par 
la force; qu'il jEUlait la transfi^r bu la dissou> 
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dre; qne cette résolution était urgente afin île 
l'arrêter dans sa marche, et qu'il était néces- 
saire, pour l'exécuter, d'appeler en toute hâte 
(les troupes qui intimidassent l'assemblée et qui 
continssent Versailles et Paris. 

Penilant que ces irames s'onrdissaient, les dé- 
putés d<- \.i nation imvraicnt loiirs Iravaiix lé- 
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environnée de gardes, l'entrée en était interdite 
aux citoyens; Paris était corné par divers corps 
d'armée, qui semblaient postés pour en faire, ■ 
suivant le besoin, le blocus un le siège. C;es 
immenses préparatifs militaires, des Iraiiis d'ar- 
tillerie venus des frontières, la présence des 
n^giraents étrangers, dont l'obéissance était sans 
bornes, tout annonçait des projets sinistres. Le 
peuple était agité, l'assemblée voulut éclairer 
le trône et lui demander le renvoi des troupes. 
Sur la. proposition de Mirabeau, elle fît une 
adresse au roi , reqwctueuse et ferme , mais qui 
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fut inutile. Louis XVI déclara qu'il était seul 
juge de lu nccessiti; (le faire venir ou de ren- 
voyer les troupes , assura que ce n'était là qu'une 
armée de précaution pour empêcher les troubles 
et garder l'assemblée ; il lui oBrit d'ailleurs de 
la transférer à Noyou ou à Soiiisons , c'est-à-dire 
de la placer entre deux armées, et de la priver 
de l'appui du peuple. 

Paris était dans la plus grande fermentation; 
cette ville immense était unanime dans son dé- 
vouement k l'assemblée. Les périls dont les re- 
présentants de la nation étaient menacés, les 
siens propres, et le dé&at de subsistances,' la 
disposaient à un soulèvement Les capitalistes, 
par intérêt, et dans la mainte de la banque- 
route; les hommes éclairés, et toute la classe 
moyenue, l'étaient par patriotisme; ie peuple, 
pressé par ses besoins, rejetant ses sotif&anccs 
sur les privilégiés et sur la cour, désireux 
(l'agitation et de nouveautés, avait embrassé 
avec chaleur la cause de la révolution. Il est 
dîdicile de se %urer le mouvement qui agitait 
cette capitale de la France; elle sortait du repos 
et du silence de lu servitude, elle était comme 
surprise de la nouveauté de sa situation, et 
s'enivrait de liberté et d'enthousiasme. 1^ pi'esse 
écliauiTait les esprits, les journaux répandaient 
les délibérations de l'^issemblée, et faisateut asr 
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sister en quelque aorte à ses séances; on dis- 
cutait en plein air, sur les places publiqueS) jes 
questions qui étaient agitées dans son seiu. 
C'était au Palais -Royal surtout que se tenait 
L'assembUe de la capitale. 11 était toujours rem- 
ph d'une foule qui semblait permanente, et qui 
se renouvelait sans cesse. Une table servait de 
tribune, le premier ciCoyeu d'orateur; là on 
haranguait sur les dangers de In patrie , et on 
s'exdtait à la résistance. Déjà , sur une motion 
&ite au. Palais-Royal, les prisons de l'Abbaye 
avaient été forcées, et des grenadiers des garde»- 
SraBÇtùses , qui avaient été renfemtés pour avoir 
refnaé de lîrer aor le peuple, en avaient été 
ramenés ca triomphe. Cette émeute n'avait pas 
eu de suite; une députation avait sollicité, en 
ËiTeurdes prisonniers délivrés , l'intérêt de l'as- 
semblé, qui les avait recommandés à la clé- 
mence du roi; ils s'étaient remis en prison et 
ils avaient reçu leur grâce. Mais ce régiment, 
l'un des plus complets et des plus braves, était 
devenu &vorable à la cause pojitilaire. 

Telles étaient les di^KMÎtions de Paris lorsque 
Hecker fut reavo^é du ministère. La cour, après 
avoir établi des troupes à Versailles^ à Sèvres, 
au Champ-de-Mars,à,Saint-Denis, crut pouvoir 
exécuter son plan. Elle commença par l'exil de 
Ifecker et le renouvdlemçnt complet du miois- 
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tère. Le maréchal de Broglie, Lagallissonnière , 
le duc de la Vanguyon, le baron de Breteuil 
et i'intendant Foulon, furent di^signés comme 
remplaçants de Puiségiir, de Montmorin, de la 
Luzerne, de Saiiit-Pru-sl l't ili' Ntnkfr. Culni-ci 
reçut le samedi, ii |iiill<t, iifiirlaiil sim dincr, 
un bdiet du roi qm Im (■Mjrii!;tiait de quirtCT lo 
rovaiime sur-lc-cli^ii(i[i. Il (lin^i triinqiiilli'iiiftit 
s;ms faire part cL- I ordre qu'il avait reçu , monta 
ensuite en \oiture avec madame Necker, COnKttt 
poLir aller ii Saint-Otien, et prit la ' nrtlfe*'éB 
Unix ul les. 

Le k-iidcmaiii dinianrhe, i j juillel. ou apprit 
à Paris. vL-js les qiiaire tieures du soir, la dis- 
grâce de ^ecl^er el son départ pour l'exil. Cette 
mesure v fut t:uusi<lcrer comme l'exi^cution du 
complot dout lui avaLt aperçu les préparatifs. 
Dans peu d lustants la ville fut dans la plus 
grande agitation ; des rassemblements se for- 
mèrent de [outes parts, plus de dix mille per- 
sonnes se rendirent au Palais-Royal, émues par 
celte nouvelle , disposées à tout, mais ne sachant 
quelle mesure prendre. Un jeune homme plus 
hardi que les autres, et l'un des harangueurs 
habituels de la foule , Camille Desmoulins, 
monte sur une table, un pistolet à la maïn, et 
il s'écrie : « Citoyens, il n'y a pas un moment k 
« perdre ; le renvoi de M. Necker est le toosio 
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B criiiic Saint-Barthélemy de patriotes! ce soir 
« même tous les bataillons suisses et allemands 
n sortiront du Champ^le-Mars pour nous ëgor- 

■ gerl il ne nous reste qu'une ressource, c'est 

■ de courir aux armes. » On approuve par de 
bruyantes acclamations. It propose de prendre 
des cocardes pour se reconnaître et pour se dé- 
fendre. — « Voulez-vous, dit-il , le vert, couleur 
de l'espérance, ou le rouge, couleur de l'ordre 
libre de CiiiciniKilus .' » - J,u vlti , le \L-Tt , ré- 
pond 1,1 rnultitiidc. I.'.ir;ileur d.-sc.-n.l de la 
table, ;itl;iche une leiiillc darlire à son cliajiejiu, 
tout le monde l'imite, les marronniers du Palais 
sont presque dépouillés de leurs feudles, et 
cette troupe se rend en tumulte chez le sculp- 
teur Cortius. 

On prend les bustes de Necker et du duc 
d'Orlé.ius, car le l.rijjt ^ipie ee ileniier devait 

d'un crêpe et on les porte en triomplii'. Ce cor- 
tège traverse les rues Saiul-Marliu, Saint-Denis, 
Saint-IIonoré, et se fjrossit :i ebaque pas. Le 
peuple fait mettre chapciui bas à tous ceux qu'il 
rencontre. Le guet à cbeval se trouve sur sa 
roule, il le preiul pour escorte; li; cortège s'a- 
vance ainsi jusqu'à la place Veiidôiiie , où l'on 
promène les deux bustes autour de la statue de 
Ixtuis XIV. Un détachement de Boyal allemand 
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iirrivc . vcul tiis[)erser \e cortt'ge, est mis cii 
fiiilc à coups de pierres, et hi niultitiule coii- 
liiiii.iiit sa roiit<! , parvient jiisqu'H la place 
I^mis XV. Mais là, elle est assaillie par les dra- 
gons <lu prince de Lambesc; elle résiste quel* 
ipies moments, est enfoncée, le porteur d'un 
des bustes et un soldat des gardes -françaises sont 
iTiés; le peuple se disperse, une partie fuit vers 
les quais, une autre se replie en arriére sur les 
boulevards, le reste se précipite dans les Tuile- 
ries piir le ponl tournant. Le prince de Lambesc 
1ns poursuit dans le jardin, le snbre ini, à la 
lète de ses cavaliers; il cbargc une multitude 
sans armes qui n'était point du cortège et qui 
se promenait paisiblement. Dans cette charge, 
un vieillard est blessé d'un coup de sabre; on 
se défend avec des chaises, on monte sur les 
terrasses, l'indignation devient générale, et le 
cri aux ai'mes retentit bientôt partout , aux Tui- 
leries , au Palais-Bi>yal , tlans la ville et dans les 
faubourgs. 

Le régiment divsgardes-franraises était, comme 
nous l'avons liéja dit, bien disposé pour le peu- 
ple; aussi l'avait-on consigné dans ses casernes. 
Le prince de Lambesc , craignant malgré cela 
qu'il ne prit parti, donna ordre à soixante dra- 
gons d'aller se poster en face de sou dépôt, si- 
tué (Uns la Chauss^-d'Antiu. Les soldats des 
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leries et la mort d'iin de leurs camarades. Ils 
saisirent leurs armes, brisèrent les grilles, se 
rangèrent en bataille l'eutnie de la caserne, en 
face des dragons, et leur crièrent : Qui vive? — 
Royal Allemand. — lites-vous pour le tiers-état? 
— Nous sommes pour ceux qui nous donnent 
des ordres, — Alors les gardes- françaises firent 
sur eux une décharge qui leur tua deux hommes, 
leur en blessa trois et les mit en fuite. Elles s'a- 
vancèrenl ensuite au pas de charge et la baïon- 
nette en avant jusqu'à lu place Louis XV, se 
placèrent entre les Ttiilcries et les Champs-Ely- 
sées, le peuple et les troupes, et gardèrent ce 
poste pendant toute la nuit. Les soldats du 
Champ ' de - Mars reçurent aussitôt l'ordre de 
s'avancer. Lorsqu'ils furent arrivés dans les 
Champs-Elysées, les gardes-françaises les reçu- 
rent à coups de fusil. On voulut les faire battre, 
mais ils r^usètent : les Petits 'Suisses fiirent les 



premiers à donner cet exemple que les autres 
régiments suivirent. Les officiers désespérés or- 
donnèrent la retraite; les troupes rétrogradèrent 
jusqu'à la grille de Ghaillot, d'où elles se ren- 
dirent bientôt dans le Ghamp-de-Mars. La défec- 
tion des gardes-françaises, et le reiïis que ma- 
nifestèrent les troupes , même étrai^ères, de 
marcher sur la capitale , firent échouer les pro- 
jets de la cour. 

Pendant cette soirée le peuple s'était tram- 
porté à l'Hôtel-de-Ville, et avait demandé qu'on 
sonnât le tocsin, que les districts fussent réunis 
et les dtoyens armés. Quelques électeurs s'as- 
semblèrent à l'Hôtel-de- Ville, et ils prirent l'aur 
torité en main. Ils rendirent pendant ces jours 
d'insurrection les plus grands services à leurs 
concitoyens et à la cause de la liberté par leur 
courage, leur prudence et leur activité; mais 
daus la première confusion dti soulèvement, il 
ne leur fut guère possible d'être écoutés. IjC 
tumulte était à son comble; cbacun ne recevait 
d'ordre que de sa passion. A côté des citoyens 
bien intentionnés, étaient des hommes suspects 
qui ne cherchaient dans l'insurrection qu'un 
moyen de désordre et de pillage. Des troupes 
d'ouvriers, employés par le gouvernement à des 
travaux publics, la plupart s^s domicile, sans 
aven , brAlèréot les barrières , infestèrent *te(i 



rues, jiilliTciit i|]Li'lqncs maisons; ce furoiii eux 
qtt'on a|>|)i'l:L los brigiuiils. iiiiii du au l'i 
sp passa dans lo linniilte i^t dans les alarmes. 

Le départ de Nfcker, c|ui venait «le soulever 
la capitale, ne pr<idiiisit pas un moindre effet 
à Versailles et dans l'asscnililée. La sui'j)rise et 
le mécontente m eut y fureuL les mêmes. Les dé- 
putés se rendirent de grand malin (Lins la salle 
(les étals; ils étaient mnrncs, et luiiv tristesse 
venait bien plus d'indignation qui' d'alvilleracnt. 
B A l'ouvi^rture de la séance, dil un député, plii- 
« sieurs adresses d'adhésion aux décrets furent 
« écoutées dans le morne silence de l'assemblée, 
(c moins attentive n la lecture qu'à ses propres 

pensées, n [Mounier prit la parole; il dénonça 
le renvoi de ministres eiiers à la nation, le choix 
de leurs successeurs; il proposa une adresse au 
roi pour lui demander leur rappel, lui faire en- 
trevoir \i- danger des mesures liolenles, les mal- 
heurs qui pou vuieiit suivre l'appriii-hc des troupes, 
et lui dire que r.issenihléc s<)|)posait .soleiniel- 
iement à une infâme baijqu<'route. A ces mots 
l'émotion, jiiMpie-là rniilenuc, de faïsendjlée 
éclata piu' des batleineiils de mains et |)ar des 
cris d'approhalion. i.all v -Tollendal , amï do 
Necker, s'avaiiea ensuite d'un aii- Iriste, demanda 
la parole, et prononça un long et éloquent éloge 
du' ministre exilé : il fut écouté avec le plus 
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grand intérêt; sa douleur répondait au deuil 
public, la cause de Neckcr était alors celle de la 
patrie. La noblesse elle-même fit cause comniune 
avec les membres du tiers-étal, soit qu'elle con- 
sidérât le péril comme étant commun, soit qu'elle 
craignît d'encourir le même blâme que l:i cour 
si elle ne désapproiiv.-iit pas sa cotidiiili' , soit 
qu'elle obéît à reutraîneineiit gtiiuTal. 

Un député noble, le comte de Vii'ieii , donna 
l'exemple et dit: a lléunis pour la cunstitulion, 
Il faisons hi uonstitutiiiLi : resserrons nos liens 
a mutuels; renouvelions, confirmons, consacrons 
■ les glorieux arrêtés du 17 juin, unissons-nous 
B à cette résolution célèbn; du -jo du même 
« mois. Jurons tous, oui tous, tous les ordres 
« réunis, d'être fidèles à ces illustres arrêtés qui 
a seuls aujourd'hui peuvent sauver le royaume. » 
La constitution sera faite , ajouta le duc de La 
Kocliefoucauld , ou nous ne serons plus. Mais 
l'accord fut bien plus unanime encore quand 
on vint atmoncer à l'assemblée le soulèvement 
de Paris, les excès qui en avaient été la suite, 
les barrières incendiées, les électeurs assemblés 
à l'IIotel-de-VîHe, la confusion dans la capitale, 
et les citoyens prêts à êire attaques par les 
trotipes ou à s'égorger eux-mêmes. Il n'y eut 
qu'un seul cri dans la salle ; « Que le souvenir 
a de nos divisions momentanées soit éSacél Réu- 
5. 
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a nusona oos eSiom pour le salut de la pa^el» 
On envoya sarie-champ une dépuiation aa roi, 
composée de quatre-YÎBgU membres parmi les- 
quels se trouvaient tous les députés de Paris; 
l'archevêque de Vienne, président de l'assem- 
blée, était à sa téte. Elle devait représenter au 
roi les dangers qui menaçaient 1& capitale et le 
royaume, bi nécessité de renvoyer les troupes 
et de confier la garde de la ville à la milice 
bourgeoise ; et si Ton obtenait du roi ces de- 
mandes, ou devait 'faire partir une députatioa 
pour Paris, afin d'y annoncer ces consolantes 
nouvelles. Hais cette députation revint Heatôt 
avec une réponse peu satisfaisante. 

Vassemblée vit alors qu'elle n'avait plus à 
compter que sur elle-m^e, et que les projets 
de la cour étaient irrévocablement arrêtés. Loin 
de se décourager, elle n'en devint que plus 
ferme, et sur-le-champ, à runanimité des suf- 
frages, elle décréu la responsabilité des ministres 
actuels et de tous les conseillers du roi, de qael- 
gue rang et éiat qu'ils jpuuentélre; elle vota des 
regrets à Necker et aux ministres di^raciés; elle 
déclara qu'elle ne cesserait d'insister sur l'éloi- 
gneroent des troupes et sur l'établissement des 
milices bourgeoises: elle plaça la dette publique 
sous la sauvegarde de la loyauté française , et 
persista dans tous ses arrêtés précédents. Après 



ces mesures, elle en prit une dernière qui n'é- 
tait pas la moins nécessaire : craignant que pen- 
dant la nuit on ne fermât militairement la salle 
des étals pour disperser l'assemblée, elle s'éta- 
blit en permanence jusqu'il* noLivel ordre; elle 
décida qu'une partie des députés siégitrait peu- 
dant la nuit, et qu'unu autre viendrait la relever 
de grand matin. Pour épargner la fatigue d'une 
présidence continuelle au vénérable archevêque 
de Vienne, ou nomma un vice-président qui de- 
vait le suppléer dans ces moments extraordi- 
naires. Le choix tomba sur Lafayette, qui tint la 
séance de nuit. Elle se passa sans délibération , 
lus députés étant sur leurs sièges, sdencieux , 
mais calmes et sereins. C'est par ces motions, 
par ces regrets publics , par ces arrêtés , pap cet 
eptliousiasme unanime, par cette raison soute- 
nue, par cette conduite inébranlable, que l'as- 
semblée s'élevait de plus en plus à la hauteur 
de ses dangers et de sa mission. 

A Paris l'insurrection prit le 1 3 un caractère 
plus régulier : dès le matin le peuple se présenta 
i lHôtel-de- Ville; on sonna le tocsin de la mai- 
son commune et celui de toutes les églises; des 
tambours parcoururent les rues en convoquant 
les citoyens. On se rassembla sur tes places pu- 
bliques; des troupes se formèrent sous le nom 
de volentaires du Palaù-Huyal , volâbtaires des 
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Tuileries, de la Bazocbe, de l'Arquebuse. Les 
districts se Téimtrent; chacun d'eux vota deux 
cents hommes pour sa défense. Il ne manquiùt 
que des armes ; on en chercha partout où l'on 
espéra pouvoir en tfouver; on s'empara de celles 
qm se trouvaient chez les armuriers et lès foui^ 
bisseurs, en leur' expédiant des reçus. On vint 
en demander à l'Hôtel -de-Ville : les électeurs tou- 
jours assemblés répondirent vainement qulls 
n'en avaient point ; on en voulait k toute ibrce. 
Les électeurs mandèrent alors le chef de la ville, 
M. de Flesselles , prévôt des mardianda , qm seul 
connaissait Tétat militaire.de la capitale, et dont 
l'autorité popaidre pouvait être d'un grand se^ 
cours dans de à diflSciles conjonctures. Il arriva 
au milieu des applaudissements de la multitude : 
Mes amis, di^il,/e suis votre père, vous serez 
eonteats, Cn comité permanent se forma à l'Hô- 
tel-de-VilIe pour prendre des mesures touchant 
le salut commun. 

Vers le même temps on vînt annoncer que la 
maison des lazaristes qui contenait beaucoup de 
grains avait été dévastée, qu'on avait forcé le 
Garde-Meuble pour y prendre de vieilles armes, 
et que les boutiques des armuriers étaient pil- 
lées. Onr craignit les plus grands excès de la part 
de la multitude ; elle était déchaînée, et il pa- 
raissait dilËcile de. maîtriser sa fougue. Mais elle 
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était dans un moment d'enthoiiûasnie et de dé- 
sinléressemeot. Elle désanna'elle-mâine les gens 
suspects ; le blé trouvé chez les lazaristes fut 
porté k la halle; on ne pilla aucune huÏsod; les 
voitures, les chariots, remplis de provisibai i de 
meubles, de vaisselle, arrêtés aux 'poKdi'ide^la 
ville, furent conduits à la plaiw de'4r^>VV^etli^ 
Doe uii' vaste çnti«pôt;%Mblde.é|jR%ltnh^^ 
d'un moment a rauU«Sii||K4dniiDiïr''>^ 
tendre li: même en : Bihl»^^ilkj3^étàSàl^àm 
près (l'une lieiire; le pi^(tlÉ»^'l£^M^^i8^tty 
Doiii^a l'arrivée prochainè''de douZemille'ras^^^ 
de la manufacture de Chartevitle. qui seraienï 
bientôt suivis de trente mille autres. 

Cette assurance apaisa pour quelqne temps le 
peuple, et le comité se livra avec un peu plus 
de calme à l'organisation de la milice bourgeoise. 
£n moins de quatre heures le plan fut rédigé, 
discuté, adopté, imprimé et affiché. On décida 
que la garde parisietine serait portée jusqu'à 
nouvel ordre à quarante-huit mille hommes. Tous 
les citoyens furent invités à se foire inscrire pour 
en faire partie; chaque district eut son bataillon, 
chaque bataillon ses chefs; on offrit le comman- 
dement de cette armée bourgeoise au duc d'Aii- 
mont, qui demanda vingt -qualre heures pour 
se décider. En attendant , le marquis de la Salle 
lut nommé commandant en second. La cocarde 



verte fut ensuite remplacée [lar la cocarde rouge 
et bleue qui étaient leti couleurs de la ville. Tout 
cela fut le travail de quelques heures. Les dis- 
tricts apportaient leur adhésion aux mesures 
que le cumilé permanent venait de prendre. Les 
clercs duChàtelet, ceux du Palais, les élèves en 
chirurgie , les soldats du guet, et, ce qui valait 
mieux encore, les gardes-françaises, offraient 
leurs services à rassemblée; des patrouilles com- 
mençaient à se fonuLT et ;'i parcoui'ir les rues. 
Mais le peuple attendait impatiemment l'effet 
des promesses du prévôt des marchands ; les 
fusiU n'arrivaient pas, le soir approchait, on 
craignait pour la nuit une attaque de la part des 
troupes. On se crut trahi en apprenant que cinq 
milliers de poudre surlaienL secrèlemeut de Pa- 
ris, et que le peuple des barrières venait de les 
arrêter. Mais bientôt des caisses arrivèrent por- 
tant pour étiquette artillerie ; leur vue calma 
l'effervescence, on les escorta à l' Ilôtel-de- Ville , 
on crut qu'elles contenaient les fusils attendus 
de Charleville : on les ouvrit, et on les trouva 
remplies de vieux linge et de morceaux de bois. 
Alors le peuple cria à la trahison, il éclata en 
murmures et eu menaces contre le comité et 
contre le prévôt des marchands. Celui-ci s'excusa, 
dit qu'il avait été trompé, et, jiour gagner du 
temps, ou pour se débarrasser île la foule, il 
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l'envoya ^ux Cliarlreux , aiiu d'y cliurcher des 
armes; mais il u'y en avait poiat, et elle eu re- 
vint plus défiante et plus furieuse. 

Le comité vit alors qu'il n'avait pas d'autres 
ressources pour armer Paris, et pour guérir le 
peuple de ses soupçous, que de faire forger des 
piques ; il ordonua d'eu fabriquer cinquante 
mille, et sur-le-champ on se mil à l'reuvrc. Pour 
éviter les excès ite la nuit précédente, la ville 
fut illuminée , et (Les pulruuilles la parcoururent 
dans tous les sens. 

Le lendemain, le peuple qui n'avait pas pu , 
trouver des armes la veille, vint en redemander 
de très-grand matin au comité, eu lui reprochant 
les refus et les défaites de la veille. Le comité 
eu avait fait chercher vainement ; il n'en était 
point venu de Charleville, on n'en avait point 
trouvé aux Cliartrfux , rars<inal même était vide. 
Le peuple, qui ne se contentait ce jour-là d'au- 
cmie excuse, et qui se croyait de plus en plus 
trahi, se porta en masse vers l'Hôtel-d es-Invalides 
qui contenait nn dépôt d'armes considérable. Il 
ne montra aucune crainte des troupes établies 
au Champ-de-Mars, pénétra dans l'hâtel malf,'ré 
les instances du gouverneur, M. de Sombreuil, 
trouva vingt-huit mille fusils cachés dans les 
caves, s'en empara, prit les sabres, les épées, 
les canons, et porta toutes ces armes en trioui- 
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phe. Les canons forent postés à l'eotr^p des fau- 
bourgs, au château des Tuileries, sur les qoais, 
sur les ponts, pour la défense de la capitale contre 
l'invasion des troupes, à laquelle on s'attendait 
d'un moment à l'autre. 

Pendant cette matinée même on donna l'alarme, 
en amionçant que les r^iments postés à Saint- 
Denis étaient en marche, et que les canons de 
la Bastille étaientbraqués sur la me Saint-Antoine. 

comité envoya de suite à la découverte, plaça 
iIcR citoyens pour défendre ce côté de la ville , 
et députa au gouverneur de la Bastille pour l'en- 
gager à retirer ses canons et à ne commettre au- 
cune hostilité. Cette alerte, la crainte qu'inspi- 
rait la forteresse, la haine des abus qu'elle 
protégeait , la nécesnté d'occuper un point si im- 
portant, et de ne plus le laisser à ses ennemis 
dans un moment d'ùuturection, dirigèrent l'at- 
tention de la multitude de ce càté. Depuis neuf 
heures du matin jusqa'à ieox heures, il n'y eut 
qu'un mot d'ordre d'un bout de Paris à l'autre, 

la Bastille ! à la Bastille! Les citoyens s'y ren- 
daient de tous les quartiers par pelotons, armés 
de fusils, de piques, de sabres; la foule qui l'en- 
vironnait était déjà considérable ; les sentinelles 
de la place étaient postées, et les ponts levés 
comme dans vn moment de guerre. 

Un député du district de S»nt-Lonis de la CuL- 
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inre, nommé Thuriot de la Rosière, dcmamia 
Jiloi's. a parler au gouverneur, M. Delauniiy. Ad- 
mis en sa présence, il le somma de changer la 
ilirectLon des canons, fi/i gouverneur répondit 
que les pièces avaient ete de Ions temps sur les 
tours; (pi il n eUit pas en son pouvoir de les laire 
descendre: que. du reste, instruit des inquié- 
tudes des Parisiens, d les avait fait retirer de 
(|iielqi[es pas et sortir des embrasures. Tliuriot 
obtnit avec peine de pénétrer plusavatit,ct dicxa- 
miiier si lelat de la fort.-resse était aussi rassu- 
rant pour la ville que le disait le i^ouvernenr. 
Il trouva, en avançant, trois canons diriges sur 
les avenues de la place, et prêts à balayer ceux 
qui entreprendraient de la forcer. Environ qua- 
rante .Suisses et quatre-vmiîts invalides étaient 
sous les armes, lliuriot les pressa, ainsi que 
I etat-major de la place, au nom de I liunneur et 
de la patrie, de ne pas se montrer ennemis du 
peuple. I.es officiers et les soldats jurèrent tous 
de ne pas faire u.sage de leurs armes, s ds n étaient 
point attaques, lliuruit iiioiiia ensuite sur les 
tours, et de la il aperçut une multitude im- 
mense qui accourait de loiilcs parts, et le fau- 
bourg Saint-Antoiue qui savaiieait en masse. 
Ueja au-dcliors on ëtait inquiet lie ne pas le 
voir revenir, et on le demandait à grands cris. 
Four rassoT» le peuple , il se montra sur ie re- 



■]G HISTOinE 

bord de la forteresse, et des applaudisseineuts 
partirent du jardin de f Arsenal. Il descendit, 
rejoignit lus siens, leur fit part du résultat de 
sa mission, et se rendi^ensLiite au comité. 

Mais la multitude impatiente demandait la 
reddition de la forteresse. De temps en temjts 
on entendait s élever du milieu d clic ces pa- 
roles: JVaus voulons la Bastille: nous voulons 
la Uaslille iToultl an coup deux honmics sortent 
de Ja foule, selauceiit sur un curps-de-garde , 
et frappent a coups <lo li:ii:h(; les cli;iincs du 
grand pont. LfS suld^its leur iTicut de se reli- 
rer, et les menacent de fairi' feu, ^Liis ils cuutr- 

HCUt le puul ut s V prt^cipileui avec la lotile. Ils 
avancent vers le second pont pour 1 abattre de 
même. garnison fait sur eux une decliarge 
de iiiousquetene. et les disperse. Ils m eu re- 
viennent pas moins a t attaque, et pendant plu- 
sieurs heures tous leurs eiforis se dinaent coiilrc 
le second pont, dont I approche est dek'iidiio 
par le (eu coiitimiel rie la place. Le [)eui)!e. fu- 
rieux de cette re.sistanee opniiaire. veut briser 
les portes a coups de liaclic. et mettre le feu au 
corps-de-garde. La garnison fait alors une de- 
charge a mitraille, meurtrière pour les asssie- 
geaiits. et qui leur tue uu blesse beaucoup de 
monde. lU n'en devienaeiit qœ plus ardents. 
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Ils avaient & Uiir tête des hommes qui, tels que 
Élie fit Hutin, élaïent d'une bravoure et-d'uue 
audace extraordinaires, et. ils continuèrent le 
siège avec acfaameraeot. 

Le comité de l'Hôtel- de -Ville était dans la 
plus grande anxiété. Le àég^ de la Bastille lui 
paraissait une ratreprise téméraire. Il recevait 
coup sur coup la nouvelle 'des désastres surve- 
nus au pied de k forteresse. Il était entre le 
danger des troupes si elles étaient victorieuses, 
et celui de la multitude qui lui demandait des 
munitions pour continuer le siège. Comme il ne 
piniviiit pas en donner parce qu'il en manquait, 
on crinit à la traliisoii. Il avait envoyé deux dé- 
pulations pour suspendre les hostilités et invi- 
ter le gouverneur à conQer la garde de la place 
k des citoyens; mais au milieu àa tumulte, des 
cris, de la décharge de la mousqueterie , elles 
n'avaient pas pu se faire entendre. Il en envoie 
une troisième avec un tambour et un drapeau 
pour être plus faciletnent reconnue, mais elle 
n'est pas plus heureuse. Des deux côtés on ne 
veut rien entendre. Malgré ses tentatives et son 
activité, l'assemblée de l'Hôtel -de -Ville était 
exposée aux soupçons des siens. Le prévôt des 
marchands excitait surtout la plus grande dé- 
fiance. — 11 nous a , disait l'un , déjà donné plu- 
sieurs fois le change dans cette journée. — Il 
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parle, ilisnit un aiitn', d'oiivrir une tranchée, 
et il ne iliiTclii; qn'lt g^i;»er du temps pour nous 
faire perdre le notre, — Camarades , s'écria alors 
im vieillard, que taisons-nous avec ces traîtres? 
innrchez, suivez-moi, sous deux heiires la fias- 
tille sera prise. 

Il V avilit plus de quatre heures qu'elle était 
assiégée, lorsque les gardes -françaises survinrent 
avec du canon. Leur arrivée lit clianger le com- 
bat de face. La garnison ellc-mi'me pressa le 
giiLiverneur de se rendre. Le rnallienreux De- 
launuy, craignant le sort qni l'attendait, ïoiihn 
alors faire sauter la forteresse, et s'ensevelir sous 
ses débris et sons ceux dn faubourg. Il s'avanra 
en déscspi''!!' , avec une mèche allumée à la main, 
vers les poudres. La garnison larn-ta vlle-mème, 
arbora pavillon blant: mli la platr-iorme, <>t ren- 
vrr.sa ses fusils, canons en i)as, en siyiie de paix, 
niais les assaillants combattaient et s'avançaient 
toujours en criant , vZ/'hum'; les ponis'. A travers 
les créneaux tm officier suisse demanda à capi- 
tuler et à sortir avec les honneurs de la guerre. 

licier |>ro]>osa de mettre bas les armes, si on leur 
promettait la vie sauve. — Abais.sea le ])oiil, lui 
répondirent les plus avancés des assaillants, il 
ne vous arrivera rien. — - Sur cette assurance ils 
ouvrirent la porte, abaissèrent le pont, et les 
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assiégeants 5« précipitèrent dans la Bastille. 
Ceux qui étaient k la tête île la multiltide vou- 
lurent sauver de sa vengeance le gouverneur, 
les Suisses et les invalides; mais elle criait ; lA- 
■vrez-nous-les , livrez-Tious-les, ils ont fait feu sur 
leurs concitoyens, ils méritent d'être pendus. — 
Le gouverneur, quelques Suisses et quelques 
invalides , furent arrachés à la protection de 
leurs défenseurs, et mis k mort par la fuule im- 
placable. 

Le comité permanent ignorait l'issue do com- 
bat. La salle de ses séances était encombrée 
d'une multitude furieuse qui iimiiaçait le prévôt 
des marchands et l^s électeurs. Flesselles com- 
mençait k èire inquiet de sa position. II était 
pâle, troublé; en butte aux repniclies et aux 
plus furieuses menaces, on l'avait forcé de se 
rendre de la salle du comité dans la salle de 
l'assemblée générale où était réunie une immense 
quantité de citoyens. — Qu'il vienne, qu'il nou* 
suive, avait-on crié de toutes jiarts. — ■ C'en est 
trop, répondit Flesselles, marchons puisqu'ils le 
veulent, allons oîi je suis attendu. — Mais à 
peine était-il' arrivé dans la grande salle, que l'at- 
tention de la midtitudc fut détournée par des 
cris qui s'élevèrent de la place de Grève. On en- 
tendit: l^ictoire ! victoire ! liberté} C'étaient les 
vainqueurs de la Bastille, dont on annonçait l'ar- 
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rivée. Bientôt ils entrèrent eux-mêmes dans la 
salle, en offrant la pompe la plus populaire et la 
plus eUrayante. Ceux qui s'étaient le plus signa- 
lés, étaient portés en triomphe et couronnés de 
lauriers : ils étaient escortés de plus de quinze 
cents hommes, les yeux ardents, les cheveux 
en désordre, ayant toutes sortes d'armes, se 
pressant les uns les autres, et faisant craquer les 
boiseries sous leurs pas. L'un portait les clefe 
et le drapeau de la Bastille, l'autre le règlement 
pendu à la hayonnette de son fusil; un troi- 
sième, chose horrible! levait d'une main san- 
glante la boucle du col du gouverneur. Ce fut 
dans cet appareil que le cortège des vainqueurs 
de la Bastille, suivi d'une foule immense qui 
inondait la place et les quais , entra dans la 
salle de lHôlel-de-Ville pour apprendre au co- 
mité son triomphe et décider du sort des pri- 
sonniers qui restaient. Quelques-uns voulaient 
s'en remettre au comité de leur jugement. Mais 
d'autres criaient : Point de quartier aux prison- 
niers! point de quartier à ceux qui ont tiré sur 
leurs concitoyens. — Le commandant La Salle, 
l'électeur Aforeau de Saint-Méry, et le courageux 
Élie, parvinrent néanmoins à calmer la multi- 
tade et à obtenir d'elle une amnistie générale. 

Mais alors vint le tour du malheureux Fies- 
selles. On prétimd qu'une lettre trouvée sur 



Digilizefl by Google 



DE LA néVOLUTIOH FRAITÇAISX. 8l 

Delaunay prouvait sa trahison qu'on fioupçon- 
nait déjà. < J'mnnse, lui disait-il, les Faiiaieus 
a avec des cocardes et des promesses : teuez bon 
«jusqu'à ce soir, vous aurez du renfort. » Le 
peuple se pressa autour du bureau. Les plus 
modérés demandèrent qu'on se saisit de lui, et 
qu'il fut mis dans les prisons du Chàteletf mais 
d'autres s'y opposèrent en disant qu'il fallait le 
conduire au Palais-Royal pour y être jugé. Ce 
dernier vœu devint le vt^u général, — Pa- 
lais-Aoyalt au Palais- Itojral! &'éciie-t-on de 
toutes parts. Eh bien! soit, messieurs, répond 
Flesselles d'un air assez tranquille, allons au 
Palais-Royal. — A ces mots, il descend de l'es- 
Irade, sort au miheu de la foule qui s'ouvre 
^ur ses pas, et qui le suit sans lui faire aucune 
violence. Mais au coi» du quai Pelletier, un in- 
connu s'avance vers lui, et l'étend mort d'un 
eoup de pistolet. 

Après ces scènes d'armement , de tumulte , de 
combat, de vengeances , les Parisiens qui crai- 
gnaient une attaque pendant la nuit, comme 
l'indiquaient des lettres interceptées, se dispo- 
sèrent k recevoir les ennemis. La population 
entière se mit à l'œuvre pour fortifier la ville. 
On forma des barricades, oa ouvrit des retran- 
chements, on dépava les rues, on forgea des 
piques, on fondit de» bimes; leS' femmes traos- 
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portèrent les pierres en haut tles maisons jiour 
écraser les soldats; la garde nationale se parta- 
gea les postes; Paris ressembla à un immense 
atcliur et :'t un vaste camp, et toute cette nuit 
fut pussée ï^ous les anoes et dans l'attente dU 
combat. 

Pendant que l'insurrection de Paris prenait 
ce caractère de fougue, <ie durée, de succès, 
que faisait-on à Versailles? La cour se dispo- 
sait à réaliser ses desseins contre la capitale et 
contre l'assemblée. La nuit dti quatorze au quinze 
était fixée pour l'exécution. Breleuil , le chef du 
ministère, avait prorais de relever, dans trois 
jours , l'autorité royale. Le conimandanl de l'ar- 
mée réunie sous Paris, le maréchal de Broglie, 
avait reçu des pouvoirs illimités de toute espèce. 
Le quinze, la déclaration du vingt-trois juin 
devait être renouvelée , et le roi , après avoir 
forcé l'assemblée à l'accepter, devait la dissou- 
dre. Quarante mille exemplaires de cette décla- 
ratîïin étaient prêts pour être publiés dans tout 
ie rojaunie; et, afin de subvenir aux besoins 
pressants du trésor, on avait fabriqué pour plus 
de cent millions de billets d'état. Le mouvement 
(le Paris, loin de contrarier la cour, favorisait 
ses vues. Jusqu'au dernier moment elle le con- 
sidéra comme une émeute passagère Ëicile à ré- 
primer; elle ne citoyaît ni à sa persévérance, ni 
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à sa réusnte, et il ne lui paraissait pas posùble 
qu'une ville de bourgeois pût résister à une 

L'assemblée connaissait tous ces projets. De- 
puis deux jours, elle âégeait continuellement 
au milieu de l'inquiétude et des alarmes. Elk 
ignorait en grande partie ce qui se passait k 
Paris. Tantôt on annonçait que l'insurrection 
était générale et que Paris marchait sur Versail- 
les , tantôt que les troupes se mettaient en mou- 
vement contre la capitale. On croyait entendre 
le canon, et on plaçait l'oreille à terre pour s'en 
assurer. Le quatorze , au soir , on assura que le 
roi devait partir pendant la nuit et que rassem- 
blée était laissée à la merci des régiments étran- 
gers. Cette dernière crainte n'était pas sans fon- 
dement, ime voiture était constamment attelée, 
et depuis plusieurs jours les gardes- dii-corps ne 
quittaient pas leurs bottes. D'ailleurs, à l'Oran- 
gerie, il s'était passé des scènes vraiment alar- 
mantes; on avait préparé par des distributions 
de vins et des encouragements les troupes étran- 
gères à leur expédition , et tout portait k croire 
que le moment dédsif était venu. 

Malgré rapfnwhe et le redoublement du 
danger, l'ass^nblée se montrait inébranlable et 
poursuivait ses premières résolutions. Mirabeau 
qui, le premier, avait demandé le renvm des 
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(ruupes, provoqua une nouvelle députalion. Elle 
venait de partir, lorsqu'un disputé, le vicomte 
de Noailles, arrivant de Paris, fit part à l'assem- 
blée des progrès <]e t'insurreciioD , annonça le 
pillage des Invalides, l'arnicment de la multi- 
tude, et le siège de la Bastille. Un autre député, 
WbnpfeD, vint ajouter à ce récit, celui des dan- 
gers personnels qu'il avait courus, et assura que 
la fureur da peuple allait eu croissant avec ses 
dangers. L'assemblée proposa d'établir des cour- 
riers pour avoir des nouvelles toutes les demi- 
heures. 

Sur ces entremîtes, deux électeurs, MM. Ga- 
nilh et Bancal-des-lssarts, envoyés par le comité 
de l*Hôtel-de-Ville en députation auprès de l'as- 
semblée , lui confirmèrent tout ce qu'elle venait 
d'apprendre : ils lui firent part des arrêtés que 
les électeurs avaient pris pour le bon ordre et 
la défense de la capitale; ils annoncèrent les 
malheurs arrivés au pied de la Bastille, l'inuli- 
litë des députations auprès du gouverneur, et 
ils dirent que le feu de la garnison avait jonché 
deroorts les environs de la forteresse. Ace récit, 
un cri d'indignation s'éleva dans l'assemblée, et 
l'on envoya sur-le-champ une seconde députa- 
lion pour porter au roi ces douloureuses nou- 
velles- La première revenait Avec une r^poiue 
peu satisfoisuite, il -itnt dix heunf du soir. I« 
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nù, en apptoiuit cea désastreux événonimtt 
qui ea présagearaot de plus grands, «ncore, p»- 
rat touché. Il luttûl contre le parti qu'on lui 
avait fidt'prtltidi^«^VqiUîdàdiir^de pUu en 
«(■lus iDOniccinii<,'£|4li'an]Ë5dëpat^^l^:le rér 
«'Ot^iM-'Vdiis teft'ftïlM'des«îlh^c^iSèieRris. 
«j^'O^wr^parimMble de enrire que les '(ndi«a 
«^[uiv^nit^stiiS^^onnés aux troupes. en loin ' 




àè-Mursi et ifiull'ârdiie doDné^it-.dès offieîc» 
généraux de se mettre k la tête de la garde 
bourgeoise pour la diriger. De pareilles mesures 
n'étaient pas sofiSsaotes pour remédier k la si- 
tuation dangereuse dans laquelle on était placé; 
aUfiù rauerâbléë n'en-fiit ni satisfaite, ni ras- 
surée. 

Peu de tetaps après, les députés d'Onaetaou 
et Dnport Tinrent annoncer à rassemblée ta prise 
de b Bastille, la mort de Flesselles et celle de 
DclauD^. Où Toulait envoyer une troiûème dé- 
potatioD au roi, et demander de ooureau Tâoi- 
gnemeut des troupes. — ■ Kon, dit dermoot- 
K Tonnerre, ]ai$son»4éur Ia.Quit pour conseil, il 
s&ntqueles rms,aînâque lesauties hommes, 
• adi^eut l'expériebce. » Cest dans cet élat que 
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l'assemblée passa la nuit. Le matin, une nou- 
velle d^otation tut nommée pour faire envi- 
sager au monarque les calamités qui suivraient 
un {dus long refits. Gest alors que Mirabeau , ar- 
rêtant les députés sur le ptnnt de partir ; ■ Di- 
a teftluibien! dites-lui, 3'écria4>il, que les hordes 

■ étrangères dont nous sommes investis ont reçu 
K hier la visite des princ», des princesses, des 

■ fiivoris, des favorites , et leurs caresses, et leurs 
« exhctttalîons, et leurs présents; dites-lui, que, 
« toute la mût, ces satellites étrangers, goi^s 

> d'or et de nn, oat prédit', dans leurs chants 
«iippies, l'asserrissement de la France, et que 
K leurs voBux brutaux invoquûent la destnictioii 
m de l'assemblée nationale; dites-lui que, dans 
s son palais même , les courtisans ont mêlé leurs 
K danses au soi^ de cette musique barbare, et 
a que telle fiit l'avant-sc^e de la Saint- Barthé- 
N lemy! Dites-lui, que ce Henri dopt l'univers 

■ bénit la mémcùre, celui de ses aïeux qu'il 

■ voulait prendre pour modèle, disait passer des 
a vivres dans Paris révolté, qu^ assiégeait en 

> personne , et que ses conseillers féroces font 
s rebrousser les ferines que le commerce ap- 
« porte dans Paris fidâe et affiuné. » 

'Mais, au même instant, le roi venùt se rendre 
au milieu de l'assemblée. Le duc de Lianoourt, 
prpfitimt de l'accès que lui donnait auprès de sa 
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personne la charge de grandmattre de la garde- 
robe, lui avait appris, pendaat la nuit, la défec- 
tion des gardes-fraoçaises, Fattaque et la prise 
de la Bastille. A ces nouvelles, que ses conseil- 
lera lui avaient laissé ignorer : Cest une révollel 
dit le monarque étonné : — JVon, sii^, c'ett 
une révolution. Cet excellent cttoy^ lui avait 
représenté les périls auxquels l'exposaient les 
projets de sa «jur, les craintes, l'exaspération 
du peuple, les mauvaises dispositions des trou- 
pes, et il l'avait déddé à se présoiter à rassem- 
blée pour la rassurer sur ses intentions. Cette 
nouvelle causa d'abord des transports de joie. 
.Hais Mirabeau représenta i ses collées qu'il 
ne convenait point de s'abandonner à des ap- 
plaudissements prématurés. * Attendons, dit-il, 
«que Sa Majesté nous.&sse connaître les bonnes 
■ dispositicHis qu'on nous annonce de sa part. Le 
« sang de nos &ères coule à ParisJ Qu'un morne 
I respect soit le premier accueil iàit au monar- 
nque par les représentants d'un peuple mal- 
K heureux : le silence des peuples est la leçon 
K des, rois. * L'assemblée reprit l'attitude sombre 
qu'elle n'amt pas quittée depuis tnns joun. Le 
roi parut sans gardes, et sans autre cortège que 
celui de. ses frères. Il int d'abord reçu dans un 
profond silence , mais lorsqu'il eut dit qu'il n'é- 
tait qu'un avec la nation, et que, comptant sur 
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FamoUr et sur la fiddïté de mb sujets , il avait 
donné ordr6 aux troupes de s'éloigner' de Paris 
et de VecsaïUes; limqoll eut prononcé ces mots 
touchants , Eh hùn} c'est moi qui méfie à vota; 
des applaudissements généraux se firent enten- 
dre; î'assemMée, par un mouvement spontané, 
se leva tout entière, et reconduisit le monarque 
an chMeau: 

L'al^presse fut vive à VeMailles et à Paris. 
Le sentiment de h séourité sncoéda aux apta- 
tions de la crainte , et le peuple passa de l'ani- 
moùté à k recomuisunce. Louis XVI rendu k 
liûanéme sentit comlùen il lui importrât d'aller 
en personne apaiser la capitale , de reconquérir 
son affection, et de se condlier ainsi la puis-, 
sauce populaire. Il fit annoncer à l'assemblée 
qn^ rainait Hecker, et qu'il se rendrait le 
lendemain i Paris. L'assemblée avait déjà nom- 
mé une députation de c«it membres , qui pré^ 
céda le kû daus la capitale. Elle fat accuôUîe 
avee enthousiasme. Bailfy et La Fayette qui en 
faisaient partie, forent nommés, l'un maire de 
Paris, Tantre commandant de la garde bour- 
geoise. Ils durent ces récompenses pcqnilatres , 
Bailly à sa longue et diffidie préùdence de l'as- 
semblée, La Fayette à sa glorieuse couduitfl 
dans les deux mondes. Ce dwnier, ami de Wa- 
shington, et l'un des principaux auteurs de l'in- 
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dépendance américaine, de retour dans sa patrie, 
avait prononcé le premier ie nom des états- 
généraux, s'était réuni à l'assemblée avec la mi- 
norité de la noblesse , et s'était montré depuis 
un des plus zélés partisans de la révolution. 

Les deux nouveaux magistrats allèrent , le dix- 
sept, recevoir le roi, à la tète de la municipa- 
lité et de la garde parisienne. — « Sire , lui dit 
■ Bailly, j'apporte à votre majesté les clefs de sa 
a bonne ville de Paris : ce sont les mêmes qui 
«ont été présentées 4 Henri IV; il avait recon- 
<t qms son peuple, ici le peuple a reconquis son 
« roi. > De la place Louis XV à l'IIotel-de-Ville, 
le roi travova une haie de garde nationale, 
placée BUT trob ou quatre rangs, armée de fu- 
bUs, de piques, de lances, de faubc, et de bâ- 
tons. Les visages avai^t encore quelque chose 
de sombre, et on nç Ëiisait entendre que le cri 
souvent répété de Fiveja nation! Mais quand 
lAub XVI fut descendu 'de voiture, qu'il eut 
reçu des mains de Bailly la cocarde tricolore, 
et que sans gardes , entouré de la fouie , il fut 
entré avec confiance dans l'Hotei-de- Ville , des 
applaudissements et des cris de Five ie roi! 
éclalèrent de toutes parts. La réconciliation fiit 
entière, Louis XVI reçut les plus grands témoi- 
gnages d'amour. Après avoir Mndtionné les nou- 
velles magistratures» et après xvtnr approuvé le 
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dloix du peuple, il repartit pour Vereaîlloe, ou 
Yjon n'était pas sans inquiétude pour son voyage 
à cause des troobles précédents. L'assemblée 
nationale l'attendait dans l'avenue de Paris, .elle 
l'accompagna jusqu'au cb&teau où la reine avec 
ses eni^ts vint se jeter dans ses bras. 

Les ministrès contTe4évolutionnaires, et tous 
les auteur des dessdns qiû venaient de man- 
quer, quittèrent la cour. Le ctunte d'Artois, le 
prince de Coudé, le prince de Conli, la famille 
Folignac, sortirent de France et commencèrent 
la prenÙOTe émigration. Necker revint en triom- 
phe; ce moment fat le plus beau de sa vie, et 
il est peu d'hommes qui en aient en de sem- 
blables. Ministre de la nation, disgracié pour 
elle, rappelé à canse d'^, 'û recueillit sur sa 
route, de Bâie à Paris., les témoignages de la 
reconnaissance et de l'ivresse publique. Son en- 
trée dans. Paris fut un jour de féte. Mais ce 
jour, qui bit pour lui le comble de la popula- 
rité, en devint ansn le terme. La multitiide, 
toujours agitée et toujours iiuneuse contre ceux 
qui avaient trempé dans les projets du t4 jml- 
let, avait £aît périr avec un adiaruement que 
rien n'avait pu fléchir, Foulon, ministre dési- 
gné, et son nev«u Bertluer. Indigné de ces 
' exécutions, craignant que d'autres n'en.devins- 
«nt les victimes, et voulant surtout sauver le 



UE U. RÀVOLUTIOIT FSAHÇUSE. Ql 

baron di: Besenval, commandaDt de l'armée de 
Paris sous le maréchal de BrogUe, et qui était 
retenu prisonnier, Necker demanda une amnistie 
générale , et l'obtint de l'assemblée des électeurs. 
Cette démarche était impmdente, dans ce mo- 
ment de défiance et d'exaltation. Necker ne 
connaissait pas le peuple , il ne savait point avec 
quelle facilité il soupçonne ses chefe et brise 
ses idoles. Celui-ci crut qu'on voulût mustraire 
ses ennemis aux peines qu'ils avaient encon^ 
rues; les districts s'assemblèrent, l'illégalité de 
l'amnistie, prononcée par une assemblée sans 
misuon , fiit irâvemeut attaquée , et les électeurs 
eux-mêmes la révoquèrent. Sans doute il fallait 
conseiller le calme au peuple , et le rappeler à 
la miséricorde; mais le meilleur moyen était de 
demauder , au lieu de l'élargissement des accu- 
sés, uu tribunal qui les enlevât à la junsdiction 
meurtrière de la multitude. Dans certains cas 
ce qui est le plus humain n'est pas ce qui le 
parait le pluï. Necker, sans rien obtenir, déchaîna 
le peuple contre lui, les districts contre les élec- 
teurs ; il commença dcs-lors à IlUter avec la ré- 
volution , dont il croyait pouvoir se rendre le 
maître , parce qu'il en avait été un instant le 
héros. Mais il se détrompa bien vite. Un homme 
est bien peu de chose pendant une- révolution 
qui remue les masses; le mouvement l'entraîne 
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OU rabandrane, il fiuit qu'il j^^teide ou qa'O 
succombe. Dam ancou temps, on n'apra^it 
plus dairemcnt la sobordùiatko des homma 
aux choses i les révolutions en^loieut beaucoup 
de che&j et ne se doonent qu'à un seuL 

Les suites du i4 juillet furent immenses. Le 
mouvement de Paris se communiqua aux pra- 
nnces : partout le peuple, k l'imitation de celui 
de la capitale , s'organisa en municipalités pour 
■e régir, et eu gardes nationales pour se défen- 
dre. L'autorité ainsi que la force se déplacèrent 
cntièTement : la royauté les avait perdues par sa 
déÊiite, et la nation les avait conquises; les tMU- 
veanx magistrats étûent seuls puissanla et seuls 
obéis , les anciens étant devenus l'objet de la 
déSance. Dans les villvs aa se déchaînait contre 
eux, et contre les privil^és qu'on supposait, 
non sans raîsoti, ennonis du changemeut qui 
venait de s'opéra. Dans les oanq>agaes ou in> 
oendiait les châteaux, et les pajsans brûlaient 
tes titres de leurs seigneurs. Il est Uen difficile 
que dans un moment de victoire on n'abuse pas 
de la puissance. Mais il importait, pour apaiser 
le peuple , de détruire les abus, a&o qu'en vou- 
lant s'y soustraire, il ne confondît point les pri- 
vilèges avec les propriétés : les ordres avaient 
disparu, l'arbitraire était détruit; leur ancien 
•coompagoement , llnégalité devait être suppri- 
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mée. C'est par là qu'il fallait procéder k l'ëta- 
blissetneiit de l'ordre nouveau ; ces préliminaires 
furent l'œuvre d'une seule unit. 

L'assemblée avait adressé au peuple des pro- 
clamations propres à rétablir le calme. L'érection 
du Cliâlelet en tribunal chargé de juger les 
conspirateurs du 1 4 juillet , iivait aussi contribné 
à ramener l'ordre en satisfaisant la multitude. 
Il restait à prendre une mesure plus importante, 
celle de l'abolition des privilèges. Le soir du 4 
août, le vicomte de Noailles en donna le signal; 
il proposa le rachat des droits féodaux, et la 
suppression des servitudes personnelles. Cette 
motion commeDça les sacrifices de tous les pri- 
vilégiés : il s'établit entre eux une rivalité d'of- 
frandes et de patriotisme. L'entraînement devint 
général ; en quelques heures on décréta la ces- 
sation de tous les abus. Le duc du Châtelet pro- 
posa le rachat des dîmes, et leur changement en 
taxe pécuniaire; l'évê que de Chartres, la suppres- 
sion du droit exclusif de chasse; le comte de 
Virieu, celle des fuies et des colombiers; et suc- 
cessivement l'abolitioD des justices seigneuriales , 
celles de la vénalité des charges de la magistra- 
ture, celle des immunités pécuniaires, et de 
l'inégalité des impôts, celle du casuel des curés, 
des aiinates de la coiu' de Rome, de la pluralité 
dof b^fiéfices, 4m pepsiom obtenues sans titm , 



furent |)ro[>osces et admises, Apri's les sacrifices 
(les parlieuliers vinrent ceux. îles corps, îles villes 
et (les provinces. Les jurandes et li-s maîtrises 
furent abolies. Un tiépiité du n.-inphiné, le mar- 
quis (le Blacons, prunoii^:! t;n son nom une ro- 
iiouciation solennelle de ses privilèges. Les au- 
tres provinces imitèrent le Dauphiné , et les 
villes suivirent l'exemple des provinces. Une 
médaille fut frappée pour éterniser la mémoire 
de ce jour, et l'assemblée décerna à Louis XVT 
le titre lie Iteslauraleur de la liberté française. 

Celte unit, qu'un ennemi de la révolution 
appela duns ie temps la Sitiul-Harlliélcnii des 
propriétés, ne fut que la Saint-ltarlliélemi des 
abus. Elle déblaya les ilécombres de la féodalité: 
elle délivra les personnes des restes de la servi- 
tude, les terres des dépendances seigneuriales, 
les propriétés roturières des ravages du gibier 
et de l'exaction des dîmes. En détruis^mt les jus- 
tices seigneuriales, reste.s ilcs pouvoirs privés, 
elle conduisit régime des pouvoirs publics; 
en détruisant la vénalité des charges de la ma- 
gistrature, l'Ile pi ésagea la justice gi'aluile. Elle 
fut le passage d'un ordre de cboses où tout ap- 
partenait aux particuliers, à un autre où tout 
devait appartenir à l'élat. Cette nuit changea 
la face du royaume, elle rendit tous les Fran- 
cis égaux, ils purent tous parrenir aux emplois. 
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aspirer à la propriété, et exercer l'industrie r 
enfin cette nuit fut une révolution aussi impor- 
tante que le soulèvement du i4 juillet, dont elle 
était la conséquence. Elle rendit le peuple maître 
de la société comme l'autre l'avait rendu maître 
du gouTemement, et elle lui permit de pré- 
parer la nouvelle constitution en détruisant l'au- 

La révolution avait eu une marche bien ra- 
pide, et avait obtenu en peu de temps de bien 
grands résultats; elle eût été moins prompte et 
moins complète si elle n'eût pas été attaquée. 
Clmqiie rctus devint pour elle l'occagiou d'un 
succès: elle déjoua l'intrigue, résista à l'autorité, 
triompha de la force; et, au moment où nous 
sommes parvenus, tout l'édifice de la monarchie 
absolue avait croulé par la &ute de ses chefs. 
Le 17 juin avait vu disparaître les trois ordres , 
et ]es états-généraux se changer en assemblée 
de la nation ; le siS juin avait été le terme de 
t'influence morale de la royauté; le 14 juillet, ce- 
Itù de sa puissance matérielle, l'assemblée avait 
hérité de l'une, et le peuple de l'autre; enfin le 
4tfoût avait été le complément de cette pre- 
mière révolution. L'époque que nous venons de 
parcourir se détache des autres, d'une manière 
saillante: pendant sa courte durée la force se 
déplace , et tous les changements préliminaires 
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s'accomplissent. Lcpo(]in^ qui suit est celle où 
le nouveau régime se discute, s'établît, eï où 
l'assemblée , après avoir été destructrice, devient 
constituante. 
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CHAPITRE IL 

Eut de l'asscnibli-c' constiliinnti;. — Parti du haut clergé et itc 
la ndileuci Maury et Cozalii. — Parti duminiatireGtdei 
doux chunbres} Hbunicr, Lally-TolleiKUL — Paiti.pi^ai 
liirei triumvirat de Banuve, Duport et tamfîkiju poA- 
tion; influence de Sièjes; Mirabeau chef de l'u^jOiAlèe à 
celte époque. — Ce qu'il faut penser du parti d'Orléans. 
TravMut eonstitntionnels: déclanitiiiii des droits; penna- 
ncQce Et unité du corps législatif; saoctian royale, agita- 
tion mérieure qu'elle cauw. — Projet de la cour, rcpai 
des gardei-du-coips, inwtrectioii du 5 et 6 octobrej le 
Foi vient habiter Paris. 



L'assemblée nationale, composée <le lulitn de la 
nation, lilait pleine <]e liiniiiTes, d'intentions 
pures et de vues de bien public; elle n'était pour- 
tant pas sans partis, ni sans dissidence : mais la 
masse n'était sons l'empire , ni d'une idée , ni d'un 
homme, et ce fut elle fini, d'après une convie- 
lion toujours libre, souvent spontanée , décida 
des délibérations et décerna la popularité. Voyons 
quelles étaient, au milieu d'elles, les divisons de 
vues et d'intérêts. 
La cour avait dans l'assemblée un parti , celui 
7 
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des privilégiés , qui ^arda quelque temps le si- 
leuce, et qui ne prit qu'une part tardive aux 
discussions. Ce parti était composé de ceux qui , 
à l'époque de la dispntt; des ordres, s'étaient dé- 
clarés contre la reunion. Malgré leur accord mo- 
mentané avec les communes dans les dernières 
circonstances, les classes aristocratiques avaient 
des intérêts contraires a ceux du parti national. 
Aussi la noblesse et le haut clergé, qui formèrent 
la droite; de !';isst.'iriblce . furent en opposition 
constante avec lui, cxcejiii: ii:i[is .iTiaitis lours 
d'enlrainemeiit. Ces niécoiLu-ins de la rcvolu- 



e surent i 



erifices , ni l'ari 
tirent d'une n 
réformes. Ils ; 
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premiers en naissance ni en dignités, mais qui 
avaient la supériorité du talent. Maury et Cazalès 
représentèrent en quelque sorte, l'un leclei^, 
l'autre la noblesse. 

Ces deux, orateurs des privilégiés, suivant les 
intentions de leur parti, qui ne croyait pas à la 
durée des changements, cherchaient moins à se 
défendre (ju'à protester; et dans loules leurs 
discussions ils eurent pour but, non d'instruire 
l'assemblée, mais de la déconsidérer. Chacun 
d'eux mit daos son rôle la tournure de son es- 
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prit et tic son caractère; Maiiry fit ttc longues 
oraisons, Cazalès de vives sorties. I,e premier 
conservait à la tribnne ses habitudes de prédi- 
cateur et d'académicien ; il discourait sur les ma- 
tières législatives sans les comprendre, ne sni- 
sissant jamais le point véritable d'une question, 
ni même le point avantageux pqur son parti ; 
montrant de l'audace, de l'érudition, de l'iidresse , 
. tinc facilite brillante et soutenue, mais jam»is 
une conviction profonde, un jugement ferme, 
une éloquence véritable, l/abbi'i Manry parlait 
comme les soldats se battent. Nul ne .savait con- 
tredire plus souvent et plus long-temps que lui, 
ni suppléer aux bonnes raisons par des citations 
ou fies sophismes, et aux mouvements de l'anie 
par des formes oratoires. Quoique avec beaucoup 
(te talent, il manquait de ce qui le vivifie, la vé- 
rité. CaMlés était l'opposé de Maury : il avait un 
esprit prompt et droit; son élocution était aussi 
facile, mais plus animée; il y avait de la fran- 
chise dans ses mouvements, et les raisons qu'il 
donnait étaient toujours les méilleures. Nulle- 
ment rhéteur, il prenait dans une question qui 
intéressait sou parti le coté juste, et laissait à 
Maury le côté déclamatoire. Avec la netteté de 
ses vues, l'ardeur de son caractère, et le bon 
usage de son talent, il n'y avait de fau\ chez 
lui que ce qui appartenait à sa position; au lieu 



(jiie Maiiry ajotilait les erreurs de son esprit ù 
celles qui étaient inséparables de sa cause. 

Necker et le ministère avaient également un 
paru, iiiiiif. il ('tait moins iiombrfux que l'autre, 

f'-Iait alors i1i\ iséc en privilégiés qui s'opposaient 
îi la révoluiiou, et en hommes du peuple qui 
la voulaient entière. Il n'y avait pas encore pl.icc 
euire eux pour iiri parti méilialeiir. Neeker était 
déclaré pour lu conslitulion anglaise, et tous 
(■eux qui parlagoaicut son avis, par croyance 
ou par :iml>itioii, s'étaient ralliés à lui. De ce 
nombre étaient Mounier, esprit ferme, caractère 
infli'xiiili:, qui eonsïdérait ce système comme le 
type des gouvernements représentatifs; Lally- 
Tollcndal, tout aussi convaincu qn<- Ini il plus 
persuasif; Clermonl-TontiiTre , l'anii l'i l'associé 
(le Mounier et île Lally , part ici jian t au\ <pialilés 
et aux vues de l'un et de l'autre; enfin la mi-, 
norité de la noblesse et une partie des évèqucs 
qui espéraient devenir membres de la chambre 
haute, si les idées de Necker étaient adoptées. 

Les chefs de ce parti qu'on appela plus lard 
le parti des monarchicns auraient voulu faire la 
révolution paraccommodcnionl: àcbaqiie('po(juc 
ils supplièrent ceux qui étaient les plus inii.ssanls 
de transiger avec les plus faibles. Avant le il\ 
juillet ils demandaient à la cour et aux classes 
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privilégiées de contenter les communes; njirès 
ils demandèrent aux communes de recevoir h 
composition la cour et les classes privilégiées. 
Ils pensaient qu'il fallait conserver à chacun son 
action dans l'état, que des partis déplacés sont 
des partis mécontents, et qn'il fant leur créer 
une existence légale, sous peine de s'exposer à 
des luttes interminables de leur part. Mais ce 
qu'ils ne voyaient pas, c'était le peu d'à-propos 
de leurs idées dans un moment de passions ex- 
clusives. La lutte était commencée, la lutte qui 
devait faire triompher nn système et non ame-. 
ner un arrangement. C'était une victoire qui 
avait remplacé les trois ordres par une seule 
assemblée, et' il était bien diflicile de rompre 
l'unité de cette assemblée pour parvenir au gou- 
vernement des deux chambres. Les modérés n'a- 
vaient pas pu obtenir, ce gouvernement de la 
cour, ils ne devaient paâ l'obtenir davantage de 
la nation : à l'une il avait paru trop populaire 
pour l'autre il était trop aristocratique. * 

he reste de l'assemblée formait le parti natio- 
nal; on n'y peniarquait pas encore les hommes 
qui, tels que Robespierre, Pétion, Buzot, etc., 
voulurent plus lard commencer une. seconde ré- 
volutif^n lorsque lu première fut achevée. A. 
ceti« époque les plus extrêmes de ce côté étaient 
Duport, Bomave et Lainetb, qui foimuent un, 
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triumvirat dont les opinions (itaiciit prépai'tx's 
par Duport, soutenues par Itarntivc, eL liuiil la 
conduite était dirigée par Alex. Lametli. Il y 
avait quelque chose de trés-rcraarqiiable et qui 
annonçait l'esprit d'égalité de l'époqtie , dans 
l'iHiion intime d'un avocat appartenant fi ta classe 
moyenne , d'an conseiller appartenant à la classe 
parlementaire, d'un colonel appartenant à la 
cour, qui renonçaient aux intérêts de leur ordre 
pour s'associer dans des vue> de bien public et 
de popularité. Ce parli se pUiea d'abord daus 
une position plus avancée que celle où la révo- 
lution était parvenue. I.e i4 juillet avait été le 
triomphe de la classe moyenne : la constituante 
était son assemblée; la garde nationale, sa force 
armée; la mairie, son pouvoir populaire. Mira- 
beau, Ija Fayette, Bailly, s'appuyèrent sur cette 
classe et en furent, l'ini, le tribun; l'autre, le 
général; l'autre, le magistrat. Le parti Duport, 
'Barnave et Lanieth , avait les principes et soute- 
•nail les intérêts do cette époque de la révolu- 
tion; mais, composé d'hommes jeunes, d'un pa- 
triotisme ardent, qui arrivaient dans les affaires 
publiques avec des qualités supérieures, de 
beaux talents, des positions élevées, et qui à 
l'ambition de la liberté joignaient celle <lu pre- 
mier rôle; ce parti se plaça dés les premiers 
temps uu peu en avant de la rérolutioo da i4 



juillet. 11 prit son point d'appui dans l'assem- 
blée sur les iiu'inliii-. .Il' l'cxln'znc gauclic; hors 
(le l'asstTJihlcr. ,i.r [■■■, diilis ; l;i t^lum , suc 

ia partie du p<.>uplc qxii ai;iit cooj.c-i ù au i-'ijiullul, 
.■t qui no voulait point (pu- la !ioorgooi,iu stui,- 
prufitiU de la victoire. l\.t\ sr iiKllant .1 la lilc 
de ceux qui n'avaient pus de < 1 !(■[•. . ei qoi ciaiit 
nrt pau en dehors du gouvL'Mniiii'iii , aspliaicni 
h y entrer, il ne cessa pas d'appartenir .1 i;et[e 
première époque de la révolution. Seulement il 
forma une espèce d'oppositinn déinocralique 
dans la classe moyenne même, ru- ditïér.inl des 
cliefs de celle-ci que sur des |)oints de pi'U d'inj- 
portancc. et volant avec eux dans la |)lnpai't des 
questions. C'était plutôt entre ces hommes po- 
pulaires une émulation de patriotisme qu'une 
dissidence de parti. 

Duport, dont la tète était forte, et qui avait 
acquis une expérience prématurée <le la con- 
duite des passions politiques dans les luttes que 
le parlement avait soutenues contre le ministère, 
et qu'il avait en grande partie dirigées, savait 
qu'un peuple se repose dès qu'd a conquis ses 
droits, et qu'il s'affaiblit dès qu'il se repose. 
Pour tenir en haleine ceux qui gouverneraient 
dans J'assemblée , dans la mairie , dans les mi- 
lices ; pour empêcher l'actiou publique de se ra- 
lentir, et ne pas licencier le peuple dogt peut- 



être on aurait un jniir besoin , il conçut etesécula 
la fameuse coLii'éiiération des cliil)s. Celte insti- 
tution , Ciiuiiiin tout ce qui imprime un grand 
mouvement à nne nation, fit beaucoup de mal 
et beaucoup de bien. Elle entrava l'autorité lé- 
gak- lorsqu'i^lle était suffisante, mais aussi elle 
donna une énergie immense à la révolution,, lors- 
que, attaquée de toutes parts, elle ne poutait'se 
sauver qu'au prix des plus violents efforts. Du 
reste, ses fondateurs n'avaient pas calculé toutes 
les suites de cette association : elle était tout sim- 
plement pour eux un rouage qui devait entre- 
tenir ou remonter sans danger le mouvement de 
la machine publique quand il tendrait à se ra- 
lentir ou à cesser. Ils ne crurent point travailler 
pour le parti de !a multitude; après la fuite de 
Vareimes, ce parti étant devenu trop exigeant: 
et trop redoutable, ils l'abandonnèrent et ils 
s'appuyèrent contre lui sur la massn di? l'^issem- 
blée et sur la classe moveniie, duiii la mort de 
Mirabeau avait laissé la direction v.icante. .V cette 
époque il fallait promptemcnt asseoir la révolu- 
tion constitutionnelle, car la prolonger c'eût été 
conduire à la révolution républicaine. 

J.^ masse de l'assemblée, dont nous avons 
déjà parlé, abondait en esprits justes, exercés, 
et même supérieurs ; ses chefs étaient deux 
homm^ étrangers au Ûea-état et adoptés par 
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lui. Sans l'abbé Sieyes, l'assemblée constituante 
eût peut-èln? mis moins d'ensemble dans ses opé- 
rations; et sans Mirabean, moins d'énergie dans 
sa conduite. 

Sieyes était un de ces hommes qui font secte 
dans des siècles d'enthousiasme, et qui exercent 
l'ascendant d'une puissante raison dans un siècle 
de lumières. La solitude et les travaux pbiloso- 
phiques l'avaient mûri de bonne heure; il avait 
des idées neuves, fortes, immenses, mais un peu 
systématiques. La société avait surtout été l'ob- 
jet de son examen, il en avait suivi la marchir, 
décomposé les ressorts; la nature du gouverne- 
ment lui paraissait moins encore une question 
de droit qu'une question d'époque. Dans sa 
vaste intelligence était ordonnée la société de 
nos jours, avec ses divisions, ses rapports, ses 
pouvoirs et son mouvement. Quoique froid , 
Sieyes avait l'ardeur qu'inspire la recherche de 
la vérité et la passion que donne sa découverte; 
aussi était-il absolu dans ses idées, dédaigneux 
pour celles d'autrui, parce qu'il les trouvait in- 
complètes, et qu'à ses yeux la denii-vérilé, c'é- 
tait l'erreur, La contradiction l'irritait; il était 
peu commuuicatif ; il aurait voulu se faire cun- 
naitre en entier, et il ne le pouvait pas avec 
tout le monde. Ses adeptes transmettaient ses 
systèmes axa. autres, ce qui lui doncait quelque 
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chose de mystérieux , et le renilait l'objet d'une 
espèce de culte. Il avait rautorito que procure 
une science politique complète; et la constitu- 
tion aurait pu sortir de sa tète , tout armée 
comme la Minerve de Jupiter ou la législation 
des anciens, si de notre temps chacun n'avait 
pas voulu y concourir ou la juger. Cependant , 
Â part quelques modifications , ses plans furent 
généralement adoptés , et il eut dans les comités 
beaucoup plus de disciples que de collabora- 

JMirabeau obtint à la Iribtuie le même ascen- 
dant que Sieyes dans les comités : c'était un 
homme qui n attendait quune occasion pour 
être grand. A Rome, dans les beaux temps de 
la république, il eut ete un des Gracqiies. sur 
son déchu uti Galibua: sous la fronde, un car- 
dinal de Retz: et dans la décrépitude d une mo- 
narchie, ou un être tel que lui ne pimvatt 
exercer ses immenses facultés que dans I agita- 
tion , il s était fait remarquer par la véhémence 
de ses passions, les coups de I autorité, une vie 
passée à commettre des désordres eC a en souf- 
frir. .\ celte prodigieuse activité il fallait de 
l'emploi, la révolution lui en donna. Habitué a 
la lutte contre le despotisme . irrité des mépris 
d'une noblesse qui ne le valait pas, et qui le 
rejetait de ftODseiD; habile, audadcuz, éloquent, 
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Mirabeau sentit que U révolution serait sou 
œuvre et sa vie. U répondait aux principaux 
besoins de soq époque. Sa pensée, sa voix, son 
action, étaient celles d'un tribun; dans les cir- 
constances périlleuses il avait reutrainemeiit 
qui nialtrise une assemblée; dans les discussions 
difficiles, le trait qui les termine; d'un mot, il 
abaissait les ambitions, faisait taire les inimitiés, 
déconcertait les rivalités. Ce puissant mortel, à 
l'aise au milieu des agitations, se livrant tantôt 
à la fougue , tantôt aux familiarités de la force , 
exerçait dans l'assemblée une sorte de souve- 
raineté. 11 obtint bien vile une popularité im- 
mense, qu'il conserva jusqu'au bout; et celui 
qu'évitaient tous les regards lors de suu enti'ée 
aux états, fut à sa mort porté au Pauthéuii, au 
milieu du deuil et de l'assemblée et de la France. 
Sans la révolution , Mirabeau eût manqué sa 
destinée, car il ne suffit pas d'être graud homme, 
il faut venir à propos. 

Le duc d'Orléans, auquel on a donné un 
parti, avait bien peu d'influence dans l'assem- 
blée : il volait avec la majorité , et non la majo- 
rité avec lui. L'attachement personnel de quel- 
ques-uns de SCS membres, son nom , les craintes 
de la cour, la popularité dont on récompensait 
ses opinions, des espérances Lieu plus que des 
complots, ont grossi sa réputatiuu de factieux. 
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II n'aTÙt ni les qualités, ni même les défauts, 
d'un conspirateur; il peut avoir aidé de son ar- 
gent et de BOD nom des mouvements populaires 
qui auraient également éclaté sans lui , et qui 
avaient un autre objet que son élévation. Une 
erreur commune encore, est d'attribuer la plus 
g^nde des révolutions k quelques sourdes et 
petites menées, comme si, en pareille époque, 
tout un peuple pouvait servir d'instrument à un 
homme. 

L'assemblée avait acquis la toute-puissance, 
les municipalités relevaient d'elle, les gardes 
nationales lui obéissaient. Elle s'élait divisée en 
comités, pour faciliter ses travaux et pour y 
suffire. Le pouvoir royal , quoique existant de 
droit, était en quelque sorte suspenju, puis- 
qu'il n't!Eait point obéi, et l'asseinblée avait dû 
suppléer à son action par la sienne propre. 
Aussi, indépendamment des comités charges de 
la préparation de ses travaux, en avait -elle 
nommé d'autres qui pussent exercer une utile 
surveillance au-dehors, Ui» comité des subsis- 
tances s'occupait des approvisiimnemeiils , objet 
si important dans une acinéc de dtsetle; un 
comité des rapports correspondait avec les mu- 
nicipalités et les provinces; un comité do re- 
cherches recevait les dénonciations contre les 
conspirateurs du i4 juillet. Mais le sujet spécial 
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de son attention était les.fînqnces, et la consti- 
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préambule de nos lois, t^cire idc.e devait plaire 
à une assemblée de léffisiateiirs et ,1e philoso- 
phes, qui ncraii retenue par aiici 1 iii'. 
puisquil nexistait pas dinsmat.o: 
allait aux idées primitives et fondaiiK^iiLilcs de 
I 11 I 1 I x-hiiitièmc 

I q 1 I ra contint q.ie 

des pnnapes généraux, et quelle se bornai à 
exposer en maximes ce qtie la constitution de- 



vait mettre en lois , elle était propre à élever les 
amcs et à donner aux citoyens le sentiment de 
leur dignité et dp leur importance. Sur la pro- 
posilioii de La Fajette, l'assemblée avait déjà 
commencé culte discussion, que les événements 
de Paris et les décrets du !^ août l'avaient forcé 
d'interrompre; elle la reprit alors et la termina, 
on consacrant des principes qui servirent de 
lable à la nouvelle loi, et qui étaient la prise 
de possession do droit au nom de riiumanité. 

(;es géiiéralilés étant adoptées, l'assemblée 
s'occu[)a de l'organisation du pouvoir législatif. 
Cet objet était un des plus imporlauls; M devait 

ports avec le roi. Dans celte disciissinii. l'assem- 
blée allait uniqueiiKTil dériilyr de l'élat ;i venir du 
pouvoir législatif. Quant k vWi-, rovt-tiii' de l'au- 
torité constituante, elle était placée au-clessus 
de ses propres arrélcs, et aucun pouvoir inter- 
médiaire ne (levait suspendre ou empêcher sa 
mission. Mais quelle serait pour les sessions fu- 
tures la forme du corps délibérant? Demeurerait- 
il indivisible ou se décompnserait-il en deux 
cliainbres? Dans le cas où cette dernière forme 
prévaudrait, quelle serait la nature de la seconde 
cbambre? En ferait-on une assemblée aristocra- 
tique ou un sénat modérateur? Enfin, le corps 
délibérant, que] qu'il Stl , serait-il permanent ou 
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périodique, et le roi [inrlageniit-ii ;ivec lui la 
puissance législative? Telles furecit les iliflicultés 
qtii agitèrent rassctnbli;e el Paris pendant le mois 
(!e septembre. 

On comprendra facilement la manière dont ces 
tjiiestiiiiLS furent résolues, si l'on considère la 
position de l'assemblée , (M les idées qu'elle avait 
sur la souveraineté. I.e roi n'était à ses yeux 
qu'un agent lièréditairc île la nation, auquel ne 
pouvait appartenir ni l(? droit de convoquer ses 
représentants, ni celui de les diriger, ni celui 
de les suspendre. Aussi, lui ref u sa - t-cl I e l' initia- 
tive des loi.'i et la dissolu! ion de l'assemblée. Elle 
ne pi'iisait pas que le corps législatif dût être 
mis dan^ la dé]>eiulance du roi; d'ailleurs elle 
eraii;ii;d[ qu'en iicciirdant au gouvernement une 
diction trop forte sur l'assemhléi', ou en ne te- 
nant pas ceile-ci toujours réunie, le prince ne 
profitât des intervalles où il serait seul pour eiii- 
piéler sur les autres pouvoirs, et peut-être même 
pour détruire le régime nouveau. On voulut 
doDC opposer à une autorité toujours active 
une assemblée toujours subsistante , et l'on dé- 
créta la permanence du corps législatif. Quant 
à son indivisibilité ou à son partage , la discus- 
sion fut tré&-animée. Necker, Mounier, Lally-Tol- 
lendal, voulaient, outre une chambre de repré- 
seotants, un sénat dont les membres seraient 



nommés par le rot sur la présentation du peu- 
pie. Ils pensaient que c'était le seul moyea à« 
modérer la puissance, et même d'empécber la 
lyannie d'une seule assemblée. Ils avaient pour 
partisans quelques membres qui partageaient 
leurs idées,. ou qui espéraient faire partie de la 
<^mbre haute. La majorité de la noblesse au- 
rait voulu, non une pairie, mais une assemblée 
aristocratique dont elle aurait élu les membres. 
Ils ne purent dés lors pas s'entendre, le parti 
Mounier se refusant à un projet qui aurait res- 
suscité les ordres , et les aristocrates rejetant un 
sénat qui confirmait la ruine de la noblesse. Le 
plus grand nombre des députés du clergé et 
(les communes était pour l'unité de l'assemblée. 
Il paraissait iih'gal an parti populaire de coiisli- 
. Inerties législateurs à vie : il croyait que la cham- 
bre haule servirait d'instrument à la cour et à 
l'aristocratie, et serait dès lors dangereuse, ou 
bien deviendrait inutile en se n'unissant aux. 

tentcment, le parti national par esprit de justice 
absohie, rejetèrent également la chambre haute. 

Celte détermination de l'assemblée a été l'objet 
de beaucoup de reproches. Les partisans de la 
pairie ont attribué tous les maux de la révolution 
à son absence, comme s'il eût été possible à un 
corps, quel qu'il, fût, d'arrêter sa mardie. Ce 
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n'est point la constitution qui lui a donné le ca- 
ractère qu'elle a eu, ce sont les événements oc- 
casionnes par la lutte des partis. Qu'eût Tait la 
chambre haute entre la cour et la nation? Dé- 
clarée en faveur de la première, elle ne l'eût ni 
conduite ni sauvée ; en faveur de la seconde , elle 
ne l'eût pas renforcée, et, dans les deux cas, sa 
suppression était infaillible. On va vite en pareil 
temps, et tout ce qui arrête est de trop. En An- 
gleterre, la chambre des lords, quoiqu'elle se 
montrât très -docile, fut suspendue pendant la 
crise. Ces divers systèmes ont chacun leur épo- 
que; les révolutions se font avec une seule cham- 
bre , et se terminent avec deui. 

La sanction royale excita de grands débats 
dans l'assemblée, et une rumeur violente au-de- 
hors. Il s'agissait de déterminer l'action du mo- 
narque dans la confection des lois. Les députés 
étaient presque tous d'accord sur un point. Ils 
étaient résolus à lui reconnaître le droit de sanc- 
tionner ou de refuser les lois : mais les uns vou- 
laient que ce droit fut illimité; les autres, qu'il 
fût temporaire. Au fond, c'était la même chose; 
car il n'était pas possible au prince de prolonger 
son refus indéfiniment, et le veto, quoique ab- 
solu, n'aurai télé que suspensif. Mais cette faculté, 
donnée k an homme seul, d'arrêter la volonté 
d'un peuple, paraissait exorbitante, hors de l'as- 
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semblée surtout où die était moins cumprise. 

Paris n'était point encore revenu de l'agitation 
(lu 1 4 juillet; il était au début du gouvernement 
populaire, et il en éprouvait la liberté et le dés- 
ordre. L'assemblée de.s électeurs , qui , dans des 
circonstances diiËciles, avait tenu lieu de muni- 
cipalité provisoire, A'enait d'être remplacée. Cent 
quatre-vingismembres, nommés par les districts, 
s'étaient constitués eu législateurs et en repré- 
sentants de la commune. Pendant qu'ds travail- 
laient à un plan d'organi^ialiou nuinicipale, cha- 
cun voulait commander; car, en France, l'aranur 
de la liberté est un peu le guùt du pouvoir- Les 
comités agissaient à part du maire; l'asseniblée des 
représentants s'élevait contre les comités , et les 
districts contre l'assemblée des représentants. 
Chacun des soixante districts s'attribuait le pou- 
voir législatif, et donnait le pouvoir exécutif'à ses 
comités; ilscousidéraient tous comme leurs subor- 
donnés, les membres de l'assemblée générale, et ils 
s'accordaient le droit de casser leurs arrêtés. Cette 
idée de souveraineté du mandant sur le délégué, 
faisait des progrès rapides. Tous ceux qui ne parti- 
cipaient pas à l'autorité se réunissaient en assem- 
blées, et là selivralentà des délibérations ; les sol- 
dats discutaient à l'oratoire, Iesgar(;ons (ailleurs à 
la colonnade, lesperruquiers aux Cbamps-Élysées, 
les domestiques au Louvre. Mais c'était au Palais- 
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Royal surtout qu'avaient lieu les dlscussinns les 
plus animées; on y examiiiutt les matières qui oc- 
cupaient les débats de l'assenjblce nationale, et 
l'on y contrôlait ses discus>iiuns. disette occa- 
sionait aussi des attroupements , et ceux-là o'é' 
(aient pas les moins dangereux. 

Tel était l'état de Paris lorsque la discussion 
sur le veto fut entamée. La crainte qu'excita ce 
droit accordé au roi fut extrême; on eût dit que 
le sort (le la liberté était attaché à cette décision, 
et que le veto ramènerait seul à l'ancien régime. 

multitude, qui ignore la nature et les limites 
des pouvoirs, voulait que rassemblée, en qui 
elle se confiait, pût tout, et que k roi, dont 
elle se défiait, ne pût rien : tout instrument laissé 
à la disposition de la cour paraissait un moyen 
contre -révolutionnaire. Le Palais-Royal s'agita, 
des lettres menaçantes furent écrites aux mem- 
bres de l'assemblée qui, tels que Meunier, s'é- 
taient déclarés pour le veto absolu; on parla de 
les destituer comme des représentants infidèles, 
et de marcher sur Versailles. Le Palais-Royal 
envoya une députation k l'assemblée et fit de- 
mander à la commune de déclarer les députes 
révocables , et de les rendre en tout temps (lé- 
pendants des électeurs. La commune fut ferme , 
repoussa les demandes du Palais-Royal, et prit 
des mesures pour empêcher les attroupements. 
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La garde nationale la seconda, elle était fort bien 
disposée, La Fayette avait acquis sa confiance , 
elle commençait à être organisée, elle portait 
l'uDifonne, eîle se formait à la discipline, dont 
les gardes françaises lui donnaient l'exemple, et 
elle apprenait de son chef l'amour de l'ordre et 
le respect pour la loi. Mais ta classe' moyenne, 
qui la composait, n'avait pas encore exclusive- 
ment pris possession du gonvernement populaire. 
La multitude enrôlée le i4 juillet n'était pastout- 
à-fait éconduite, l'agitation du dehors rendit ora- 
geux les débats sur le veto; une question fort 
simple acquit par là une très-grande importance, 
et le ministère voyant combien l'effet d'une dé- 
cision absolue pourrait être funeste , sentant 
d'ailleiirs, que par le fait le veto illimiié et le 
veto suspensif étaient les mêmes , décida le roi 
à se réduire à ce dernier et à se désister de 
l'autre. L'assemblée décréta que le refus de sanc- 
tion du prince ne pourrait pas se prolonger au- 
delà de deuK législatures, et cette décision sa- 
tisfit tout le monde. 

La cour profita de l'agitation de Paris pour 
réaliser d'autres projets : depuis quelque temps 
on agtssùt sur l'esprit du roi. Il avait d'abord re 
fusé de sanctionner les décrets du 4 ^ût , quoi- 
qu'ils tussent constitutionnels, et qu'il ne pût 
dès lors que les promulguer. Après les avoir ac- 
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ceptés sur les observadons de l'assemblée, il re- 
nouvelait les mêmes difficultés relativepaent à la 
déclaration des droits. Le bat de la cour élait 
(le faire considérer Louis XVI comme opprimé 
par l'assemblée , et contraint de se soumettre à 
des mesures qu'il ne voulait pas accepter ; elle 
supportait impatiemment sa situation, et voulait 
ressaisir son ancienne autorité. La fuite étiiit le 
.seul moyen, et il làllait la légitimer; un ne )>on- 
vait rien en présence de l'assemblée, et dans le 
voisinage de Paris. L'autorité royale avait échoué 
te 33 juin; l'appared militaire, le t4 juillet; il ne 
restait pins que la guerre civile. Comme il était 
difficile d'y dwider le roi, on attendit le dernier 
moment pour l'entrainer à la fuite, et son in- 
certitude fit manquer le plan. Un dovuit se re- 
tirer à Metz auprès de Rouillé , au milieu de son 
armée, appeler de là autour du monicrque la no- 
blesse, les troupes restées fidèles, les parlements; 
déclarer l'assemblée et Paris rebelles, les invi- 
ter à l'obéissance ou les y forcer ; et si l'on no 
rétablissait pas l'ancien régime absolu , se borner 
au moins à la déclaration du ao juin. D un autre 
côté, si la cour avait intérêt a éloigner le roi de 
Versailles, les partisans de la revohilion avaient 
intérêt à lo conduire a Pans; il importait aux 
autres qu'U pût entreprendre quelque chose; la 
&ction d'Orléans , s il en existait une , devait- 
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faire en sorte de pousser le roi k la fuite en l'in- 
timidant, dans l'espoir que rassemblée nomme- 
rait son chef lieuienant général du royaume ; 
enfin le peuple, manquant de pain, devait espé- 
rer que le séjour du toî à Paris ferait cesser on 
diminuer la disette. Toutes ces causes esistaot, 
il ne manquait plus qu'une occasion de soulève- 
ment , la coUr la fournit. 

Sous le prétexte de se mettre en garde contre 
les mouvements de Paris , elle appela des trou- 
pes à Versailles; doubla les gardes-dn-corps de 
service, fit venir des dragons et le régiment de 
Flandre. Cet appareil de troupes donna lieu aux 
craintes les plus vives; on répandit le bruit d'un 
coup d'état cuNtre-révoiutionnaire, et l'on an- 
nonça comme prochaine la fuite du roi et ia 
dissolution de l'assemblée. Au Luxembourg, au 
Palais- RoySl , aux Charops-Élysées , on aperçut 
des uniformes inconnus, des cocardes noires ou 
jaunes ; les ennemis de la révolution montraient 
une joie qu'on ne leur voyait plus depuis quel- 
que temps. La cour par sa conduite confirma 
les soupçons, et dévoila le but de tous ces pré- 
paratifs. 

Les officiers du régiment de Flandre, reçus 
avec inquiétndii par la ville de- Versailles, furent 
fêtés au cbàteau et ou les admit au jeu de la 
reine. On chercha à s'assurer de leur dévoue- 
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ment; un repas de corps leur fut donné par les 
gardes du roi : les officiers de drnf;ons et des 
chasseurs qm se trouvaient a Versadies. ceux 
des gardes suisses, des cent suisses, de la pré- 
vôté, et letat-major de la garde nationale, v 
furent invites. On choisit pour Ueu du festin la 
grande salle ries spiiriacles, eiclusivenient des- 
tinée aii\ li'iis k's plus solennelles de la cour, 
et qui. depiii.s le mariage du second^re du roi, 
ne s était ouverte que pour l'empereur Jose{di H. 
Les musiciens du roi eurent ordre d'39sister.'4 
cette fete, la première que les gardes eussent 
encore donnée. Pendant le rppas on porta avec 
enthousiasme In s;intf de la famille royale, celle 
de la nation fut omise ou rejetee. Au second 
service, li's greiiadicis île l'rance. les Suisses et 
des drngons furent iiilrudiiits. pour otrc tcmoins 
de ce spcct^iclf, et |>:irli(iper aux sentiments qui 
aiiimaienl les convives. Les transports augmen- 
taient d un moment a huître: tout dim coup 
on annonce le roi. il entre dans la salle du ban- 
qnet en iiabit de chasse, suivi de la reine qui 
tenait te dauphin dans .ses hras. Des acclamations 
d'amour et de dévouement se font entendre; 
l'épée nue à la main, on boit à la santé de la 
famille royale; et an moment où Louis XVI sn 
retire , la musique joue l'air : O Richard, à mon 
roi, l'umvers t'abandonne!... I<a scène prend 
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alors un caractère bien significatif: la marche 
des hullans et les vins versés avec jirofusion font 
perdre aux convives toute réserve. On sonne la 
charge;' les convives chancelants escaladent les 
loges comme si l'on nionlait à l'assaut, des co- 
cardes blanches sont distribuées, la cocarde tri- 
colore est, dit-oD, foulée aux pieds, et cette 
troupe se répand ensuite dans les galeries du 
château, oùjes dames de la cour lui prodiguent 
les félicitations et la décorent de rubans et de 
cocardes. 

Tel fut ce fameux repas du i" octobre que la 
cour eut l'imprudence de renouveler le 3. On 
ne peut s'empêcher de déplorer sa fatale impré- 
voyance: elle ne savait ni se soumettre à sa des- 
tinée , ni h changer. Im rassemblement des 
troupes, loin dr pivvcnir l'agrehsiou de l'aris, la 
provoqua; le bmiqnet ne rendit pus le dévoue- 
ment des soldats plus sûr, lundis qu'il augmenta 
les indispositions de la multitude. Pour se gar- 
der il ne fallait pas tant d'ardeur, ni, pour fuir, 
tant d'appareil; mais la cour ne prenait jamais 
la mesure propre à la réussite de ses desseins, 
ou ne la prenait qu'à demi , et pour se décider 
elle attendait toujours, qu'il ne fût plus temps. 

AParis lanouvelle du repas, l'apparition des 
cocardes ntHres, produisirent la plus grande kr- 
mentation. Dés le 4i àtB rumeiuv sourdes, des 
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provocations conlre-révolittionnaires , la crainte 
d(!S complots, l'iiiillgnation contre la cour, la 
frayeur croissante de la disette, tout annonçait 
un soulèTement ; la multitude tournait déjà ses 
regards vers Versailles. îje 5 l'insurrection éclata 
d'une mauière violenie et invincibie : le manque 
absolu de farine en fut le signal. Une jeune fille 
entra dans un corps-de-garde, s'empara d'un 
tambour , el parcourut les rues en battant la 
caisse et en criant élu pain ! du pain ! elle fut 
bientôt fiitoiirée d'un cortège de femmes. Cette 
troupe s'avance vers l'Hotel-de-Vilie en se gros- 
sissant toujours; elle force ta garde à cheval qui 
étiit aux portes de la commune, pénètre dans 
l'intérieur en demandant du pain et des armes ; 
elle enfonce les portes, s'empare des armes, 
sonne le tocsin, et se dispose k marcher sur Ver- 
sailles. Bientôt le peuple en masse fait entendre 
le même vœu et le cri ^ Versailles' de\ienl yé- 
uéral. Les femmes partirent les preiuiiTcs sotjs 
la conduite de Maillard, un des volontaires de 
la Bastille. Le peuple, la garde nationale, les 
gardes-françaises demandaient à lus suivre; le 
commandant La Fayette s'opposa long-temps au 
départ, mais ce fut vainement, et ni ses efforts, 
ni sa popularité, ne purent triompher de l'obsti- 
nation de la multitude. Pendant sept heures il- 
la harangna et la retînt. Enfin, impatiente de 
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tant (lc'.retards, méconnaissant sa voix , elle al- 
lait se 'mettre en marche lui, lorsque sen- 
tant que son devoir était de la conduire comme 
il avait été d'abord de l'arrêter, il obtint de la 
commune l'autorisation du départ, et il en donna 
le signal vers sept lieures du soir. 

A Versailles l'af^itatioii était moins impétueuse 
mais aussi réelle : la gurde nationale et l'assem- 
blée étaient inquiètes et imtées. l^e double re- 
pas des gardes-du-coi'ps, l'approbation que ve- 
nait de lui donner la reine en disant : « J'ai élè 
« enchantée de la journée de jeudi; u le refus du 
roi d'accepter simplemunl les droits de l'homme, 
ses temporisations concertées, et le défaut de 
subsistances excitaient les alarmes des représen- 
tants du peuple et les remplissaient de soup- 
çons. Pélion ayant dénoncé les repas des gardes, 
fut sommé par un député royaliste de dévelop- 
per sa dénonciation, et de faire corniaitrc les 
coupables. « Que l'on déclare expi essémeiit que 
o tout ce qui n'est p.is le rni ost sujet et res- 
0 ponsable, s'écri;i vivement .Mirahe.m , et je fonr- 

la reine, forcèrent le côté droit au silence. Cette 
discussion liustile avait été précédée et (ut sui- 
vie de discussions non moins animées sur le 
refus de sanction et sur la disette de Paris. Enfin 
une dépatation venait d'être envoyée au roi, 



i>F. LA RÉvoLUTiuir rnANÇAisE. I a3 

pour lui demander l'acceptation pure et simple 
des droits do l'homme et pour le conjurer de 
facdîtcr l'approvisionnement de la capitale de 
tout son pouvoir, lorsqu'on annonça l'arrivée 
des femmes conduites par Maillard. 

Leur apparition inattendue, car elles avaient 
arrêté tous les courriers qui auraient pu l'an- 
noncer, excita l'effroi de la cour. Les troupes 
de Versailles prirent les armes et entourèrent le 
château; mais les dispositions des femmes n'é- 
taient point hostiles. Maillard, leur chef, les 
avait décidées à se présenter en suppliantes, et 
c'est dans cette attitude qu'elles exposèrent suc- 
cessivement leurs griefs à l'assemblée et au roi. 
Aussi , les premières heures de cette tumultueuse 
soirée hirent assez calmes; mais il était impos- 
sible que des cau.ses de trouble et d'ho.stilité ne 
survinssent pas entre celte troupe désordonnée, 
et les sardi's-du-cDrps, objet de tant d'irrita- 
tion. Ccax-ci étaient |)hicés dans la cour du 
château, en face de la garde nationale et du ré- 
giment de Flandre. L'intervalle qui les séparait 
était rempli de femmes et de volontaires de la 
Bastille. Au milieu de la confusion, suite indvi- 
labie d'un pareil rapprochement , une rixe s'en- 
gagea : ce fut le signal du désordre et du combat. 
Un ofâcier des gardes frappa de sou sabre un 
soldat parisien, et iiit en retour atteint d'un 
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coup de feu au bras. La garde nationale prit 
parti contre les gardes^u-corps; la mèléK devint 
assez vive , et aurait été sanglante sans la nuit, 
le mauvais temps , et l'ordre que les gardes>du- 
corps reçurent d'abord de cesser le feu, puis 
de se retirer. Mais comme on les accusait d'avoir 
été les agresseurs, l'acharnement de la multi- 
tude fut quelque temps extrême ; elle fit une 
irruption dans leur hôtel : deux d'entre eux furent 
blessés, et un autre fut sauvé :ivec peiiif. 

Pendanl ce désordre , la cour (■V.nt consternéf, 
h fil Lté du roi était mise en dtilibéralion , des 
voitures étaient prèles; un piqiii;t de garde na- 
tionale les apurant à la grille de l'ordugerie, et 
les fit rentrer après avoir fernié l;t grille. D'ail- 
leurs le roi, soit qu'il eût ignoré jusque-là les 
desseins de la cour, soit qu'il ne les crut plus 
praticables, refusa de s'évader. Des craintes se 
mébient à ses intentions pacifiques, lorsqu'il m- 
voulait pas repousser l'agression ou prendre la 
fuite. Vaincu , il redoutait le même sort que 
Cliarlcs V en Angleterre; absent, ii craignait 
que le duc d'Orléans n'obtint la lieuleuauce du 
royaume. Mais sur ces entrefaites la pluie, la 
fatigue, et l'inaction des gardes-du-corps, ralen- 
tirent la fureur de la multitude, et La Fayette 
arriva à la tête de l'armée parisienue. 

Sa présence rameaa la sécurité k la cour, et 
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les réponses du roi à la tléputation de Paris sa- 
tisfirent la multitude et l'armée. En peu de temps, 
l'activité de La Fayette, le bon esprit et la dis- 
cipline de la garde parisienne, rétablirent l'ordre 
partout. Le calme reparut : cette foule de femmes 
et de volontaires, vaincue par la lassitude, s'é- 
coula ; et les gardes nationaux furent les uus 
commis à la défense du château , les autres reçus 
chez leurs frères d'armes de Versailles. La fa- 
mille royale rassurée, après les alarmes et les 
fatigues de cette pénible nuil, se livra au repos 
vers deux heures du matin. A cinq heures La 
Fayette, après avoir visité les postes extérieurs, 
ipii avaient été confiés à sa garde, trouvant le 
service bien exécuté, la ville calme, la foule ou 
évacuée ou endormie, prit aussi quelques in- 
stants de sommed. 

Mais vers six heures, quelques hommes du 
peuple, plus exaltés que les autres et éveillés 
plutôt qu'eux, rôdaient autour du cb&teau. Us 
trouvent une grille ouverte, ils avertissent leors 
compagnons, et pénètrent par cette issue. Malheu- 
reusement les postes intérieurs avaient été laissés 
aux gardes-da-corps, et refusés à l'année pari- 
sienne; et ce fetal refus causa tons les malheius 
de cettenuit La gardeintérieure n'avait pas même 
été doublée; on avait à pdne visité les grilles, et 
le service se faisait ndglïgemnient comme en 



temps ordinaire. Ces honinies, agités de toutes les 
passions qui les avaient conduits à Versailles, 
aperçurent un garde -du -corps à une fenêtre, et 
l'assaillirent de leurs propos; il tira sur eux et 
blessa un des leurs. Ils se précipitèrent alors sur 
les gardes-du-corps, qui défendirent le château 
pied à pied et se dévouèrent avec lieroismc; l'un 
d'eux eut ie temps d'avertir la reine, que mena- 
çaient surtout les assaillants, et [a reine s'enfuit, 
à demi nue, auprès du roi; le tumulte et les dan- 
gers étaient extrêmes dans le chàleau. 

La Fayettp, averti de l'invasiou de la demeure 
royale, monte à cheval, et se dirige en toute 
bàle vers le lieu du danger. 11 rencontre sur la 
place, des gardes-du-corps entourés de furieux 
qui veulent les massacrer. Il se jette au milieu 
d'eux, appelle à lui quelques gardes-françaises 
qui n'étaient pas éloignés , et après avoir dispersé 
les assaillants et sauvé les gardes-du-corps, il se 
précipite au château. Il le trouve déjà secouru 
par les grenadiers tles gardes-françaises , qui , au 
premier bruit du tumulte, avaient accouru'et 
avaient protégé les gardes-du-corps contre la 
fiirie des Parisiens. Mais la scène n'était point 
terminée; la foule rassemblée dans la cour de 
marbre, sous le balcon'du roi, le demandait à 
grands cris; le roi parut. On demanda son dé- 
part pour Paris, il promit d'y aller avec sa fa- 



mais les pri-voiiliims i;taiuiit si tories coiilrc elle, 
que le voyage n'élail pus sans danger; il fallait 
la réconcilier avec la multitude. I-ii Fayette lui 
proposa de l'accompagner au balcon ; après avoir 
hésilé elle s'y décida. Ils parurent ensemble, et 
pour se faire entendre d'un signe à cette foule 
tumultueuse, pour vaincre ses animosités, ré- 
veiller son enthonsiasHie , I^i Fayette baisa avec 
respect la main de h reine; la foule répondit 
par ses acclamations. Il restait encore à faire la 
paix des gardes- du -corps, La Fayclle s'avança 
avec un d'eux, plaça sur son chapeau sa propre 
cocarde tricolore, et l'embrassa à la vue du jieuple 
qui s'écria: Privent les gardes- du -i:i>q>s\ Ainsi 
finit cette scène; la famille royale partit pour 
Paris, escortée par l'armée et par ses gardes mê- 
lés avec elle. 

L'insurrection des 5 et 6 octobre fut un vrai 
mouvement populaire; il ne faut pas lui cher- 
cher des motifs secrets, ni l'attribuer â des am- 
bitions cachées; elle fut provoquée par les im- 
prudencesdela cour. Le repas des gardes-du-corps, 
des bruits de fuite, la crainte de la guerre civile, 
et la disette, portèrent seuls Paris .sur Versailles. 
Si des. instigateurs particuliers, ce que les re- 
cherches les plus intéressées ont laissé douteux, 
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contribuèrent à proiUiire le mouvement, ils n'en 
changèrent ni la direction ni le but. Cet événe- 
ment eut pour résultat île détniire l'ancien ré- 
gime <le la cour; il lui fiilcva sa garde, il la 
transjiorta de la vill<' roj jle dans la capitale de 
la révolution, et la plaça sous !a surveillance du 
peuple. 
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CHAPITRE III. 

ii'Urs iltrs t'véïiirmcnts d'octobre. — Chuigcment lies provin- 
ci» en dûpartcnicnls; organisation dcsaatoKlà adimoistra- 
tives et muDÎcipales d'après le sjitème de la souveraioetË 
populaire et de l'l!lectioii. — Financesi lous les moyens 
auxquels on a recours sont insufEsanlsi on proelame les 
biens du cler^ii, biens nationaux. — La vente dca biens 
du clcr^ii amène les assiguals. — Constitution civile du 
clergé; opposition civile ilrs Évoques. '■ — Anniversure du 
it, juillet, abolition des litres, fédération dn Chninp-de- 
Mnrs. — Nouvelle organisation de l'armét:, opposition des 
olticicrs. ~ Schisme ù propos de la constitution civile du 
clergé. — Qubs. — Mort de Mirabeau. — Pendant toute 
celle époque ta sëpeTfttion des partis devient de plus en 
plus pranoncée. 



L'jiPOQUK qiH hit le atijeC de i:t: ctiiipitre ftil 
moins remarquable par les cvpnnmeiits qu« par 
la scparation <le plus en phis proiioncci- des 
partis. A mesure que <les chaiigerin^iits s opé- 
raient dans létat et dans les lois, ceux dont ils 
blessaient les intérêts ou les opinionH, se. décla- 
raient contre eux. révolution avait eu pour 
adversaires, des le commencement des états-gé- 
- néraux, la cour; des la réuiiiQii des ordres et 
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i'abolïtïoB des privilèges, la noblesse; dès't'éta- 
blissement d'une seale.assemblée et le rejet des 
deux chambres, le miuistère et les partisans du 
gouvernement anglais. £lle eut dé plus contre 
elle, dès l'organisation départementale, les pays 
d'états; dès le décret sur les biens et sur la 
constitution dvile du clei^, tout le corps ecclé- 
siastique; dès les nouvelles Lots militaires, tous 
les officiers de l'armée. Il semble que l'assem- 
blée n'aurait point dû opéror tuiit de change- 
ments à la fois, pour ne pas faire un si grand 
nombre d'ennemis; mais ses plaiis génératis, ses 
besoins, et les menées mêmes de ses adversaires, 
exigèrent toutes ces innovations. 

L'assemblée , après les 5 et 6 octobre, eut son 
émigration comme la cour avait eu la sienne 
après le i4 îuillet. Mounier et Laily-Tollendal la 
quittèrent, et désespérèrent de la liberté, au 
moment où leurs idées cessèrent d'être suivies, 
't rop absolus dans leurs plans, ib auraient voulu 
que le peuple, après avoir délivré rassemblée au 
■4 juillet, cessât tout d'un coup d'a^, ce qui 
ét^t méconnaître l'entraînement des révolutions. 
Lorsqu'pn s'est servi du peuple, il devient très- 
di£Scile de le licencier; et le plus prudent n'est 
pas de contester, nais de régulariser son inter- 
vention. Mounier se rendit dans le Dauphiné sa 
province, qu'il tenta de soulever contre ]'assera> 
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blée. Il y avait de l'inconséquence k se plaindre 
d'une insurrection , et à en proroqner une, lors 
surtout qu'elle eût profité à un autre parti , car 
le sien était trop fiuble pour se soutenir entre 
l'ancien régime et la révolution. Malgré son in- 
fluence dans le Dauphiné, dont il avait dirigé 
les andens mouvements, Mounier ne put pas 
y établir un centre de résistance durable, mais 
i'asseioblée Eut avertie par 1& de détruire Tan- 
denne organisation provindale, qui pouvait ser- 
vir de cadre k la giieire dvile. 

Après les 5 et 6 octobre , la représentation 
nationale avait sum le roi dans la capitale, que 
leur présence commune avait beaucoup contri- 
bué & calmer. Le peuple était salisËiît de possé- 
der le roi, les moti& qui exdtaîent son effer- 
vescence avaient cessé; de près la défiance était 
moins grande , et à Paris les projets contre-ré- 
volutionnaires de la cour devenaient dilfidles. 
Le duc d'Orléans, qui, à tort ou à raison, était 
considéré comme le machinateur de l'insurrec- 
tion, venùt d'être éloigné; il avait consenti à se 
rendre en Angleterre avec une misuon. La 
Fayette étdt déddé k maintenir l'ordre; la garde 
nationale, animéa du meilleur esprit, acquérait 
chaque jour l'habitude de la discipline et de fo- 
béissance; la munidpalité sortait de la première 
confusion de son établissement, et commençait 
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à prendre tie l'autorité. Il no restait plus qu'uae 
cause (te troubles, la disette : malgré le dévoue- 
ment et la prévoyance du comité chargé des 
approvisionnements, des attroupements journa- 
liers menaçaient la tranquillité publique. Le peu- 
ple, si facile à tromper lorsqu'il soiifire, égorgea 
un boulanger nommé François, qui lut iîit in- 
justement désigné comme un accapareur. On 
proclama alors la loi martiale, qui autorisait la 
municipalité à faire usage de la fisrce pour dis- 
siper les altroupements, après avcnr sommé les 
citoyens de se retirer. La puissance était entre . 
les mains d'une classe intéressée à l'ordre : les 
cqçQinunes et les gardes nationales étaient sou- 
nHfl ^^jtts semblée , l'obéissance à la loi étant 
Iq j^^l^l^tte époque. Les députés, de leur 
c6té^|^lip%'UWént plus qu'à achever la constitu- 
tion, 'et à effectuer la réorganisation de l'état. - 
Ib avaient d'autant plus besoin île se hâter que 
les ennemis de l'assemblée se servirent de ce qui 
restait de l'ancien régime, pour lui susdter des 
embarras; aussi répondit-elle à chacune de leurs 
tentatives par un décret qui, en changeant l'an, 
cien ordre des choses, les priva d'un de leurs 
moyens d'.1tlHqul^ 

Elle commeitra par distribuer le royaume 
d'une manière plus égale et plus régulière. Les 
provinces, qui avaient vu avec regret la perte de 



leurs privilèges, ftunuiient tU'. jjclits L'r;ils, dont 
l'étendue était trop vaste, et radiiiiiiistiLitioii trop 
iadépendante : il importait de réduire leur di- 
mension , de changer leurs noms et de les sou- 
mettre au même régime. L'assemblée adopta à 
cet égard le projet conçu par Sieyes et présenté 
par Thouret au nom d'un comité qui s'occupa 
sans relftclie de cette matière pendant deux 
moia. 

La France fiit divisée en quatre-vingt-trois 
clépartements, à peu près égaux en étendue et 
en population; le département fut divisé en dis- 
tricts, le district en cantons. On régla leur ad- 
ministration d'une manière uniforme et hiérar- 
chique. Le département eut un conseil adminis- 
tratif composé de trente-six membris, et un 
directoire exécutif, composé de cinq : couimi' li^ 
nom l'indique, les fonctions de l'un furent de 
décider, celles de l'autre d'agir, {ji district fut 
organisé de même : quoique sur un plus petit 
pied, il eut un conseil et un directoire, qui 
furent moins nombreux, et qui relevèrent du 
conseil et du directoire supérieurs. Le canton , 
composé de cinq ou six paroisses, fut une di- 
vision électorale, et non administrative; les ci- 
toyens actifs, et pour être tel il fallait payer une 
contribution équivalente à trois journées de tra- 
vail, se réunirent au canton pour nommer leurs 
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députés et leurs magistrats. Tout dans le nou- 
veau plan fut soumis à l'élection; mais celle-ci 
eut plusieurs degrés. Il paraissait imprudent de 
confier à la multitude le choix de ses délégués, 
et illégal de ne pas Vf &ire concourir : on échappa 
à cette difficulté par la double élection. Les ci- 
toyens actïls du canton désignèrent des élec- 
teurs chai^ de nommer les membre de L'as- 
semblée nationale, les administrateurs du dé- 
partement, ceux du district, et les juges des 
tribunaux. On établit un tribunal criminel pour 
tout le département, un tribunal civil pour cha- 
que district, et un tribunal de paix pour chaque 
canton. 

Telle fiit l'institution du département : il res- 
tait à régler celle de la commune. L'administra- 
tion de cette dernière fut confiée à un conseil 
général et à une municipalité, composés de 
membres dont le nombre fut proportionné à la 
population des villes. Les officiers municipaux 
furent nommés immédiatement par le peuple, 
et purent seuls requérir l'action de la force ar- 
mée. La commune forma le premier degré de 
l'association, le royaume en forma le dernier; 
le département servit d'intermédiaire entre la 
commune et l'état, entre les intérêts universels 
et les intérêts purement locaux. 

L'exécution de ce plan, qui oi^anisak la sou- 
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;t le clergé avaient des movens d action qui sur- 
vivaictii a leur miiucnce uc corps, lms luaiiicurs 
de ces deux duses itirent causés par elles- 
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mêmes; après avoir harcelé U révolution dans 
l'assemblée, elles l'attaquèrent plus tard k force 
ouverte, le clergé par des soulèv^ents inté- 
rieurs, la noblesse en armant l'Europe contre 
elle. Ib espérèrent beaucoup de l'anarchie, qui 
causa , il est vrai , de grands maux à la France , 
mais qui fut loin de rendre leur propre situation 
meilleure. Voyons comment furent amenées les 
hostilités clergé, et pour cela reprenons les 
choses de plus haut. 

La révolatiun avait commencé par les finan- 
ces, et n'avait pas pu faire cesser encore les 
embarras qui l'avaient proiluile. De plus ïmpor* 
tants objets avaient occupé les moments lie l'as- 
semblée, Appelée, non plus à soudoyer l'admi- 
nistration, mais à constituer l'état, elle avait de 
temps en temps suspendu ses dîscusàons légis- 
latives pour satisfaire aux besoins les plus pres- 
sants du trésor. Necker avait proposé des moyens 
provisoires qui avaient été adoptés de confiance, 
et presque sans discussion. Malgré cet empres- 
sement, il ne voyait pas sans humeur les finau- 
ces subordonnées k la constitution, et le minis- 
tère à l'assemblée. Un premier emprunt de trente 
millions, décrété le 9 aoùt^i'avait pas réussi; 
un emprunt postérieur de quatre-vingts millions , 
décrété le 37 du même mois, avait été insuffi- 
sant. Les impôts étaient réduits ou abolis, et 



DE LA B^TOLDTIOH FBÂHÇ&ISe. l'i-J 

ils ne produisaient presque rien à cause de la 
difficulté de leur perception. Il devenait inutde 
de recourir à la cunfiaiice publique . qui refu- 
sait ses secours : et , en septembre . Nccker avait 
propose, comme unique moyen, une contribu- 
tion eïtraordinaire du quart du revenu . une lois 
payé ■ cbaijue citoven devait le fiser liu-iiifiue, 
en employant cetle formule de serment si sim- 
ple, et qui penit si bien ces premiers temps de 
loyaiiti; et de patriotisme : Je déclare avec ut- 
Ce fut alors que Miraiiean fil décerner a Nec- 
ker une véritable dictature iiiiancieie. Il j>arl:i 
des besoins urgents de 1 eI:U . de.s Iruvaiix de 
lassemblee qui ne lui permettaient pas de dis- 
cuter le plan du ministre, et qui lui interdi- 
saient lien examiner un autre, de I babdete de 
Necker qui promettait la réussite du sien: et il 
pressa 1 assemblée de se décharger sur lui de la 
responsabilité du succès en 1 adoptant de con- 
fiance. Comme les uns ii approuvaient pas les 
vues du ministre, comme les autres suspectaient 
les uitentious de Mirabeau a sou égard, d huit 
ce discours , 1 un des plus éloquents qu il ait 
prononces, en montrant la banqueroute mena- 
çante et en s écriant : " Votez ce .subside extraor- 
a dinaire, et puisse-t-il être suffisant! Votez-le, 
<> parcequeaivousa'Vexdesdoutessurlesmoyens, 
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a vous c'en avez pas sur la itt^cessité et sur notre 
■ impuissance à le remplacer; vot«z-le, parce 
d que les circonstances publiques ne soufirent 
K aucun relard, et que nous serions comptables 
a de tout délai. Gardez-vous de demander du 
« temps; le malheur n'en accorde jamais... Hé! 
0 messieurs, à propos d'une ridicule motion du 
n Palais-Royal, d'une risible incursion qui n'eut 
a jamais d'importance que dans les imaginations 
a faibles ou les desseins pervers de quelques hom- 
0 mes de mauvaise ba, vous avez entendu na- 
v guère ces mots forcenés : CatiUna est aux 
a portes de Rome, et Von délihérei Et, certes, 
(I il n'y avait autour de nous ni Catilina , ni pé- 
<i rils, ni Actions, ni Rome: mais aujourd'hui la 
a banqueroute , la hideuse banqueroute est Ift; 
> elle menace de consumer vous, vos propriétés, 
<t votre honneur; et vous délibères ! n Mirabeau 
avait entr^né l'assemblée; et l'on avait voté la 
Gonttibutifm patriotique au milieu des applau- 
dissements universels. 

Hais cette ressource n'avait produit qu'un 
soulagement momentané. Les finances de la ré- 
volution dépendaient d'une mesure plus hardie 
et plus vaste ; il fallait non-seulement iâire sub- 
sister la révolution , mais encore combler l'im- 
meuse défidt qui retardait sa marche et mena- 
çait son avenir. Il ne restait qu'un moyen, celui 
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(le déclû^r nationales les propritités ecclésiasti- 
ques, et de les vendre k ia décliargt; de l'état. 
L'intérêt public le piesci'iviiit ainsi , et oa le 
pouvait en toutu justici;, le clergé n'étant pas 
propriétaire, mais simple administrateur de ses 
biens, qui avaient été donnés au culle, et non 
aux prêtres. La nation, Ai se chargeant des frais 
de i'autel et de l'entretien de ses ministres, pou- 
vait donc se les approprier, se procurer par là 
une ressource financière importante, et obtenir 
un grand résultat politique. 

11 importait de ne plus laisser dans l'élat de 
corps indépendant, et snrtout ancien, car en 
temps (le révolution tout ce qui est ancien est 
ennemi. Le clergé, par sa formidable biérarcliie 
et son opulence, étranger aux cbangcoients non- 
veaux, se serait maintenu en république dans 
le royaume. Celte forme convenait à un autre 
régime : lorsqu'il n'y avait pas d'état , mais seu- 
lement des corps, chaque ordre avait pourvu à 
son organisation et à son existence. Le clergé 
avait ses décrétales, la noblesse s;i loi ties fiefs, 
le peuple ses municipalités; tout était indépen- 
daiit, parce que tout était privé; mais aujour- 
d'iiui , que les fonctions devenaient publiques , 
il convenait de faire du sacerdoce nue magistra- 
ture, comme ou l'avait fait de la royauté; et, 
pour les rendra dépendants de l'état , il fallait 
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les iaire salsrier par Itii , et reprendre au monar- 
que ses dtnmÎDes, au dei^é ses biens, en affec- 
tant à l'un et à l'autre des dotations convenables. 
Voiâ comment fut conduite cette grande opé- 
ration, qui détruisit l'anden régime ecclésias- 
tique. 

Un des besoins les [Ats pressants était l'abo- 
litiou des ^mes. Comme c'était un impôt payé 
au clei^ par le peuple des campagnes, le sa- 
crifice devait tourner au profit de ceux qui en 
étaient écrasés. Aussi , après les avoir déclarées 
racbetables, dans la nuit du 4 août, on les sup- 
prima sans équivalent le 1 1 du même mois: le 
clergé s'y opposa d'abord , mais il eut ensuite le 
bon esprit d'y consentir. L'archevêque de Paris 
abaudotiiia les dîmes au nom de tous ses cou- 
frères, et, par cet acte de prudence, il se montra 
fidèle à la conduite des privilégiés , dans la nuit 
du 4 août ; mais ce fut le terme de ses sacri- 
fices. 

Peu de temps après , la discussion commença 
sur la propriété des biens ecclésiastiques. L'é- 
véque d'Autua, Talleyrand, proposa au clergé 
d'y renoncer en faveur de la nation, qui les em- 
ploirait à l'entretien des autels et au paiement de 
sa dette. Il prouva la justice et la convenance de 
cette mesure; il montra les grands avantages qui 
en résulteraient pour l'état. Les biens du clei^ 
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s'élevaient il plusieurs milliards ; en se chargeant 
de ses dettes, du service ecclésiastique, de celui 
des hàpitaux, de la dotation de ses minbtres, 
il restait encore de quoi éteindre toutes les rentes 
publiques, tant perpétuelles que viagères, et 
de quoi rembourser le prix des offices de judi- 
cature. Le clergé se souleva contre cette propo- 
sition. La discussion Eiit très-vive; et l'on prouva, 
malgré sa réaistaoee, qu'il n'était pas proprié- 
taire, mais simple dépositaire des biens consa- 
crés aux autels par l.i piété des rois ou des fi- 
dèles, et que la natiuu, eu (burnissant au service, 
devait rentrer dans les biens. Le décret qui les 
mit à sa diposition fut porté le a décembre. 

Dès lors éclata la b^ne du clergé contre la ré- 
volution. Il avait été moins intraitable que la 
nobles^ au Commencement des ëtats-génèraux, 
pour sauver ses richesses; depuis, il se montra 
aussi opposé qu'elle au nouveau régime. Cepen- 
dant , comme le décret mettait les biens ecclé- 
siastiques à la disposition de la nation sans les 
dénaturer encore, il n'éclata pas de suite. De 
quelque temps l'administration ne cessa pas de 
lui en être confiée, et il espéra qu'ib serviraient 
d'hypothèque à la dette, mais qu'ils ne seraient 
point vendus. 

Il était difficile en effet de coDScnmoer cette 
vente, qui ne pouvait («pendant pas étre retai^ 
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àée, le trésor ne subsistant que d'anticipations, 
et la caisse d'escompte , qiii Ini fournissait ses 
billets, commençant à perdre tout crédit, à 
cause de la grande quantité de ses émissions. 
Voici comment on en vint à bout et de quelle 
manière on procéda à la nouvelle oi^anisation 
financière. Les besoins de cette anuée et de l'an- 
née suivante exigeaient une vente de ^oo mil- 
lions de ses biens : pour la faciliter, la munid- 
palité de Paris fît une soumission conudérable, 
et les municipalités du royaume suivirent l'exem- 
ple de celle de Paris. Elles devaient verser au 
trésor les biens qu'elles recevaient de l'état pour 
les vendre aux particuliers; mais elles man- 
quaient d'argent, et elles ne pouvaient pas.,ver- 
ser le prix puisqu'elles n'avaient pas encore d'a- 
cheteurs. Que firent-elles alors? elles fournirent 
des billpls municipaux, destinés à rembourser 
les créanciers publics, jusqu'à ce qu'elles eus- 
sent acquis les fonds nécessaires pour retirer 
ces billets. Lorsqu'on en fut arrivé là, on com- 
prit qu'au lieu de ces billets municipaux, il va- 
lait mifux créer des billets d'état qui eussent 
un cours forcé et qui fissent fonction de mon- 
naii" : c'i''l:iit simplifier l'opération en la généra- 
lisimt. Ainsi naquirent les assignats. 

Celte découverte servit beaucoup la révolu- 
lion , et pennit seule la vente des biens ecclésia&- 
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liqucs: les assignats, qui étaient \m moyen d'ac- 
quiltc ment [loiir l'ctat , devinrent nn gage pour 

De ci'ttr m:i]iiiTi' , le créancier qui les recevait 
[l'et.iii |i(jii[i (t'iiu ih- sn payer en terres de ce 
qu'il avait Iminii en niimi'Tairc : mais tôt ou tard 
les assii;nals di-vaient parvenir à des hommes 
disposés à ii'S rt'-aliser, et alors ih devaient être 
détruits eu même temps (jue leur ^age cessait. 
Afin au'ils rcmnlisaent leur but, on exigea leur 
circulation forcée; afin qu'ils fussent solides, on 
tin limita la quantité à la valeur des biens qu'on 
mit en vente; afin qu'ils ne tombassent point 
par un change trop subit, on leur lit porter in- 
térêt; l'assemblée voulut leur donner dès l'in- 
stant même de leur émission toute la consistance 
d'une monnaie. Elle espéra que le numéraire 
enfoui par la défiance, reparaîtrait aussitôt, et 
que les assignats entreraient en concurrence avec 
lui. L'hypothèque les rendait aussi assurés , et 
l'intérêt plus avantageux; mais cet intérêt, qui 
avait de grands inconvénicEits, disparut à la pro- 
chaine émission. Tel fut le coiniiiiTiccmenf de 
ce papier monnaie émis avec tan! de nécessité 
et de prudente, qui permit à la révolution l'ac- 
complissement de si grandes choses, et qui fut 
décréditc par des causes qui tenaient moins k 
sa nature qu'à l'usage postérieur qu'on en fit. 
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Lorsque le clra^ vit l'administration de ses 
bieas transférée aux municipalités, la vente de 
quatre cents millions qu'on allait en faire, la créa- 
lion d'un papier raQnnate qui Êicilitait son dé- 
pouillement et te rendait définitif, il n'oublia rien 
pour faire intervepir Dieu dans la cause de ses 
richesses. H fit une dernière tentative, il offrit 
de réaliser en son nom l'emprunt des 4oo mil- 
lions, ce qui fiit rejeté, parce qu'autrement on 
l'eût de nouveau reconnu propriétaire après 
avoir décidé qu'il ne l'était pas. II diercha alors 
tous les moyens d'entraver les opérations des 
municipalités : dans le raidi , il souleva les ca- 
tholiques contre les protestants; dans la chaire il 
alarma les consciences, dans le confèssional il 
traita les ventes de sacrilèges, et à la tribune il 
chercha k rendre suspects les sentiments de 
l'assemblée, n fit naître, autant qu'il put , des 
questions religieuses afin de la compromettre et 
de confondre la cause de son propre Intérêt avec 
celle de la religion. Déjà lors de l'abolition des 
vœux monastiques, dont le^ ahus et l'inutilité 
étaient alors reconnus par tout le monde, même 
par le clergé, l'évéque de .Nancy avait proposé 
incidemment et d'une manière perfide que la re- 
ligion catholique eût seule un culte public; l'as- 
semblée s'était élevée contre les motife qui avaient 
suggéré cette proposition, et elle avait passé 



outre. Mais la miiiin^ proposition avait été pré- 
sentée (le nouveau diins une autre séance, et 
ajirt'S les plus i)r,ip;eux débals, l'assemblée avait 
tléuiaré que, par respect pour l'Être Suprême 
et la religion catliotiquc , la seule qui fut entre- 
tenue aux frais de l'état , elle ne croyait pas de- 
voir prononcer sur ia question qui )ui était sou- 

Le clergé t'tait dans ces dispositions , lorsque 
l'assemblée s'occupa de son organisation inté- 
rieure. Il attendait avec nnpatience cette occa- 
sion d'exciter uu schisme. Ce proiet dont l'adop- 
tion à Élit tant de mal, tendait à reconstituer 
l'église sar ses antiques bases, et à ramener la 
pureté des croyances : il n'était point l'œuvre 
des philosophes, mais de chrétiens austères, 
qui voulaient appuyer le culte sur la constitu- 
tion , et les faire concourir l'un et l'autre au 
bonheur de l'état. La réduction des évêchés au 
même nombre que les départements, la con- 
formité de la circonscription ecclésiastique avec 
la circonscription civile, la nomination des évè- 
ques par les électeurs qui choisissaient les ad- 
ministrateurs et les députés , la suppression des 
chapitres et le remplacement des chanoines par 
des vicaires, tel était ce plan; rien de cela n'at- 
taquait le dogme ou le culte de l'église. Pendant 
long-temps les évé'ques et les autres ecclésias- 
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tiqi:es avaient ete nommés par lo penpie; et 
quant aux limites diocésaines, celait nue opéra- 
tion purement matérielle, et qui ii avait ncn de 
religieus: il était d ailleurs pourvu scnereuse- 
ment a I entretien des memiires du cierge; et si 
les hauts dignitaires voyaient leurs revenus ré- 
duits, les cures, qui en formaient la portiOD la 
plus utile et la plus nombreuse, obtenaient une 
augmentation dans les leurs. 

Mais i! fallait un prétexte, et celui de la con- 
stitution civile du cierge fut avideiiienl saisi. Des 
I ouverture de la diseiissioii, 1 arclieveque dAix 
protesta contre les principes du comité cccle- 
siaslique. Selon lui la discipline supposait a ce 
que les eveqnes fussent institues par I autorité 
civile (111 destitues par elle: et au momeut ou 
le décret allait être mis aux voix, ievèque de 
Clerraont rayipela les principes exposes par 1 ar- 
chevêque d Aix, et il sortit de la salle a la tete 
^ tous les membres dissidents. I,e ilecret pas.sa : 
mais le cierge se mit en guerre contre la révo- 

Des ce moment le corps eccle.siastiqiie se ligua 
d une manière plus étroite avec la iioble.ssc dis- 
sidente. Lgaleineiil laniences :i la condition 
commune, les deux classes iii udeyiees employè- 
rent tous ieura cfloriK pour empêcher 1 exécu- 
tion des réformes. A. peine les départements 



Dighizea Dy Google 



I)F LA Illivoi.IlTIOÎf FRANÇAISE. 1^7 

fiircnt-ils formés, qu'elles y envoyèrent des 
commissaires pour nhiiiir les électenrs, et Icnter 
(le nouvelles nominations. Leur espoir n'étnit 
point d'obtenir des cliuix Tuvorables, mais de 
faire naître des divisions entre l'assemblée et 
les départements. Ce projet fui dénoncé à la 
tribune; et dès qu'il fut connu, il écboua. Ses 
auteurs s'y prirent alors d'une autre manière: 
le terme des mandats donué aux députés des 
états- généraux était arrivé, leur pouvoir ne de- 
vant durer qu'un an, d'après le vœu des bail- 
liages; les aristocrates profitèrent de cette ex- 
piration ppjir demander le renouvellement de 
l'assemblée: s'ils l'avaient obtenu, ils auraient 
remporté un trè-s-grainl avantage, et c'est potir 
cela qu'ils invoquèrent eus -mêmes la souverai- 
neté du peuple. « Sans doute, leur répondit 
a Chapelier, toute souveraineté réside dans le 
K peuple, mais ce principe est sans application 
«daiis la circonstance préseule. Ce serait dé- 
ntruire la constitution et la liberté que de re- 
«nouTftler l'assemblée avant même que cette 
« cODStîtation soit finie : tel est en effet l'espoir 
a de ceux qui voudraient voir périr la constitu- 
n tion et la liberté , et voir renaître la destnic- 
n tion des onires, la prodigaUlé du revenu pu- 
« blic, et les abus qui marchent à la suite du 
■ deqxttisme. » Tous les regards se dirigèrent 
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en ce moment wrs le côté droit, et s'arrélèrent 
SUT l'abbé Maury.. Envoyez ces gens-là au Châ- 
telet , s'écria brusquement celui-ci , oa si vous 
ne les connaissez pas, n'en parlez point. — « Il 
«est imposable, continua Chapelier, <{ue la 
it constitution- ne soit pas faite par une seule as- 
« semblée. D'ailleurs les anciens électeurs n'exis- 
(ctent plus, les bailliages sont confondus dans 
«les départements; les ordres ne sont plus sé- 
H parés. La clause de la limitation des pouvoirs 
B devient donc sans valeur; il est donc contraire 
n aux principes de la constitutior) , que les dé- 
a putés dont tes mandats en sont frappés , ne 
•I demeurent pas dans cette assemblée ; leur ser- 
ameot leur commande d'y rester, et l'intérêt 
« public l'euge. 

«On nous environne de sophismes, reprit 
a alors l'abbé Maury ; depuis quand sommes-QOUS 
"Une convention nationale? On parle du ser^ 
n.ment que nous avons fait le ao juin , sans son- 
■ ger qu'il ne saurait infirmer celui que nous 
a anons fait k nos commettants. Et puis, mes- 
«sieurs, la Cdustitutiim est achcv^'c, il nn vous 
1 reste qua déclarer que le roi possède la plé- 
o nitude du pouvoir exécutif; nous ne sommes 
« ici que pour assurer au jteuple français le droit 
«d'influer sur sa législation, pour établir que 
« l'impôt sera consenti par le peuple , pour as- 



trsurcr notre liberté. Oui, la coiistitutiuii est 
<t fitite, et je m'oppose à tout décret qui lïmite- 

■ rait les droits du peuple sur les représeulants, 

0 Les fondateurs de la liberté doivent respecter 
«la liberté de la nation; elle est au-dessus de 
B nous , et nous détruisons notre autorité en 
" bornant l'autorité nationale, u 

Les applaudissements du côté droit accueilli- 
rent CCS paroles de l'abbé Maury. Mirabeau 
monta sur le champ à la tribune, a On demande , 
«dit-il, depuis quand les députés du peuple 

■ sont devenus convention nationalé. Je répomls ; 
«c'est le jour où, trouvant renîrcii; de leurs 

■ séances environnée de soldats, ils allèrent se 
a réunir dans le premier endroit où ils purent 

1 se rassembler, pour jurer de plutôt piVir que 
« de trahir et d'abandonner les droits de la iia- 
B tion. Nos pouvoirs, quels qu'ils fussent, ont 

■ changé ce jour de nature ; quels que soient les 

■ pouvoirs que nous avons exercés, nos efforts, 
«DOS travaux, les ont légitimés : l'adhésion de 
«la nation les a sanctifiés. Vous vous rappelez 
a tous le mot de ce grand homme île l'antiquité , 
a qui avait négligé les formes légah^s pour san- 
« ver sa patrie. Sommé par un tribun factieux 
« de dire s'il avait observé les lois, il répondit ; 
« Je jure que j'ai sauvé la patrie! Messieurs (en 

■ se tournant vers les députés des communes) 
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n ji; jure que vous avez sauvé la France! » L'as- 
semblée entière se leva, par un moiivemenl spoii' 
rané, et d^ulara que sa session ue finirait qu'au 
moment où sou œuvre serait accomplie. 

Les tentatives contre -révolutionnaires se mul- 
tiplièrent aussi au dehors de l'assemblée. On 
essaya de séduire ou de désorganiser l'armée, 
mais l'assemblée prit de sages rai'siires à cet 
égard; elle attacha les troupes à la révolution, 
rn rendant les grades et lavancenicnt indépen- 
tlauts de la cour et des titres nobiliaires. Le 
comte d'Artois, qui s'était réfugié à Turin, forma 
des intelligences avec Lyon et le midi , mais 
l'émigration n'ayant pas à cette époque la con- 
sistance extérieure qu'elle eut plus tard à Co- 
blentz, et manquant d'appui dans l'intérieur, 
tous ses projets échouèrent. Les essais de suu- 
lèvement que le clergé lenta dans le Languedoc, 
furent sans résultat, ils amenèrent quelques 
troubles de peu de durée, mais ils n'engagèrent 
point une guerre religieuse. Il faut du temps 
pour former un parïi, et il en faut davantage 
pour le décider à combatire sérieuscracnl. Un 
dessein moins impraticable fut celui d'enlever 
le roi et de le conduire k Péronne. Le marquis 
de Kavras s'apprêtait à l'exécuter lors<|Li'il fut 
découvert. Le Châtelet condamna k mort cet in- 
trépide avonttirier, qui manqua son entreprise 
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parce qu'il y mit trop ir;i|i|>ar('il. L'évasion du 
roi, après les évènemeuts d'octobre, ne puuviiit 
plus avoir lieu que d'une inaiiière furtivc, comme 
il arriva plus tard à Vitrenne. 

La cour était dans uue position équivoque et 
embarrassée ; elle encourageait toutes les entre- 
prises, e|lc n'en Hvouait aucune; elle sentait plus 
que jamais sa faiblesse et sn dépeniliuice de l'na- 
seniblée ; et tout en désirant de s'y soustraire , 
elle craignait de le leuter parce que le succès 
lui paraissait difficile. Aussi ex citait- elle les ré- 
sistances sans y coopérer iiuvertcment : avec les 
uns elle rêvait l'ancien régime, avec les rtutri s 
elle ne cherchait qu'à modérer la révolution. 
Mirabeau avait depuis. peu traité avec elle. .4près 
avoir été un des principaux auteurs des réfor- 
mes, il voulait leur donner de la stabilité, en 
enchaînant les factions; son but était de con- 
vertir la Cour à la révolution, et non de livrer 
la révolution à la cour. L'appui qu'il offrit était 
constitutionnel, il ne pouvait pas eu proposer 
d'autre, car sa puissance tenait a sa popularité, 
et sa popularité à ses principes. Mais il eut le 
tort de le faire acheter : si ses immenses besoins 
ne lui avaient pas fait accepter de l'argent et 
vendre ses conseils, i! n'eut pas été plus blâ- 
mable que l'inaltérable Ijï Fayette, li-s Lameth 
et les Girondins, qui s'abouchèrent successive- 
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ment avec elle; mais ni les uns ni les antres 
n'acquirent jamais la confiance absolue de la 
cour, qui ne recourait à eui^ que comme & un 
pis aller : elle tentait par leur moyen de suspen- 
dre la réTolution, tandis que, par celui des aris- 
tocrates, elle espérait la détruire. De tous les 
chefs populaires, Mirabeau fut peut-être celui 
qui exerça le plus d'asceridant sur la cour parce 
qu'il était le plus entrainant et le plus fort. 

Au milieu de tous ces complots et de toutes 
ces intrigues, l'assemblée travaillait sans relâche 
à la constitution. Le torrent populaire, après 
avoir débordé contre l'ancien régime, rentrait 
peu-À-peu dans son lit. De nouvelles digues le 
contenaient de toutes paris; le gouvernement de 
la révolution s'établissait avec promptitude; i'as- 
semblée avait donné au nouveau régime son 
monarque, sa rcprésentattoii nattohale, sa divi- 
sion territoriale, sa force armée, ses pouvoirs 
municipaux et administratifs, ses tribunaux po- 
pulaires , sa monnaie , son clergé ; elle avait 
trouvé une hypothèque pour sa dette , et un 
moyen de déplacer les propriétés sans injustice. 

Toutes les magistratures nouvelles furent tem- 
poraires. Sous la monarchie absolue les pouvoirs 
découlant du Irène, les fonctionnaires étaient 
nommés par le roi;, sous la monarchie constitu- 
tiomielle, tous les pouvoirs découlant du peuple, 
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les fonctionnaires furent nommés par lui. Le 
trône seul fui transinissihle, les autres pouvoirs 
n'étant ni \:i propriété «l'un bomme, ni d'une 
fariiillc, no furent pas plus viagers qu'héréditai- 
res. I.a législation de cette époqup dépendit d'un 
principe unique, la suiiveraiiieté de lu nation. 
Les fonctions judiciitires eurent elles-niènics ce 
caractère de mobilité : le- jury, institution démo- 
cratique, commune autrefois à tout le continent, 
et qui n'avait survécu qu'en Angleterre aux en- 
vabissements de la féodalité ou du trône, fut 
introduit dans les causes criminelles. Dans les 
causes civiles on iioiiinia des juges spéciaux. On 
établit des tribim^iiix lédentaires , dens degrés 
de jnridictiiHi pour donner un recours contre 
l'erreur, et une cour de cassation qui veillât à 
la conservation des formes protectrices de !a lin. 
Mais les juges furent élus et temporaires : ce 
redoutable pouvoir, lorsqu'il relève du troue, 
doit être inamovible pour être indépendant; niais 
il peut éti'e temporaire lorsqu'il relève du peu- 
ple, parce qu'en dépendant de tous, il ne dé- 
pend (le personne. 

Dans une autre matière tout aussi importante, 
le droit de paix et de guerre , rassemblée décida 
une question neuve, délicate, et lu fil d'une 
manière prompte, sûre et juste, après une des 
discussions les plus lumineuses et les plus élo- 
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quentes qui aient illustré ses séiiiicos. Comme 
la guerre et la jKiix tenaient plus à l'^tclion qu'à 
!a volonté, coiitri: la rèf^le «nliimire, l'Ilc en 
donna l'initiative au roi. Celui qui était plus à 
portée d'en connaître la convenance devait la 
pro|)()Ser, mais c'était au corps législatif à la ré- 

Le 14 jiidiet appi-uciiiiit , ce jour était pour 
la nation l'anniversaire de sa délivrance; on se 
préparait à le célébrer par niic soleiiniti'' tpii 

communs. Une confétiération de tout le royaume 
devait avoir lieu dans le Champ-dc-Mars, et là, 
en plein air, des députés envovés par les qua- 
tre-vinjTt-trois départements, la représentation 

devaient prêter serment à la coiistilutiou. Poiir 
préluder à cette fête patriuli(|ue , Il'S membres 
populaires de la noblesse inoposerenl l'aboli- 
tion des lilres, et l'assemblée \it se renouveler 
une séance semblable à celle du 4 août, l^s ti- 
tres, les armoiries . les livrées, les ordres de clie- 
valcrie, furent abolis , et la vanité perdit ses pri- 
vilèges comme le pouvoir avait perdu les siens. 

Cette séance pla(;a l'égalité partout et mit 
(l'accord les mots avec les cboses en détruisant 
cet attirail d'un autre temps. Les titres avaieut 
autref<HS désigné les fonctiotia; les armoines 
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avairiit iliïliiigiit; de puissantes fLimïlIes; îes li- 
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constitution civile fut pour le clergé , inie occa- 




cause (l'hostilité. 


Le t4 juillet arriva. 


la révolution eut peu de 


journées si belles : le 


temps seul ne répondit 



point à cette magnifique fétc. Les députés de 
tous les départements furent présentés au roi, 
qui les accueillit avec beaucoup d'affabilité; it 
reçut aussi les plus touchants témoignages d'a- 
mour, mais comme roi constitutionnel. — «Sire, 
a lui dit le chef de la dépulation bretonne en 
« mettant un genou terre et eu lui présen- 
a tant son épée, je remets en vos mains l'épée 
« fidèle des braves Bretons , elle ne se teiudm 
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« que ilu sang (le vos ennemis.» I.oiiis XVI If 
relève, l'eiiibrasse, lui rem.:! smi v\i<'t'. « Elle 
« lie saurait être mieux, ri;|Kiiu!it-ii , qu'eiilre 
a les mains de mes chers Bretons, je n'ai jamais 
« domé de leur tendresse et de leur fidélité : 
n assure/,-les que ](■ suis le père, le frère, l'ami 
•I de tous les Friim^ais, — Sire , ajoule le député, 
a tous les Franriiis vous cliérissent et vous ché- 
B riront parce que vous êtes un roi eitojcn. » 

Celait dans le Champ-de-Mars que devait 
avoir lieu la fédéraliou; les immenses préparatifs 
de cette fèto veiiaieut à peine d'être terminés. 
Paris entier avait concouru pendant plusieurs se- 
maines aux travaux , afin que tout fût prêt le i^i. 
Le malin, à sept heures, le cortège des élec- 
teurs, des représentants de la commune, des 
présidents des districts, de rassemblée natio- 
nale , de la garde parisienne , des députés de 
l'armée , des fédérés des départements , partirent 
avec ordre de l'emplacement de la Bastille. La 
présence de tous les cqrps nationaux , les ban- 
nières flottantes, les inscriptions patriotiques, 
les costumes variés, les sons de la musique, 
l'allégresse du peuple, rendaient ce corlége im- 
posant. Il traversa I^i ville et. passa la Seine au 
bruit d'une salve d'artillerie, sor un pont de ba- 
teaux qu'on avait jeté la veille. 11 entra dans le 
Champ-de-Mars, en passant sous un arc de 
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triompbe , décoré d'inscriptions patriotiques. 
Chaque corps se mit, avec ordrL' et an bruit des 
applaudissements , à la pUicu qui lui était des- 
rïu^e. 

Le vaste emplacement du Champ -de - Mars 
était entouré de gradins de gazon occupés par 
quatre cent mille spectateurs ; au milieu s'élevait 
UD autel à la maDière antique ; autour de l'autel , 
sur un Taste amphithéâtre , on voyait le roi, sa 
Êunille, l'assemblée et la municipalité ; les fédé- 
rés des départements étaient placés par ordre, 
sous leur bannières; les députés de l'armée et 
la garde nationale étaient à leui-s rangs et sous 
leurs drapeaux. L'évéqne d'Autiin monta sur 
l'autel eu habits pontificaux ; quatre cents prê- 
tres, revêtus d'aubes blanches et décorés de cein- 
tures tricolores flottantes, se portèrent aux qua- 
tre coins de l'autel. La messe iiit célébrée au 
bruit des instruments militaires; l'évéque d'Au- 
tun bénit ensuite l'oriflamme et les quatre-vingt- 
trois bannières.' 

Il se 6t alors un profond silence dans cette 
vaste enceinte; et La Fayette, nommé ce jonr- 
là commandant général de toutes les gardes na- 
tionales du royaume, s'avaujça le premier pour 
prêter le serment dvique. Il fut porté entre 
les bras des grenadiers sur l'autel de la patrie 
au milieu des acclamations du peuple; et il dit 
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d'une voix élevée en son nom, aunotn des troupes 
et des fédérés : — « Kous jurons d'être k jamais 
M fidèles i la nation, h la loi et au roi, de maio' 
« tenir de tout notre pouvoir la constitudon dé- 
a crétée par l'assemblée nationale et acceptée 
K par le roi , et de demeurer unis à tous les 
B Français par les liens indissolubles de la &a- 
« ternité. » Aussitôt les salves de l'artillerie, les 
cris prolongés vive la nation! vive le roi! le cli- 
quetis des armes, tes sons de la musique, se 
mêlèrent ensemble. Le président de rassemblée 
nationale prêta le même serment, et tous les 
députés le répétèrent à la fois. Alors Louis XVT 
se leva : <• Moi, dit-il, roi des Français, je jure 
« d'employer tout le pouvoir qui m'est délégué 
« par l'acte constitutionnel de l'état, à mainte- 
« nir la constitution décrétée par l'assemblée na- 
a tioualeetacceptée par moi.nLa reine entraînée 
leva le daupbin dans ses bras, et le montrant 
au peuple: « Voilà mon fils, il se réunit ainsi 
« que moi dans les mêmes sentiments, d Au même 
instant les bannières s'abaissèrent, les acclama- 
tions du peuple se firent entendre, les sujets 
crurent' à la sincérité du monarque, le monarque 
à l'attachement des sujets, et on termina cette 
heureuse journée par un cantique d'actions de 
grâces. 

Les fêtes de la fédération se prolongèrent 
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quelque temps encore : îles joutes, des îlUimii]ft> 
tioDs , des danses furent données par la ville de ' 
Paris aux députés des départements. Un bal eut 
lieu sur le so) même où un au auparavant s'éle- 
vait la Bastille; des grilles, des fers, des ruines 
étaient jetés çà et là, et sur la porte on avait 
écrit cette inscription qui contrastait avec t'an- 
deune destination de ce séjour: Ici l'on danse. 
K On dansait, en e^t, avec joie, avec sécurité, 
■ dit un contemporain , sur le même sol où coiw 
« lèrent tant de pleurs, où gémirent tant de . 
a fois le courage, le génie, l'innocence; où fii- 
( rent si souvent étou^és les cris du désespoir. > 
^irés que ces fêtes furent temiinées, on frappa 
une médaille pour en éterniser le souvenir , et 
chacun des fédérés retourna d.-ins' son départe- 
ment. 

La fédération ne lit que suspendre les hosti- 
lités des partis. On recommença de petites in- 
trigues, tant dans t'a^mblée qu'au dehors. Le 
duc d'Orléans était revenu de 3H nusuon, ou, 
pour mieux dire, de son exil. L'informatian sur 
les journées des 5 et 6 octobre, dont on l'accu- 
sait d'être l'auteur avec Mirabeau, avait été con- 
duite par le ChâteIeL Cette procédure, qui avait 
été suspendue, fut alors reprise. La cour, par 
cette attaque, se montra <te nouveau ini[û^ 
voyante; car il (allait démontrer l'accusation. 



on oe pas l'entamer. L'assemblée, qiii était dé- 
cidée à livrer les coupables, si elle en avdt 
trouvé, déclara qu'il n'y avait pas lieu à pour- 
suivre; etMirabeau, après une foudroyante sortie 
contre cette procédure, força le c6té droit au 
silence, et demeura triomphant d'une accusation 
qu'on n'avait élevée que pour l'efi&ayer. 

On n'attaquait pas seulement quelques dépu- 
tés, mais l'assemblée elle-même. La cour intri- 
guait contre elle, le côté droit la poussait & l'exa- 
gération. Nous aimons ses décrets, disait l'abbé 
Maury; il nous en faut encore trois ou quatre. 
Des libellisCes soudoyés faisaient vendre k sa 
porte des écrits propres à lui enlever le respect 
du peuple; les ministres blâmaient et contra- 
riaient sa marche. Necker, que le sonvmr de 
son ancien ascendant poursaivait toujours, lui 
adressait des mémoires, dans lesquels il com- 
battait se» décrets et lui dimnait des consrîls. 
Ce ministre ne pouvait \y,is s'accoutumKr à un 
rôle secondaire ; il ne voulait pas suivre les plans 
de l'assemblée, mais lui imposer les siens. Les 
temps étaient bien changésl Enfin, convaincu 
ou lassé de l'inutilité de ses efforts , Necker par- 
tit , et traversa obscurément les provinces qu'un 
an auparavant 11 avait parcourues en triompha- 
teur. Grand exemple de la brièveté des faveurs 
populaires! En révolution, les bonmies sont fa- 
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cilement oubliés , pnrce que les peuples en voii-nt 
beaucoup et vivent vite. Si l'on ne veut piis qu'ils 
soient ingrats, il ne faut pas cesser un instant 
de les servir à leur manière. 

D'un autre côté, la noblesse, qui avait reçu 
un nouveau sujet de mécontentement , par l'abo- 
lition des titres, continua ses tentatives contre- 
révolutionnaires. Comme elle ne parvenait pas 
à soulever le peuple qui , n'étant point privilé- 
gié, trouvait les changements nouveaux très- 
avantageux , elle recourut à un autre moyen qui 
lui parut plus sûr; elle quitta le royaume pour 
y rentrer ensuite, en mettant l'Europe dans sa' 
querelle. Mats, en attc^ndant que l'émigration 
pût s'organiser, en attendant qu'elle tronvàt à 
la révolution des ennemis étrangers, elle conti- 
nua à lui en susciter dans son sein. Les troupes 
étaient depuis quelque temps travaillées en sens 
divers , comme il a été dit plus haut. I.e nouveau 
code militaire était favorable aux soldats; les 
grades accordés auparavant à la noblesse, il les 
donnait à l'ancienneté. La plupart des oËSciers 
étaient attachés à l'ancien régime , et ils ne s'en 
cachaient pas. Obligés de prêter le serment d'être 
fidèles à la nation, à la loi et au rot, qui était 
devenu le serment commun, les uns quittaient 
l'armée et allaient grossir les rangs de l'émigra- 
tion, les autres dierchaient à gagner les soldats 
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k leur |)^irti. I.e gtinéral Rouillé était de ce nom- 
lire : npri's avoir long- temps refusé le serment 
civique, il l'avait enfin prêté dans cette intention. 
Il ovait sous son commandement des troupes 
assez nombreuses; il était voisin de la frootîère 
<tu Nord , iiabile, résolu , attaché an roi , ennemi 
de la révolution, telle qn'elli; était devenue, 
quoique partisan d'une réforme; ce qui le ren- 
dit par la suite suspect à Cob lent z. 11 maintint 
son année séparée des citoyens, afin qu'elle de- 
meurât fidèle , et qu'elle ne prit pas l'esprit d'in- 
subordination qu'ils communiquaient aux trou- 
pes; il sut aussi conserver, par imu conduite 
ménagée et par l'^ÈSiidant d'un grand carac- 
tère, la confiance et l'atlacbement <le,s soldats. 
Il n'en était pas de même ailleurs. Les officiers 
étaient l'objet d'un dêcliainement général ; on 
les accusait île diminuer la solde, et de ne 
rendre aucun compte des masses militaires; les 
opinions s'y mêlaient aussi. Ces causes réunies 
excitèrent des révoltes de la part des soldats; 
celle de Nancy produisit de vives alarmes , et de- 
vint presque le signal d'une guerre civile. Trois 
régiments, celui dt^ Chàteauvienx, celui de 
Maistre -de-camp et celui du Roi , s'insurgèrent 
contre leurs che&. Bouillé reçut ordre de mar- 
dier sur eux; ce qu'il fit à la tète de la garnison 
et des gardes nationales de Metz. Après un com- 
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bal assez, vif, il les soumit. T.'assemblée l'en fé- 
licita; mats l'aris.qiii voyait clans les soldats des 
patriotes, datis lioiiillé un conspirateur, fut dans 
l'agitation à cette nouvelle. Des attroupements 
se formèrent , et l'on demanda l'accusation des 
ministres qui avaient donné l'ordre à Bouillé 
de marcher contre Nancy. Néanmoins La Fayette 
parvint à dissiper les mécontents, secondé par 
l'assemblée qui , se voyant entre la contre-révo- 
lution et l'anarchie, s'opposait à l'une et à l'autre 
avec la même sagesse et le même courage. 

Les aristocrates triomphaient à la vue des dif- 
ficultésqiii embarrassaient l'assemblée nationale. 
Il fallait, selon eux, «{u'elle se mit dans la dé- 
pendance de la multitude, ou qu'elle se privât 
de son appui; et, dans l'nn et l'autre cas, le tra- 
jet à l'ancien régime leur paraissait plus court et 
plus facile. Le clei^é s'y aida pour sa part : la 
vente <te ses biens, qu'il entrava de toutes les 
niantàres, s'e£feclnait à un prix supérieur même 
à celui qui avait été 6xé. Lepeu[rie, délivré de la 
dîme, et rassuré sur la dette nationale, était loin 
de se prêter aux ressentiments des évéques : ils 
se servirent dès lors de la constitution civile du 
clergé pour exdter un schisme ; ce décret de l'as- 
semblée , comme on Ta vu , ne touchait ni à la 
discipline, ni aux croyances de l'église. Le roi le 
sanctionna; mais les évèques, qui voulaient cou- 
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vrîr leurs iotéréts dir manteau de la religion, 
déclarèrent qu'il empiétait sur hi puissance spi- 
rituelle. Le pape, consulté sur cette mesure, pu- 
rement politique, y refus? son adhésion, que le 
Tcà lui avait demandée avec instance , et il sou- 
tint de ses eticotiragemeots l'oppositïou des évé- 
qiies. Ceux-ci décidèrent qulls ne concourraient 
point i l'établissement de la constitution civile; 
que ceux d'entre eux qui seraient supprimés 
})rot esteraient contre cet acte non canonique ; 
que toute érection d'évèché, faite sans le con- 
cours du pape serait nulle, et que les inétropo- 
litaius refuseraient l'institution aux évèques nom- 
més selon les formes civiques. 

En voulant déjouer cette ligue , l'assemblée la 
fortifia. Si elle eût abandonné les prêtres dissidents 
à eux-mêmes, malgré leur désir, ils n'auraient 
pas trouve les éléments d'une guerre religieuse. 
Mais l'assemblée décréta que les ecclésiastiques 
jureraient il'ëtre fidèles à la nation, à la loi et 
au roif et de maintenir la constitution civile du 
clergé. Le refus de ce serment devait entraîner 
le remplacement des titulaires à leurs évècbés ou 
à leurs cures. L'assemblée espéra que le haut 
clergé, par intérêt, ou le clergé inférieur, par 
ambition, adhérerait k cette mesure, hes évëques 
crurent, au contraire, que tous les ecclésiasti- 
ques suivraient leur propre exemple , et qu'en 
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re&isant de jurer, ils laisseraient l'éiai sans culte 
et le peuple sans prêtres. Il n'en arriva selon le 
voeu ni de l'un ni de l'autre parti. Le plus gran<l 
nombre des éyéques et des curés de l'assemblée 
refilé le serment; mais quelques évéques et 
beaucoup de curés le prêtèrent Les titulaires 
opposants furent destitués, et les lecteurs leur 
nommèrent des remplaçants qui reçurent l'insti- 
tution canonique des évéqu es d'Anton et de Lida : 
mais les ecclésiastiques destitués refiisèreet d'a- 
bandonner leurs fonctions ; déclarèrent leurs suc- 
cesseurs des intnis ; les sacrements administrés 
par eux, nuls; les chrétiens, qui ne craindraient 
pas de les reconnaitnr, excommunies. Ils ne quit- 
tèrent point leur diocèse; ih y firent des man- 
dements,, y excitèrent à la désobéissance aux 
lois; et c'est ainsi qu'une affaire d'intt'^rèt devint 
d'abord une affaire de religion , et ensuite une 
affaire de parti. Il y eut deux clergés, l'un consti- 
tutionnel, l'autre réfractaîre; ils eurent chacun 
leurs sectateurs, et se traitèrentde rebelle ou cl'hé 
rétique. Ija religion devint, selon les passions el 
les intérêts, un instrument on un obslaile: i-t 
lorsque les prêtres firent des fiiMLiliijiies , les rt-- 
volutionnaires firent des infri''<hiies. I.e peuple, 
qui n'avait pas encore atteint ce jn.il lies hautes 
classes, perdit, dans les villes surtout , la foi de 
Aes pères, à cause de l'imprudence de ceux qui 



te placèrent entre la révolution et son cullo. 
« Lies éveques, dit le marquis de Femeres, dont 
« on ne suspectera pas le blâme , refusèrent de 
a se prêter à aucun arrangement ; et , par leurs 
■I intrigues coupables, fermèrent toute voie de 
" conciliation, sacrifiant la religion CRthohqiie a 

I.* peuple edtit reclien-la- par tous les partis; 
on I,; coiirlisait comm,- 1,- souvrain de as lemps. 
\pr.\s avoir daijir sur lui |):»r la rciision , 

.»! mit eu usage un autre moyon Unil-puissant 
alors . cêliLi des clubs. U'S clubs elaieitt , a cette 
époque , des réunions privées , dans lesquelles 
»ni discutait sur les mesures du gouvernement , 
sur les affain-s de I état cl sur les décrets de l'as- 
semblée : leurs delibt'r:Lttous ii avaient aucune 
autorité , mais elle n étaient pas sans miluence. 
Le premier club avait du son origine aux dépu- 
tes bretons, qui sassemblaient entre eux pour 
concerter leurs demarelies. Lorsque la represen- 
latiuti nationale m' Iransporla de Versailles à 
l'aris, les députés bretons et ceux de l'assemblée 
qui pensaient comme eux linrenl leurs séances 
dans l'ancien couvent des Jacobins, qui donna 
son nom à leur réunion. Elle ne cessa pas d'abord 
d'être une assemblée préparatoire : mais , comme 
tout ce qui existe s'étend , le club jacobin ne se 
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(•uiileiit:i |iiis il iiitliifiifiT 1 iisvcnjhlf<> ; il voulut 
encori' aj^ir ;>\i]' la iiiiiiHuij>iilit(.' ft sur l;i multi- 
lude, cl il aihml iiiiiuiR' souLi.'tairt's dub membres 
(le la coiiJiiiiiiK; vl de sini|ilrs eiti>vi/ns. Su» oi'fja- 
niâatioii ileviiit plus iv<;iilit re . son acliuii (ihis 
forte; il itt des ^ilfiliiiliuiis dans les provinces, et 
il éleva a cute de la puissance légale ime autre 
puissance, qui commença par la conseiller, et 
finit par la ccinduire. 

club lies .liicoliiiis . i'[i |K'rihiMt pri'mier 
earacttTL' |)bLlosopliii[iie et en ili M'iiaiit uni' as- 
semblée populaire, avaiL ete abauiluiiiie par iitie 
partic de ses fondateurs. Ceux-ci .ivaieitt établi 

nom de club de 8i), Siëyes . Clia|H-lier . I^i rayetle, 
l.arochefaLicault ledirii;eaieni,eommelesl^n)elli 
et Bariiave dinrjeaieiil celui des Jacobins. Mira- 
beau faisait partie de l'un ci de laiitre, et il y 
était efjaleiiietil leeliercbe. Ces clubs, dont l'un 
(lominaiL dans 1 assemblée, el I autre sur le |ieu- 
plu . étaient allaebes a I ordre nouveau, quoique 
il divers degrés. J,cs aristocrates voulurent atla- 
ipier la révolution avec ses propres armes: ils 
ouvrirent des clubs royalistes jioin- les opposer 
aux clubs populaires. Celui qui lut établi le ])re- 
mier, sous le nom des Impar/iaiiu, ne |int pas se 
soutenir- parce qu il ne s adressait a aucune opi- 
luon. Ayant reparu sous le num île club Monar- 
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chique, il eut pour membres tous ceux dont il 
représentait vœux. Il TOolut se rendre favo- 
r.-ible le psuple et lui fit des distributionsde pain: 
mais, loin de les accepter, le peuple considéra 
cet éCablissemeat comme une manoeuvre contre- 
révolutionnaire, il en troubla les séances , et le 
força , & changer plusieurs fois le lieu de ses réu- 
«ûc^H^^fin , l'autorité munidpale se vit obligée 
At. ieM^. ce club , devenu l'occoMOn d'émeutes 
jM^ûaotes. 

^^Â. défiahce de la multitude était extrême; le 
départ des tantes du roi, dont elle s'exagérait 
l'importance , vint accroître son inquiétude , et 
fit siij»i)i>ser qiion préparait un autre départ. 
I>es soupçons uëtaient point sans fondement, et 
ils occasionèrent une sorte d'émeute dont les' 
cou tre^volutionn aires voulurent profiter pour 
enlever le roi. Ce projet échoua par la détermi- 
nation et l'habileté de La Fayette. Pendant que 
la multitude se transportait à Yinceunes pour 
abattre le donjon, qui, selon elle, communi- 
quait avec les Tuileries^t devait servir à la fuite 
du roi, plus de six cents personnes, armées 
d'épées et de poignards , envahirent les Tuile- 
ries, afin d'entraîner le roi à fuir. La Fayette, 
qui s'était rendu à Vincennes à la tète tle la 
garde nationale pour disperser la multitude , 
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y'aU désarmer les contre -revolulioiiuaires Un 
château, après avoir dissipé l'attroupement po- 
pulaire; et il reconquit, par sa seconde expé- 
dition, la coiiliauce :|iie ili^vait lui iiùre perdre 
la première. 

Cette tentative fit eruiiidre plus que jamais 
l'évasion de Louis XVI, Aussi, lorsqu'il voulut 
quelque temps après se rendre à Saitit-CIoiiil , 
il cil fut cnipêclié par la foule et piu- sa garde 
elle-même, malj;ri! les efforts de La Fajette, qui 
tenait à faire respecter la loi et la liberté du mo- 
narque. L'assemblée de son côté , après avoir 
décrété l'inviolabilité du prince, après avoir ré- 
glé sa garde constitutionnelle, attribué la régence 
au plus proche héritier màle de la coiiroiine, 
déclara que sa fuite hors du inyaiuue entraînerait 
sa déchéance. Le redoublement de l'émigration , 
ses projets hien avoués, l'attitude menaçante des 
cabinets de l'Europe,' étaient bien propres à &îrc 
craiadre que le rot ne prit une semblable dé- 
terntioalion. 

Ce fut alors que pour la^ remière fois l'assem- 
blée voulut arrêter les progrès de l'émigration 
par un décret ; mais ce décret était difficile. Si 
l'on punissait ceux qui sortaient du royaume, ou 
violait les maximes de liberté consacrées <lans la 
déclaration des droits : si Ion ne mettait pas 
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(l'entraves à rémigralion, on osposait la Frani^e. 
que les nobles ne qiiitlait'iit un luiinient cjiii; 
pour l'envahir. Dans l'asseiiililée, ^'i ]iart le cùté 
favorable à l'éniigralion , les uns ne voyaient 
que le droit , les autres que le danger; ct'selon 
sa manière d'envisager la qiiestioEi , chacun se 
déclarait pour ou contre une loi répressive. 
Ceu^t qui la deniuiiduient , la voulaient douce; 
mais, dans le moment, il n'y en avait qu'une 
praticable, cl l'assemblée recula devant elle. Cette 
loi, sur la dési^niitio[i urlntruiri' d'nti ctMnité de 
trois membres, devait pronuMcei' la niort civile 
dn fugitif et la coiifiscatiuii de ses biens, u Le fré- 
11 missemeiit qui s'est fait eiilcnilie à la lecture 
« de ce projet, s'éciiaMirahciin, prouve qiieceftf 
« loi est digne d'être iilacé<' dans le code de 
" DracoQ, et ne pourra figurer iianiii les décrets 
" de l'assemblée nationale de Friuice. Je dcclart- 
" que je me croirais délié de tout serment île fi- 
« délité envers ceux qui auraient l'infanne de 
B nommer une commission dictaloriide. I.a [i«|>u- 
0 larité que j'ambitionne , et [liint j'ai eu riiini- 
B neur de jouir, n'est pas un faible roseau ; c'est 
« dans la terre que je veux reuiaciner, sur les 
a bases de la justice et de la liberté. «La situatinu 
extérieure n'était pas encore assez alhumante 
pour amener une pareille mesure de sûreté cl 
de défense révolutionnaire. 
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Mirabeau ne jouit pas long-teinps d'une pu- 
pularité (loDt il se croTait si sur. Cette si anci' 
fut la dernière pour lui; il finit en peu de lours 
mie vie usée ]inr les passions et dans les Ira- 
vaux. Sa mort lut une calamité publique: tout 
l'aris assista h ses iunerailles, la hranre porta son 
<ieuLl, et ses restes furent déposes dans la de- 
meure (pli venait d être consacrée aux cran/Js 
hommes au nom i!e ta pairie n-ct/nnausunte. Il 
n'eut point iii! successeur en puissante et en po- 
pularitiï, et pendant long-temps, dans les dis- 
ritssinns difi'iciii'S , les regards de l'asseniblée se 
diri^i-reiit sur Ir siège d'où partait eetle parole 
soiiviT.tine qui leiininail ses débuts. Miiabi'au , 
après Livoir aidé la ré\olutiou tic son audace dans 
SCS temps d'épreuve, de sa puissante raison de- 
puis sa victoirr , mourut peut-être à propos. Il 
roula dans sa tète de vastes desseins : il voulait 
renforcer le trône et consolider la révolution , 
dcu\ cboses h'mn difticiles en pareil temps. Il est 

dépenilantt', n'ei'il voulu soumet Ire la rèviiluliou , 
ou, s'il eût écboué. ipu- la révolution n'eût aboli 
la royauté. Peut-être csl il impossible de con- 
vcrlir un ]ioiivoir ancien a un ordre nouveau, 
pcrit-èire faut-i} qu'une révolution se proloufje 
pour qu'elle sé légitime, et que le trône ac- 
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quière en se relevant la nouveauté des autres 
institutions. 

Depuis les 5 et 6 octobre 1789 jusqu'au mois 
d'avril 1791, l'assemblée nationale compléta la 
réorganisation <le la France ; la cour se livra à 
de petites intrigues et à des projets de ltute;Ies 
dasses privilégiées cherchèrent de nouveaux 
moyens de puissance, ceux qu'elles possédaient 
autrefois leur ayant été successivement enlevés. 
Elles se servirent de toutes les occanous de dés- 
ordre que leur fournirent les circonstances, 
pour ramener l'ancien régime k l'aide de l'anar- 
chie. Au moment de la rentrée des pariements, 
la iiobicsïic f:itt protester les chambres de vaca- 
iioiis;lorsqiiL' lus provinces sont abolies, elle &it 
protester les ordres; dès que les départements 
sont formés, elle tente de nouvelles élections; 
dès que les anciens mandats expirent, clic de- 
mande la dissolution de l'assemblée ; dès que le 
nouveau code militaire est décrété, elle provoque 
la défection des officiers ; enfin , tous ces moyens 
d'opposition ne la conduisant pas au terme de 
ses desseins, elle émigré pour exciter rEurope 
contre la révolution. De son coté, le clergé, 
mécontent <le la perte de ses biens plus ejicure 
que de la constitution ecclésia.sliquL' , veut dé- 
truire l'ordre nouveau par des sinilévemeiils , et 



amener les soulèvements p;ir un schisme. Ainsi 
ce fut [jeiiiiaiit cette époque (|ue les parlis se dés- 
unirent (je plus en plus, et que les deux classes 
eoneniies de la révolution préparèrent les élé- 
■nrats de la guerre ciirile et de la gtwrre étran- 
gère. 



CHAPITRE IV. 



PnliLiijii,' ck- I F.urO|)f iivanl la rwoliitiim fr.inrais.- ; syst,™.' 
criiilLaotes suivi par k-s diï.-n, élats. — Coahlimi y.'i.i'Tiil.- 

Rui ; sa ïii5|Kn£ion, — Lo puni républicain se sépare puur 
la première fois du paru consdtntiopncl-moiuirchiiiuc. — 
Ce dernier rétablit le roL — Déd^tion de Pîinîti. — Le 
roi accepte la cmistitudoni fia de l'uKOiblfe comdtiunte; 
jugement sur elle. 



JLja révolution française devait changer la po- 
liliqnc lie l'Eiiriipe; elle dev^iit Icnniner \n lutte 
des rois entre eux, et commencer celle des rois 
avec les peuples. Cette deriiiére eût été beau- 
coup plus tardive, si les souverains eux-nièines 
ne l'eussent pas provoquée. Ils voulurent répri- 
mer la révolution, et ils retendirent; car, en 
l'attaquant, ils devaient la rendre conquérante. 
L'Kurope était alors arrivée m terme du systéint* 
politique qui la régissait. L'existence des divers 
états, après avoir été toute intérieure sous le 
gouvernement féodal, était devenue toute exté- 
rieure sous le gouvernement mouarchique. La 



première époque avait fini presque en même 
temps pour les grandes nattons de l'Europe. 
Alors les rois qui avaient été si long-temps en 
guerre aver leurs vassanx, parce qu'ils étaient 
en contact avec, eux , se renciiiiircri'ul les un- 
ies autres aux limites de leurs l' tals et se cmii- 
battirent. Comme nulle domination ne put de- 
venir universelle, ni celle de Cliarlcs-Quint , ni 
celle de Ijonis XIV, les faibles se liguant toujours 
pour abaisser les plus forts, il s'établit, après di- 
verses vicissitudes de supériorité et d'alliances, 
une espèce d'équilibre européen. Ifn'est pas inu- 
tile lie connaître ce qu'il était avant la révolution , 
ponr bien apprécier les événements ultéri(!Urs, 
L'Autriche, l'Angleterre et la France étaient 
les trois grandas puissances île l'Europe. L'inlé- 
rèt liguait ensemble les deux premières contre 
la troisième. L'.^ utriche avait à redouter la France 
dans les provinces belgiques^ l'Angleterre avait 
à la redouter sur mer. T.a rivalité de puissance 
■ni de commerce les mettait souvent aux prises, 
et elles chercbaient à s'affaiblir ou à se dépouil- 
ler. L'Espagne, depuisqu'un prince de la maison 
de Bourbon occupait son trùne, était l'alliée de 
la France contre l'iVngleterre. Du reste, c'était 
une puissance déckuc : reléguée dans un coin du 
continent , affaissée sous le système de Philippe 11, 
privée par le pacte de famille du seul ennemi qui 
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pût la tenir en haleine, elle n'avait conservé que 
sur mer un reste de son ancienne supériorité. 
Mais la France avait d'autres alliés sur tous les 
flancs <lo l'Autriche; dans le nord la Suéde , dans 
l'orient la Pologne et la Porte, dans le midi les 
cercles Germaniques, dans l'ouest la Prusse, et 
dans l'Italie le royaume de Naples. Ces puissances 
ayantàredouterles envahissements de l'Autriche, 
devaient être naturellement les allii5es de son en- 
nemie. Placé entre deux, le Piémont était lanlùt 
pour t'un tantôt pour l'autre: le cabinet de Tu- 
rin ressemblait à un aventurier , qui louait ses 
services suivant les circonstances. La Hollande 
s'alliait à l'Angleterre ou à la France, suivant 
que le parti du statliouder ou celui du peuple 
dominait dans la république. La Suisse était 
neutre. 

Deux puissances s'étaient élevées dans le Nord, 
dont l'une, la Prusse, quoique entrant dans cet 
équilibre , le déraugeait par la prépondérance 
qu'elle avait acquise, et dont l'autre, la Russie, 
était entièrement en dehojs des rapports euro- 
péens , parce qu'elle était toute récente. La 
Prusse avait été changée de simple électoral en 
royaiune, par Frédéric-Guillaume, qui lui avait 
4onné une armée , et par son fils , le Grand-Fré- 
déric, qui s'en était servi pour l'agrandir. La 
Sassie, placée en tnHsièiDe ligne, commençait à 
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déborder sur l'Europe, «t à ^éranga son équi- 
libre. Elle avait envahi- la Pologne, elle mena- 
çait la Porte; et comme son seul moyen ifagir 
était la conquête, elle méditait aussi l'occtipa- 
tion de la Turquie. 

Tel était l'état de l'Europe loraqœ la révolu- 
tion française eut lieu. Les potentats qui n'avaient 
eu jusque-là d'antres eunemi» qu'eux-mêmes, 
virent en elle un ennemi commun. Les anciens 
rapports de guerre ou d'alliapce déjà méconnus 
pendant la guerre de sept ans , cessèrent entière- 
ment alors : la Suéde se réunit à la Russie, et la 
Prusse à l'Autriche. Il n'y eut plas que des rois 
d'une part et un peuple de l'autre, en attendant 
ceux que son exemple ou les fautes des princes 
Ini donneraieiit pour auxiliaires. Une coalition gé- 
nérale se forma bientôt contre la révoiulion fran- 
çaise : l'Autriche y eutra daqs l'espoir de s'agran- 
dir, l'Angleterre dans celui de ae vçnger de la 
guerre d'Amérique ; la Pnisse pgur raffermir ie 
pouvoir absolu menacé , et occuper snit armée 
oisive ; les cercles df rAIlyni^ijjrie pour redminer 
à quelques-uns de leurs (iicrniire'ï lus dniUs féo- 
daux I dont l'abulitiun de ce régime les .ivait pri- 
vés en Alsace; le roi de Suéde qui s'était f^it le 
chevalier de l'arbitraire, pour le rétablir en 
France , comme il venait de Ip rétablir dans sop 
propre pays; la Ru4»ie pour exécuter sans trour 
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ble le partage de la Pologne, tandis que l'Eu- 
rope serait occupée ailleurs ; eufin , tons les soii- 
▼eraîns de la maison de Bourbon , par intérêt 
de pouvoir par attachement de Emilie. Les 
émigrés les encourageaient dans ces projets et 
les exdtaient à l'invaMon. Selon eux , la France 
était sans année, ou du moins sans cKefs, dé- 
nuée d'ai^ent, livrée au désordre , lasse de l'as- 
semblée , disposée, à l'ancien régime, et elle 
n'avait ni moyens ni envie de se défendre. Ils 
arrivaient en foule pour prendre part à cette 
courte campagne , et ils se formaient en corps 
organisés , sons le prince de Coudé , à Worras ; 
sotisle comte d'Artois, k Coblentz. 

Le comte li'Artois hâtait surtout les détermi- 
nations des cabinets. I/empcreiir LénpolH était 
en Italie , il se transporta auprès de lui Rvec Ga- 
lonné qui lui servait de minislrc, et k- comte 
Alplionst de Rurfort qui avait tlé son intermé- 
diaire avi'C hi tour des Tuileries, et qui lui avait 
rap|)or(i'' rautoiisatiou du roi de traiter avec 
Lénjiold. La conférence cul litu à MarUuue, et 
le touitc do Durfort vieil remettre à Louis X.VI, 
au nom de l'empi'reur, une déclaration secrète, 
par laquelle mi lui anjiuui;ait les secours pro- 
chains d." la coalition. LAutriche devait faire 
filer trente-cinq mille hommes sur la frontière 
de Plandré , les entres quinze mille sur l'Alsace, 
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les Suisses quinze mille sur la frontière du Lyon- 
nais, !o roi de Sanlaijjne quinze mille sur cl-1Ic 
(kl Daupliiné; L'Espyi;tie «levait pcirlfr k vingt 

bien disposée en faveur de la cunlitioii ; li; roi 
d'Angleterre (lovait en faire partie, eomnic élee- 
teiir de TLniovre. Tontes ces troupes s'ébranle- 
raient en même temps à !a fui de juillet, alors la 
maison (ic Bourbon fierait une protestation, les 
puissances publieraient un manifeste, mais jus- 
que lii il importait de tenir ce dessein secret, 
d'éviter toute insurrection partielle , et de ne 
faire aiicuiif; tentative de fiiîte. Tel était le con- 
tenu de cette fameuse déclaration de Mantoue , 
du mai 1791. 

Louis XVI, soit qu'il ne voulût pas se mettre 
à !a merci de l'étranger, soit qu'il craignit l'as- 
cendant que le comte d'Artois, s'il revenait à la 
lèti' de IVniigralion victorieuse, prendiait siir le 
^otivei iienient ,pi'i! aurait établi , aima mieu>L 
relever la juon.-.rdiie tout seul. Il avait dans le 
général Booillé lui partisan dévoué et habile, 
qui condamnait à la fois l'émigration et l'assem- 
blée, et qui lui promettait un refuge et un ap- 
pui dans sou armée. Depuis quelque temps une 
correspondance secrète avait lieu entre lui et le 
roi : Souillé préparait tout pour le recevoir. Sous 
prétexte d'un mouvement des troupes ennemies 
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sur la frontière, il établit un campàMontmédy; 
' il plaça des détachements sur la route que de- 
vait suivre le roi , pour lui servir d'escorte ; et 
comme il fallait un motif à ces dÎBpositioiis, H 
prit celui de protéger la caisse destioée au paie- 
ment de ses troupes. 

De son côté la famille royale fît en secret tous 
les pFé{)arati& du départ; peu de personnes en 
furent iastruites, aucune démarche ne le trahit. 
Louis XVI et la reine alîTectèrent au coiitruirc 
tout ce qui pouvait en éloigner le soupçon , et 
le ao juin dans la nuit , au mumeiit fixé pour 
le départ, ils quittèrent le château un à un et 
déguisés. Ils échappèrent à la surveillance des 
gardes, se rendirent sur le boulevard où une 
voiture les attendait , et se mirent en route dans 
k direction de Châlons et de Montmédy. 

Le lendemain, à la nouvelle de cette évasion, 
Paris fut d'abord saisi de stupeur ; bientôt l'in- 
dignation prit le dessus, des groupes se formaient, 
le tumulte allait eu croissant. Ceux qui n'avaient 
pas empêché la fuite, étaient accusés de l'avoir 
favorisée; la défiance n'épargnait ni I-a Fayette, 
ni Bailly. On voyait dans cet événement l'inva- 
sion de la Fr:ince, le tiiomphe de leinigration , 
le retour de l'ancien régime, ou bicn'une Ion 
gue guerre civile. Mais la conduite de l'assemblée 
redonna bientôt du calme et de la sécurité aux 
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esprits. Elle prit toutes les mesures qu'exigeait 
une coiijunclure si difficile. S'étaut réunie sur- 
le-champ , elle manda à sa barre les ministres et 
les autorités, calma k- peuple par une procli»- 
madon, fit prendre des précautions propres k 
maintenir la tranquillité publi<]ue , ^empara' du 
pouvoir exécutif; tdiargeale mtnîstredes relations 
extérieures, Montmorin, de faire part anX puis- 
sances de l'Eiux>pe de ses intentions pacifiques, 
envoya des commissaires aux troupes pour s'as- 
surer d'elles, et recevtHr leur sennent, naa plm 
au liom du roi, mais au nen; enfin elle fit panir 
pour les départements l'ordre d'arrêter quicon- 
que sortirait du royaume, k Ainsi en moins de 
a quatre heures , dit le marquis de Ferrières , 
« t'asseidïlée se vit investie de tous les pouvoir^ 
« le gouvernement marcha , la tranquillité pu- 
■ blique n'épronra pas le moindre choc ; et l^ris 
« et la France apprirent par celte expérience 
« devenue à funeste k la n^auté que presque 
« toujours le monarque est étranger au gouver- 
a nement qui existe sous son noro.« 

Cependant LooisXTI et sa âmille approchaient 
du terme de leur voyage. Le succès des premières 
journées, l'élcugnement de Paris, rendirent le 
loi im^ns réservé et plus confiant ; il eut l'im- 
prudence de se montai il fut reconnu et arrêté 
àVarennes. Dans on instant tontes les gardes 



nationales furent sur pied, [es olificiers de déla- 
chements postés parltoulllé voulurent vainement 
ilélivrer le roi, les dragons et les imssards crai- 
gnirent ou refusèrent de ies seconder. Bouillé, 
averti de ce funeste accident , accourut lui-même 
à la téte d'un régiment de cavalerie. Mais il n'é- 
tait plus temps; lorsqu'il arriva à Vareiiufs, If 
roi en était parti depuis plusieurs lieures, ses 
escadrons étaient fatigués et refusaient il'alier 
plus avant. Les gardes nationales étaient partout 
souG les armes, et il ne lui resta plus, aprt's le 
mauvais succès de son entreprise, qu'à quitter 
l'armée et la Fïahce. 

L'assemblée, en apprenant l'arrestation du roi, 
envoya pour commissaires auprès de lui troi.s de 
ses membres, Pétion, Latou r -Ma u bourg et Bar- 
nave; ils joignirent la famille royale à Épernay, 
et retournèrent avec elle. Ce fut pendant ce 
voyage que Baniave, touché du bon sens de 
Louis XVI , des prévenances de Mari e-An toi nette 
et du sort de toute celte famille royale si abais- 
sée, lui témoigna le plus vif intérêt, et lui prêta 
dès ce jour ses conseils et son appui. Le cortège 
en arrivant à Paris traversa une foule immense 
qui ne fît entendre ni applaudissements ni mur- 
mures, et qui garda un long silence împrob» 
leur. 

Le roi fut provisoirement suspendu; on lui 
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tlouna une garde ainsi qu'à I» reine; des com- 
missaires forent nommés pour l'interroger. Tous 
les partis s'agitèrent : les uns voulaient le main- 
tenir sur le trône malgré sa fuite; les autres pié- 
tendaieut qu'il avait abdiqué, en condamnani , 
dans un manifeste adressé au Français lors de 
son départ, et la révnlutioa et les actes émanés 
de lui pendant cette époque , à laquelle il don- 
nait le nom de captivité. 

Le parti républicain commençait alors à pa- 
raître. Jusque-là il avait été ou dépendant ou caché, 
parce qu'il n'avait pas eu d'existence propre ou de 
prétexte pour se montrer. La lutte qin s'était en- 
gagée d'abonl entre l'assemblée et la cour, eo- 
suiCe entre les constitutionnels et les aristocrates ,- 
en dernier lieu entre les constitutionnels cux-mc- 
mes, allait commencer entre les constitutionnels 
et lesrépublicains. Telle est, en temps de révolu- 
tion, l'inévitaUe marche de choses. Les partisaiis 
de l'ordre nouvellement établi se réunireotalors, 
pas et renoncèreot à tjes dïssidencea qni n'étaient 
sans inconvéaient pour leur cause, lors même 
que l'assemblée était toute-puissante, et qui dé- 
liaient périlleuse» au momen.t où l'émigration 
I^'^maçait d'un côté et la multitude de l'aulré. 
.^^f^^Uffax» n'était plus'ile centre sur lequel s'ap- 
-nujut ce grand homme, et qui formait la'pof- 
'q^&JI» moiiut ambitieuse de l'assemblée et la plus 
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attachée aux principes, pouvait, en étant réuni 
aux Lanieth , rétablir Louis XVI et la monar- 
chie coiistilutionDelle , et s'opposer aux débor- 
dements populaires. 

Cette alliance s'opéra \ les Lameth s'entendi- 
rent avec d'André et les principaux membres du 
centre, s'aboiichèrenl avec la cour, et ouvrirent 
le club des Feuillants pour l'opposer à celui des 
Jacobins. Alais ceux-ci ne pouvaient pas man- 
quer de chefs ; ils avaient combattu sous Mira- 
lieau contre Mounicr, sous les lameth conire 
Mirabeau ; ils combattirent sous Pétion et Robes- 
pierre contre les Lainelfa. Le parti qui voulait 
une seconde révolution , avait constamment sou- 
tenu les acteurs les plus extrêmes de l.-i révolu- 
tion déjà faite , parce que c'était rapprocher de 
lui la lutte et la victoire. Enfin aujourd'hui, de 
subordonné il devenait inili^pendaut; il ne com- 
battait plus en faveur d'autnii et pour le compte 
d'une opinion étran^orc, mais pour lui et sous 
sa propre bannière. I-a cour, par ses iautes mul- 
ti|^U«8, pttr ses machinattoas imprudentes, et en 
denncr lieu par la fiiite dit tnonarque, lui avait 
pennÎB d'avouer son but; et lesLan)etb,ea l'aban- 
donnant, l'avaient laissé (t ses valables cheb. 

Les Lameth essuyèrent à leur tour les repro- 
diea de la mnltitude, qui ne voyait que leur al- 
Uanu inec b i»nr, sans en examiner les oondi- 
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lions. Mais soutenus de tous les cuDstitutioiiiiels, 
ils ét^eiit le» plus forts dans rassemblée, et il 
leur importait de rétablir au plus tôt le roi , iiiîu 
(le faire cesser une controverse qui menaçait 
l'ordre nouveau, en autorisant le parti républi- 
cain à demander la décbéaiice tant tjuc durerait 
la suspension. Les eommissaires chargés d'inter- 
roger Louis XVI lui dictèrent eux-mêmes une 
déclaration qu'ils présentèrent en son nom à l'as- 
semblée , et qui niloncil le mauvais efïiit de sa 
fuite. Le rapporteur déclara , au nom des sept co- 
mités chargés de l'examen de cette grande ques- 
tion , qu'il n'y avait pas lieu à mettre Louis XVI 
en jugement, ni à prononcer contre lui la dé- 
chéance. Sa discussion qui suivit ce rapport fut 
longue et animée; les efforts du parti républicain, 
malgré leur opiQiàtreté, furent snns résultat. La 
plupart de leurs orateur.- parlèrent : ils voulaient 
la déposition, ou une régence, c'esl-i-dire legtiu- 
vernemenl populaire ou un nchemïneniea^vers 
lui. fiarnave, après avoir combattu tous leurs 
moyens, finit sou discours par ces remarquables 
paroles : ■ Régénérateurs de l'empire, suive?, in- 
o variablement votre ligne. Vous avez nioiili é que 
u vous aviez le courage de ^truire les abus de la 
■ puissance, vous avez montré que vousaviez tout 
" ce qu'il faut pour mettre à la place, de sages et 
a d'heureuses institutions : prouvez que vous avei 
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« la sagesse de les protéger et de les Tnainteiiir. 
n La nation vient de donner une grnnde preuve 
K de force et de courage ; elle a solennellement 
n mis au jour, et par tin mouvement spontané. 
Cl tout ce qn'clle pouvait opposer aux attaques 
<i dont on la menaçait. Continuez les mi'mes pré- 
ci cautions; que. nos limites, que uos frontières 
« soient puissamment défendues. Mais au moment 
« où nous manifestons notre puissance , prou- 
B vous aussi notre modération ; présentons la paix 
Cl an monde inquiet des événements qui se pas- 
ce sent au milieu de nous; présentons une occa- 
" sion de trioniplie à tous ceux qui, dans les pays 
te étrangers, ont pris intérêt à notre révolution! 
n ils nous crient de toutes parts : vous êtes puis- 
«sants, soyez sages, soyez modérés; c'est' là que 
B sera le terme de voire gloire; c'est ainsi que 
K vous montrerez que , dans des circonstances 
« diverses, vous savez employer des talents, des 
■c moyens et des vertus diverses. » 

L'assemblée se rangea de l'avis de Bamave. 
Mais pour calmer le peuple, et afin de pourvoir 
à la sécurité de la France pour l'avenir, elle dé-^ 
crëta que le roi aurait ilc fait abdiqué la cou- 
ronne, s'il rétrac(ai|Json serment à la constitu- 
tion après l'avoir prêté, s'il se mettait à la tête 
d'une armée pour faire la guerre à la nation, 
ou s'il souffi^t que quelqu'un la 6t en son nom ; 
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qu'alors, redevenu simple citoyen , il i:esserail 
d'être inviolable , et pourrait être accusé pour 
les actes postérieurs à son abdication. 

Le jour où ce décret fut adopté par l'assciii- 
blëe, les chefs du parti républicain excitèrent 
la multitude. Mais le lieu des séances était en- 
touré de la garde nationale, et l'assemblée jie 
put être ni envahie ni intimidée. Les agitateurs 
n'ayant pas pu empêcher le décret, insurgèrent 
le peuple contre lui. Ils firent une pétition, dans 
laquelle ils mécoDDaissaient la compétence de l'as- 
semblée , en appelaient à la souveraineté de la 
nation, considéraient Louis XVI comme déchu 
depuis qu'il s'était évadé , et demandaient son 
remplacement . Cotte pétition, rédigée par Brissot, 
auleur du Patriote français, et président du co-' 
mité des recherches de la ville de Paris , fut 
portée au Champ-do-Mars, sur l'autel de la patrie; 
une foule immense vint la signer. L'assemblée 
avertie manda la raunicipahté à sa barre, et lui 
enjoignit de veiller à la tranquillité publique.!^ 
Fayette marcha contre l'attroupement, et parvint 
à le dissiper une première fois sans effusion de 
sang. Les ofBciers municipaux s'établirent aux 
Invalides; mais dans le même jour la multitude 
revînt en plus grand nombre , et avec plus de 
détermination; Danton et Camille Desmoulins la 
haïaaguèrent sur l'autel même de la patrie. Deux 
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invalides qu'on prit pour des espions furent 
massacrés , et leurs tètes furent placées sur des 
piques. L'insurrection devenait alarniaiite ; La 
Fayette se transporta de nouveau au Chaiiip-de- 
Mars à la tète de douze cents gardes nationaux. 
Bailly l'accompagna et fît déployer le drapeau 
rouge; on adressa alors à la multitude les som- 
mations exigées par la loi, mais elle refusa de 
se retirer, et méconnaissant l'autorité, elle cria : 
d bat le drapeau rouge ! et assaillit de coups de 
pierres la garde nationale. L-a Fayette fît tirer les 
nena , mais en l'air, la multitude ne fut point 
intimidée et recommença ; algrs , contraint par 
l't^tiiiatioii des insurgés, La Fayette ordonna 
UDe nouvelle décharge, mais celle-ci fut réelle 
et meurtrière. La multitude effrayée prit la fuite 
laissant nombre de morts sur le champ de lu 
fédération ; le trouble cessa , l'ordre fut rétabli , 
mais le sang avait coulé, et le peuple ne par- 
donna ni à La Fayette ni à Bailly la dure néces- 
sité à laquelle il les avait contraints. C'était uo 
véritable combat dans lequel le parti républicain 
- qui n'était ut assez fort encore ni assez soutenu, 
&it défait par le parti monarchique coiistitutioo- 
oeL La ten^dve du Ghamp-deoMats fut le pré- 
Iode des iaouTenu»ilB populains qui id)outirent 
au lo août. 

Pendant que ceci te passak daMS l'assemblée et 
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dans Paris , les émigrés que la faite de Louis XVI 
avait remplis d'espérance lurent consternés de 
son arrestatioD. Momiear, qui s'était évadé en 
même temps que son frère et qui avait été plus 
heureux que lui , arriva seul k Bruxelles avec les 
pouvoirs et le titre (te régent. Les émigrés ne 
pensètsnt dès lors plus qu'à l'assîstaDce de l'Eu- 
rope ; . les officiers quittèrent leure drapeaux , 
deux cent qnatre-Wngtdix membres de l'assem- 
blée protestèrent contre ses décrets, afin de lé- 
gitïiner l'invasion; Souillé écrivît une lettre me- 
naçante dans l'espoir inconcevaUe d'intimider 
l'assemblée , et en même temps pour se charger 
seul de la repponsabilîté de son évasion; enfin 
l'empereur, le roi de Prusse etie comted'Artois 
se réunirent à Pilnitz , où ils firent le fameux 
traité du 97 juillet qui préparait l'invasion de la 
France , et qui , au lieii d'améliorer le sort de 
Louis XVI, l'aurait compromis, si l'assemblée 
toujours sage n'eût pas suivi ses dessràu malgré 
lès menaces de la' multitude et celles de l'é- 
tranger. 

Dans la déclanitîoa de I^lnilz, les souverains 
considéraient la cause de Louis XVI comme la 
leur; ils exigeaient qu'il filt libre de se porter où 
il voudrait, c'est-à-dire au milieu d'eux ; qu'on 
le remît sur son trône, que l'assemblée fût dis- 
soute, et que tes princes de l'empire possession- 
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nés ea Alsace Tussent rétablis d.ins \etm droits 
féodaux. En cas de refus, ils menaçaient la France 
d'une guerre k laquelle devaient conoourir toutes 
les puissances qui s'étaient garanti la monarcliie 
française. Cette déclaration irrita l'assemblée et 
le peuple, loin de les abattre. On se demanda de 
que! droit les princes de IT.nropp intervenaient 
dans notre gouvernement; du quel droit ils don- 
naient des ordres à un grand peuple, et lui im- 
posaient des conditions; et puisque les souve- 
rains en appelaient à la force, on se préparai 
la réùstance. Les frontières furent mises en dé- 
fense, cent mille hommes de garde nationale fu- 
rent levés, et l'on attendit avec assurance les at- 
taques de l'ennemi , bien convaincu qur le peuple 
français serait invincible en révoltiliou et chez 
lui. 

Cependant l'assemblée touchait au terme de 
ses travaux : les rapports civils, les contribu- 
tions publiques, la nature des crimes, leur pour- 
suite , leur instruction el leurs ])eines avaient été 
aussi sagcmciii rûgltis que !cs rapports généraux 

peines; il ne restait plus qu'à réunir tous les 
décrets constitutionnels en un seul corps pour 
les soumettre à l'acceptation du roi. L'assemblée 
commençait à se fatiguer de ses travaux etdeses 



dîvimons ; le peuple lui-inênie , qui s'ennuie eu 
France (le ce qui dure trop , dédrait une nou- 
velle représentation nationale; la convocation des 
collèges électoraux fut désignée pour le a5 sep- 
tembre. M;il heureusement les membres de l'as- 
semblée actuelle ne pouvaient pas faire partie de 
la suivante ; on l'avait ainsi décidé avant le départ 
de Vareunes. Dans cette question importante , le 
désintéressement des uns, la rivalités des autres, 
des intentions d'anarchie de la part des aristo- 
crates et de <]omination de la part des républi- 
cains , avaient entraîne l'aBsembice. Vainement 
Duport avait dit : « Depuis cju'oii nous russiisii; 
«de principes, coninient uf s'usE-oji pas avisé 
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pourrait l'occuper ; lorsqu'il s'agit de la réélec- 
tion , elle décida, contre ses propres membres, 
qu'elle ne pourrait pas avoir lieu; ce fut dans 
le même esprit qu'elle leur interdît d'accepter 
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pondant quatre ans aiicnn emplni conTi^ré par 
le prince. Cette manie de désintéressement en- 
traîna bientôt La Fayette à se démettre ihi com- 
mandement de ia garde nationale, et fîailly de 
la mairie : aussi cette époque remarquable finit 
en entier avec la cotistitiianle et il n'en resta plus 

La réunion des décrets constitutionnels en un 
seul corps fit naître l'idée de les réviser; mais 
celte tentative de révision excil:) un extrême mé- 
contentement et fut à peu jirès nnlle; il ne con- 
venait pas de rendre après coup la constitution 
pins aristocratique, de pour que la multitude ne 
la voulut encore plus populaire. Pour encliaîner 
la souveraineté de la nation, et en même temps 
pour ne pas la méconnaître, l'assemblée déclara 
que la France avait le droit de revoir sa consti- 
tution, mais qu'il était prudent de ne pas userde 
ce droit pendant trente ans. 

L'acte constitutionnel fut présenté au roi 
par soixante députés; la suspension fut levée : 
Louis XVI reprit l'exercice de son pouvoir, et 
la garde que la loi lut avait donnée fut sous son 
commandement. Redevenu libre , la constitution 
lui fat aoumise. Après plusieurs jours d'examen : 
«J'accepte la constitution, écrivit-il à l'assemblée; 
«je prends l'engagement de la maiiltenir au de- 
« daiM , de la défendre contre les attaques du 
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"dehors, et de l;i faire exéculer par tous les 
n moyens qu'ellf met en mon pouvoir. Je déclare 
Cl qu'instruit de radliésimi que grande majorité 
« du peuple donne à la constitiilion , je renonce 
« au concours que j'avais réclamé dans le travail; 
'c et que, n'étant responsable qu'à îa nation , nul 
«autre , lorsque j'y renonce, n'a le droit de s'en 
B plaindre. « 

Cette lettre excita de vifs applaudissements. 
La Fayette demanda et fit décréter une amnistie 
faveur de ceux qui étaient poursuivis pour !e 
dcparl lUi roi, ou pour des faits relatifs à la ré- 
volution. Le lendemain le roi vint lui-même ac- 
cepter la constitution dans l'assemblée; la foule 
l'y accompagna de ses acclamations; il fut l'objet 
de l'enthousiasme des députés et des tribunes, 
et ce jour-là il obtiut de nouveau la confiance et 
l'aiTectioit dti peuple. Enfin, le 'iq septembre fut 
marqué pour la clôture de l'assemblée; le roi se 
rendit à la séance; son discours fut souvent in- 
terrompu par les applaudissements, et lorsqu'il 
dit :n Pour vous, messieurs, qui dans une longue 
■ et pénible carrière avez montré un zèle infati- 
« gable, il vous reste encore un devoir à remplir, 
K lorsque vous serez dispersés sur la. surface de 
« cet empire : c'est d'expliquer à vos concitoyens 
n le véritable sens des lois que vous avez faites 
B pour eux, d'y rappeler ceux qui les méconnais- 
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•I sent, ii'(''[>Lirer, de réunir tontes les opinions [tar 
.1 l'exemple que vous leur donnerez de l'aujour 
« de l'ordre et de la soumission aux lois. — Oui, 
a oui ! s'écrièrent d'un commun amird tous les 
H députés. — Je compte que vous serez l'iuler- 
rt prête de mes sentiments ;iuprès de vos conci- 
« toyens. — Oui, oui! — Dites-leur bien à tous 
« que le roi sera toujours leur pr<îmicrctleur pins 
n fidèle ami; qu'il a liesoin d'être aimé d'eux; 
« qu'il ne saurait ètii: liciiroiix qu'avec eux et 
•1 que par eux : l'cfipoir de toulnhuer it leur bon- 
n heur soutiendra mon ciiurajçe, comme la satis- 
n faction d'y avoir réussi sera ma plus douce ré- 
c< compense. " C'est un discours à la Henri IV, 
dit une vois; et I^ouis XVI sortit au milieu des 
plus éclatiuits témoignages d'amour. 

Alors Thouret, d'une voix forle et «'adressant 
au peuple : « L'assemblée constituante, dit-il, 
M déclare que sa mission est achevée, cl qu'elle 
II teWnine en ce momeMt ses séances. Ainsi finit 
cette première et glorieuse assemblée de la na- 
tion: elle fut courageuse, éclairée, juste, et n'eut 
qu'une passion, celle de la loi. Elle accomplit en 
deux ans par ses efforts, et avec une infatigable 
persévérance, la plus grande révolution qu'ail 
jamais vue une seule génération de mortels. Au 
milieu de ses travaux elle réprima le despotisme 
et l'nnarAie, en déjouant les complots de l'aris- 
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tocratie, et en maintenant la subordiDation de 
la multitude. Son unique tort fut de ne pas con- 
fier la conduite de la révolution à ceux qui 
l'avaient faite; elle se démit du pouvoir, comme 
ces législateurs de l'antiquité qui s'exilaient de 
ia patrie après l'avoir constituée. Une assemblée 
nouvelle ne s'attacha point à consolider son œu- 
vre, et la révolution qu'il fallait finir fut recom- 
mencée. 

La constitution de 1791 éiait f^ite d'uprès des 
principes qui convenaient aux idées et à la si- 
tuation de la France. Cette constitution était 
l'œuvre de la classe mojreune, qui se trouvait 
alors 1.1 plus forte; car, comme on ie sait, la 
force qui domine s'empare toujours des institu- 
tions. Mais lorsqu'elle app.irlitut à un seul, elle 
est despotisme; à quelques-uns, elle est privilège; 
à tous, elle est droit; ce dernier élat est le terme 
de la société , comme il est son origine. France 
y était enfin parvenue, après avoir passé par la 
féodalité, qui était l'institution aristocratique, et 
par le pouvoir absolu, qui était l'institution mo- 
narchique. L'égalité, fiit consacrée parmi Ils ci- 
toyens, et la délégation liit reconnue dan% les 
pouvirirs : (elles devaient être sous le régime 
nouveau la condition des hommes et ta forme du 
gouvernement. 

Dans cette constitution le peuple était la source 
i3. 
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de tous les pouvoirs, maisiln'en exerçait aucun ; 
il n'ayait que l'élection primaire, et ses magistrats 
étaient choisis par des hommes pris dans la na- 
tion éclairée. Celle-ci composait l'asseniblnc , les 
tribunaux , les administrations , les municipalités, 
les milices, ét possédait ainsi toute la force et 
tous les pouvoirs de l'état. Elle était alors seule 
propre à les exercer, parce qu'elle avait seule les 
lumières qu'exige la conduite du gouvernement. 
Le peuple n'était point encore assez avancé pour 
entrer en partage du pouvoir, aussi n'est-ce que 
par accident et d'une manière passagère qu'il est 
tombé entre ses mains; mais il recevait l'éduca- 
tion civique, et s'exerçait nu gouvernement dans 
les assemblées primaire.i, selon le vérilable but 
île la société, qui n'est pas de donner ses avan- 
tiigcs en patrimoine à une classe , mais de les y 
faire participer toutes lorsqu'elles sont capables 
de les acquérir. C'était là le principal caractère 
de la constitution de 1791 : lï mesure que quel- 
qu'un devenait apte a posséder le droit, il y était 
admis; elle élargissait ses cadres avec la civili- 
sation, qui cbaque jour appelle mi plus grand 
nombre d'hommes à l'administration de l'état. 
C'est par là qu'elle avait établi la véritable éga- 
lité, dont le caractère réel est l'admissibilité, 
comme celui de l'inégalité est l'exclusion. En 
rendant le pouvoir mobile par l'électiou, elle en 
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faisuit uni; iiugist rat lire |)ti])liqiit' ; i:iiiih> ij^ite le 
privilège, en rendaiil liomlit^ùri' |iar l^i rnms- 
tnission , en fait une propriélc privOi.'. 

La constitution de 1791 établit ilrs [)ijiivoirs 
homogènes qui correspond ui<?nt entre eux et se 
contenaientreciproquement; cependant.!! faut le 
dire, l'autorîté royale y était trop subordonnci; 
à la puissance pupnlaire. H n'en est jamais au- 
trement : la souveraineté , de quelque part qu'elle 
vienne, se donne toujours un faible contrepoids 
iorsqu'ellti se limite. Un assemblée constituante 
affaiblit la royauté; un roi législateur restreint 
les prérogatives d'une assemblée. 

Cette conslitulton était pourtant moins démo 
cratique que celle des Étal-Unis, qui a été pra- 
ticable malgré retendue du lenitoiri! , ce qui 
prouve que ce n'est pas la furnie des instilurions, 
mais bien l'asseutiment qu'elles obtiennent ou 
les dissidences qu'elles excitent, qui permettent 
ou empêchent leur établissement. Dans un pays 
nouveau, après une révolution d'indépendance, 
comme en Amérique, toute constitution est pos- 
sible ; il n'y a qu'on parti ennemi , celui de la 
métropole, et, dès qu'il est vaincu , la lutte cesse, 
parce que la défaite oritraine suii expulsion. 11 
n'eu est pas de même des révululions sociales 
chez des peuples qui ont eu une longue exis- 
tence. Les clûngenienta attaquent désintérêts, 
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les intérêts forment des partis , les partis se 
mettent en lutte; et plus la victoire s'étend, 
plus les ressentiments augmentent : c'est ce qui 
arriva à la France. L'œuvre de l'assemblée con- 
stituacte pérît moins par ses défauts que par les 
coups des factions. Placée entre l'aristocratie et 
la multitude, elle fut attaquée par l'une et en- 
vahie par l'autre. Celle-ci ne serait pas devenue 
souveraine , si la guerre civile et la coalition étran- 
gère n'avaient pas exigé son intervention et ses 
secours. Pour défendre la patrie il lui fâlltit la 
gouverner; alors elle fit sa révolution, comme 
la classe moyenne avait fait la sienne. Elle eut 
son i4 juillet, qui fut le ioaoût;sa constituante, 
qui fut la convention; son gouvememetit, qui fut 
le conùté de salut public : inûs , comme nous le 
▼eiTo^, sans Fémigration il n'y aurait pas eu de 
république. 
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CHAPITRE V: 

Premien rapports in rassemblée liigùlative avec le roi. — 
État des partis : les Feuillanti appuyés sur lit classe 
QK^renoe, les Giroaduis sur le peuple. — ËmigratHM et 
«largj-iéfractaire; dtcret cnotrecoxi veto du rm.<— An- 
MMcet de U guerre. ~ ITiiiùl^ Girondin iDumourin ei 
Roland. — Décbnuiaii deh guerre contre le roi de Hon- 
grie et fie Bohème. — IMsbiIm de nos aruiéusi d^crt'i 
d'un cnmp de réserve de vingt mUle bomnir^ smn l'.nris: 
ddcret de hannisiemcnt contre les prêtres non ass<?riiii.'ii~ 
tés; veto du roi; chute du mînigtère (^rondiD. — Péiitimi 
imuntctioiuidle du ao jnin pour ftire accepter les ds- 
ofet», et reprendre le» ministres. — De nuire» tentatives 
du parti constitutionnel. — Manifeste du duc de Bnins- 
wkk. — ÉïOnomcnls du lo □oi'il. — Insiim-ction mllll^iir.- 

— Division de IVssr m 1)1 .':<.- l't d>: U iioii%,:li<' riiniiiiuf»^: 
Sanlun. — Invasion des Prussiens. — Massacres du a sc\t- 
tembre. — Campagne de l'Argoane. — Causes des éaène- 
maia tout la Iégi9iali*e. 



IKJIIVCII.- .ISSL-nihlû- DLlVlit ^CS SL'iLllCCS Ic l" 

octobre 1791. Elle se déclara siir-Ie- champ as- 
temilée nationale Ugislative. Dès sod début, elle 
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eut occauoQ de montrer son attachement à l'or- 
dre actuel , et le respect que lui intpiraient les 
fondateurs de la liberté française. Le livre de la 
constitution lui fiit solennellement présenté par 
l'archiTistci Camus, ayant pour corl^e les douie 
membres de la représeutation nationale les plus 
anciens d'âge. L'assemblée reçut l'acle constitu- 
tionnel debout et découverte, et prêta sur hii, 
au milieu des applaudissements du peuple qui 
occupait les tribunes, le serment de vivre libre 
ou de mourir. Elle vota ensuite des remercie- 
ments aux membres de l'assemblée constituante, 
et se disposa à commencer ses travaux. 

Mais ses premiers rapports avec le roi n'eurent 
pas le même caractère d'union et de conriancc. 
La cour, qui sans donle ps])érait reprendre sous 
la législative la position supérienri" qu'elle avait 
perdue sous la consliluaute, ne nicn.igea pas as- 
SC7. iitie autorité populaire Inquièle, susci'plible , 
et qui passuit alors pour la première de l'étal. 
L'assemblée envoya soixante de ses membres en 
iléputatiou auprès du roi , pour lui annoucer 
qu'elle était constituée. Le rni ne les reçut pas 
lui-même, et leur lit dire par le ministre <ic la 
justice qu'il ne pourrait les admettre que le len- 
demain, à midi. Un renvoi ^lussi peu mesure, et 
les communications entre le prince et la repré- 
sentation nationale rendues indirectes au moyen 
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(l'un ministre, blessèrent vivement la députation. 
Aussi, lorsqu'elle fut en présence de Louis XVI, 
Ducastel, qui la prf^sidait, lui dit laconiquement: 

■ Sire, rassemblée iiatiutKile lé^islalive est cléfl- 
« nitiveiDent constituée ; elle nous a députés vers 
« voua pour vons en instruire, jj Louis XVI lui ré- 
pondit plus sèchement encore : « Je ne puis vous 

■ aller voir avant vendredi. » Celte conduite de 
la coiu- à IVgard de l'assemblée était maladroite, 
et peu propre à lui concilier l'affeclion popu- 

L'assemblée approuva la nmnière froide dont 
le président de la députation s'était exprimé, et 
elle se permit bientôt un acte de représailles. Le 
cérémonial avec lequel le roi devait être reçu 
au milieu d'elle était réglé par les lois précé- 
dentes. Un -fauteuil en forme de trône lui était 
réservé; on se servait à son égard des titres de 
sire et de majes^; et les députés, debout et 
découverts à son arrivée, s'assoient, se cou- 
vraient, et se levaknt encore, en imitant avec 
déférence tous les mouvements du prince. Quel- 
ques esprits inquiets et exagérés trouvaient ces 
condescendances indignes d'une assemblée sou- 
veraine. Le député Grangeneuve demanda que 
les mots sire et mtgestê fiissent remplacés par le 
titre plus constitutionnel et plus beau de roi des 
Fnmçais. Coutbon renchérit encore sur celte mo- 



SWa HISTOIRE 

tioii, et proposa de donner au roi uo sfanpte 
iâuteuil, entièrement semblable à cdui du pré- 
sident Ces demandes exdtèrent une légère ini- 
probation de la part de quelque^ membres; le 
plus grand nombre ies accueillit avec empresse- 
menL oTaime à croire, dit Guadet, que le peu- 
« pie français vénérera toujours beaucoup plus, 
a dans sa simplicité , le fauteuil sur lequel s'as- 
n seoit le président des représentants de la na- 
II tion, que le fauteuil doré sur lequel s'asseoit 
« le chef du pouvoir exécutif, Je ne parlerai pas, 
n messieurs, iliîs titres île sire et de majesté. Je 
H in'éloniie (jiie !';isseTiibl('c ii;iîii>nal<! nieltc en 
délibéraliou si .'Ile les eoiiservcnu \a' mol sù-e 
« signifie seigneur; il tenait au régime féodal , qui 
« n'existe plus. Quant à celui de majesté, on ne 
a [loit plus l'employer que pour parler de Dieu 
a et du peuple. » 

La question préalable fut demandée, mais fai- 
blement ; on mit ces diverses propositions aux 
voix , et elif s furent adoptées à une m^ijorité con- 
sidérable. Cependant, comme un paieil décret 
paraissait hostile, l'opinion coustitutioniielle se 
prononça contre lui , c-\ blAma cette rigueur trop 
excessive dans l'apiiHivition dos principes. Le len- 
ileniaiii, ceux qui avaii'iit invoqué la question 
préalable demandèrent que les décisions de la 
veille fussent abandonnées. Le bruit se répandit 
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en même temps (|ui- nu m; se pn'-senteruit 
poiDt à l'assembliic =i le <lécr(.'l ûlail iiiainlyiiu , 
et le décret fut rapporlt'. Ces petits démêlés entre 
deux [Hiissaiires «iti crniennient entre elles des 
usurpations, de.s demarclies de hauteur, et snr- 
II 1 f 1 efois. 

L t il [ la pré- 



plus vif enthousiasme. 

San discours ent pour pmieipal objei la p;i- 
cifîcation générale : i\ mdmuii a I assemblée les 



veau: il promu d employer ses efforts a ramener 
l'onire et la discipline dans l'armée, à mettre le 
royaume en état de défense . ec a donuer stir la 
révoluMOD française des idées propres k rétablir 
]a bonne intelligence en t.urope. 1) ajouta ces 
paroles, qui furent bcaucutip applaudies : «M^-. 
a sieurs, pour que vos importants travaux ainsi 
« que vou'e zele produisent tout le bien qu'on 
a uou en atiGuure, \i laut qu entre lu corps lé- 
« gblatif «t le roi il règne une constante harmonie 
« et une confiance inaltérable. Les ennemis de 
V notre repos ne chercheront que trop à nous 
• d^onir; nuis que l'amour de la patrie nous 
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•t rallie, et que l'intérêt public nous rende in.sv- 
<i parables ! Ainsi la puissant;e publique se dé- 
« ploira sans obstacle ; l'administra lion ne sera 
« pas tourmentée par de vaines terreurs; la pro- 
a priété et la croyance de chacun seront égale- 
a ment protfîgofs, et il ne restera plus à personne 
o de prétevlc pour livn; éloit;né d'un pays où les 
« lois seror.l on vi^ik:,,,- et o;l Ions les dVoits s.- 
■1 ront respi-utés. » :\lalliuiH'euseniejit il y avait 
deux cla.ssw en deliors ,],: la rrvolnlion, qui no 
voulaient c<imposcr avec c\l<: , et dont les 
efforts cil Europe et duus rintéiieur de la France 
devaient empêcher la réalisation de ces sages el 
pacifiques paroles. Dès qu'il y a des partis dé- 
placés dans un état, il y a lutte de leur part, 
et ils forcent à prendre contre eux des mesures 
de guerre. Aussi les troubles intérieurs excités 
par les prêtres nuii assermentés, les rassemble- 
ments militaires des émigrés, et les préparatifs 
de la coalition, eiilra! lièrent bientôt la législa- 
liye plus loin que ne le permettait la constitution, 
et qu'elle ne se le proposait elle-même. 

populaire. Les idées étant lutiriiées \ers la ré- 
volution, la cour, la noblesse et le clergé n'a- 
vaient exercé aucune influence sur les éleetiuiis. 
n n'y avait donc point dans cette assemblée, 
comme dans la précédente, des partisans du pou- 



voir iibsiilu ot (les |)rivilfiges. Les deux factions 
dii cote gauche qui sVtaient divisées vers la fin 
lie la coTisiihiaiiti' si: trmivèrent encore en pré- 
sence, mais non j>Ilis dans le même rapport de 
nombre et de force. La minorité populaire de 
l'autre assemblée devint la majorité de celle-ci. 
La défense d'élire des constituants déjà éprouvés, 
la nécessité de choisir les députés parmi ceux que 
leurs opinions ou leur conduite avait le plus fait 
remarquer, et surtout l'iafiuence active des clubs, 
conduisirent à ce résultat. Les opinions et les par- 
tis se montrèrent bientôt. 11 y eut une droite, un 
centre, (uic ganche, comme dans la constituante, 
mais avec un tout aulie caractère. 

La droite, composée des constitutionnels fer- 
mes et absolus, forma le parti Feuillant. Ses prin- 
cipaux organes furent Uitma.s, Itamond, Vau- 
blanc , Beugnot , etc. Elle eut quelques relations 
avec la cour parBarnave, Duport, Alex. T^meth, 
qui en étaient tes anciens chefs , mais dont les 
conseils furent rarement suivis par Lonis XVI, 
qui s'abandonnait avec plus de confiance aux 
avis de ses alentours. Elle s'appuyait au-dehors 
sur le club des Feuillants et sur la bourgeoisie. 
La garde nationale, l'armée, le directoire du 
département, et en général toutes les autorités 
constituées, lui étaient favorables. Mais ce parti, 
qui ne dominait plus dans f assemblée, perdit 
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bientôt un poste tout acisù essentiel, celui de la 
municipalité, qui fat occupé par ses adversaires 
de la gauche. 

Ceux-ci formaient le parti qu'on nomma Gi- 
rondin, et qui ne fut dan& la révoliiliuii qu'un 
parti de passage de la classe mojenuf à la mnl- 
litiiile. I] iL'av;iit alors aucun pnijct sti])vcr,sif; 

toutes les manières, à la différence des cuusti- 
tuliounels, qui ne voulaient la d(;fendre qu'avec 
la loi, A sa tête se trouvaient les brdlants ora- 
teurs de la Gironde, qui lui donnèrent son nom, 
Vcrgniaud, Guadet, Gensonné, et le provençal 
Tsnard, qui avait une éloquence encore plus pas- 
sionnée quf la leur. Son principal meneur était 
Brissot, qui, memlirctli! la municipalité de Paris 
pendant Ui session précédente, t'était devenu plits 
tard de l'assemblée. Les opinions de'Brisfiot, qui 
voulait une réforme complète; sa grande activité 
d'esprit, qui le faisait se reproduire dans le jour- 
nal du Patriote, à la tribune de l'assemblée, au 
clnb des Jacobins; ses notions précises et éten- 
dues sur la situation des ptiissances étrangères, 
lui donnaient beaucoup d'ascendant au moment 

rEuro|)e, Condorcet avait une influence d'une 
autre nature ; il la devait à ses idées profondes 
à sa raison supérieure, qui ]ui Talurent à peu 
près le rôle de Siéyes dans cette seconde géné- 
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ration rOvotiilioniiain;. Pt-liori , irtiii CLir;iL-tére 
c;ilmi: cl rc^solii , fui l'Iiumiiic iVncû,m <lc ce parti. 
Son fmut tranquille, son clncntion fiicile, son 
habitmie du peuple, lu firent bientôt porter à ia 
magistrature muuicijjale, que Bailly avait exercée 
pour le compte de la classe moyenne. 

Le côté gauche avait dans l'assemblée nn nny.iii 
de parti plus extrême que lui, et dont les mem- 
bres, tels que Chabot, Itazire, Merlin, furent 
aux Girondins ce que Pétion, Buzot, Robespierre 
avaient ét6 au coté gauche de la constituimto. 
C'était le commencement de la faction démocra- 
tique qui , <lu dcliors, servait d'auxiliaire à la Gi- 
ronde, et qui disposait de l'affiliation des clubs 
et de la multitude. Robespierre, dans la société 
des Jacobins, où il établit son empire après sa 
sortie de l'assemblée; Danton, Camille-Dcsmou- 
lius et Fabre-d'Églantine aux Cordeliers, où ils 
avaient fon<lé un «lub de novateurs plus exaltés 
que les Jacobins, encore composés d'iiommes de 
la bourgeoisie ; le brasseur Sauterre dans les Ëiu- 
bonrgs, où siégeait la force populaire, étaient les 
véritables chefs <le cette faction, qui s'appuyait 
sur toute une classe, et qui aspirait à fonder son 
propre régime. Mais elle ce combattait qu'en sous- 
ordre, et il fidlait des circonstances bien impé- 
rieuses pour amener son triomphe. C'était là le 
véritable parti du Cfaamp-de-Mars. 

IjC centre de la législative était sincèrement at- 
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taché à l'ordre nouveau. Il avait, à peu de chose 
près, les mêmes opinions et le même goût de 
modération que le centre de l'assemblée consti- 
tuante ; mais sa puissance était bien différente: 
il irélail ]>lus à la lëte d'une classe assise, et à 
l'aide cl(^ laquelle il pùt maîtriser d'ime manière 
forte et sage tous les partis exagérés. Les datigers 
publics , en faisant sentir de nouveau le hesoin 
des opinions exaltées et des partis du debors, 
annulèrent complètement le centre. Il appartint 
bientôt aux plus forts, ainsi qu'il arrive à toutes 
les réunions modérL-es, et la pauclie le domina. 
La position de rassemblée était très-difficile: 

ne pouvait évidemment pas pacifier. Dès ses pre- 
mières séances elle se vit obligée de s'occuper 
d'eux, et de s'en occuper pour les combattre. 
L'éniigration faisait des progi'ès alarmants , les 
deux frères du roi', le prince Je Condé et le duc 
de Hourbon , avaient protcsié contre l'accepta- 
tion de l'acte constilutionnel p:ir Ixjiiis XVI, 
c'est-à-dire contre le suul tnovi'ii d'accommode- 
ment; ils avaient dit que le roi m- pouvait pas 
aliéner les droils de l'ancienne monarchie , et 
leur protestation , répandue dans toute la France , 
avait produit un grand effet sur leurs partisans. 
Les ofQciers quittaient les armées , les nobles 
abandonnaient leurs châteaux, des compagnies 



entières désertaient , pour aller s'enrégimenter 
sur les fronlièrcs. On envoyait des quenouilles 
aux traînenrs, et l'on menaçait ceni qui n'émi- 
greraient puiut d'être rclé};iiés dans la bourgeoi- 
sie, lorsque la nuWesse retournerait victorieuse. 
Il se formait dans les Pays-Bas autrichiens et dans 
les électontts limitrophes , ce qu'on appelait la 
France extérieure. La contre-révolution était ou- 
vertement préparée à Bruxelles, à Worms, k Co- 
blenl/, , sous la proteclion et même avec l'aide 
des cours élraiigêres. On recevait les ambassa- 
deurs des émigrés, tandis que ceux du gouver- 
nement français étaient ou renvoyés, ou mal 
vus, ou même emprisonnés comme le fut M. Du- 
veryer; les voyageurs, ou les négociants' français 
suspects de palriottsmo et d'amour pour la révo- 
lution , étaient mis au ban He l'Europe. Plusieurs 
puissances s'étaient déclarées sans déguisement ; 
de ce nombre se trouvaient la Suède, la Russie 
et l'Espagne, qui était dirigée alors par le mar- 
quis de Blanca-Florida, entièrement dévoué à 
l'émigration. En même temps, la Prusse gardait 
son armée sur le pied de guerre, le cordon des 
troupes sardes et espagnoles grossissait surnos 
froiLtiéi es di .s Alpes et des Pyrénées ; et Gustave, 
le clici' désigné de la coalition, réapissait une 
armée suédoise. 
lje& ecclésiastiques réfractaires n'oubliaient rien 
'4 



pour opérer dans l'inlérieiir une diversion utile 
aux émigrés. " — Les prêtres et surtout les évê- 
K ques, (lit le marquis de Ferrières, employaient 
B toutes les ressources du fanatisme pour sou- 
n lever le peuple des campagnes et des villes 
0 contre la constitution civile du clergé. » Les 
évèques ordonnèrent aux prêtres de ne plus 
célébrer les offices religieux dans la même église 
que les prêtres constitutionnels , de peur que le 
peuple ne conTondit les deux cultes et les deux 
sacerdoces, n Indépendamment, ajoute-t-il , de 
" ces lettres circulaires écrites aux curés , on ré- 
" pandit dans les campagnes des instructions 
n destinées au peuple. On y disait que l'un ne 
R pouvait s'a<lresser pour les sacrements aux prê- 
<i très constitulionneis qualifiés d'intrus; que 
tous ceux qui y participaient devenaient par 
" leur seule pi ésence coupables de péché mortel, 
v que. ceux qui se feraient marier par les intrus 

0 ne seraient pas mariés ; qu'ils attireraient la ma- 
n lédictinn sur.eux et sur leurs enfants; qu'il ne fai- 
« lait avoir aucune commuoication avec eux, ni 
« avec ceux qui s'étaien t séparés de l'église; que les 
a officiers municipaux qui les installaient deve- 

■ naîent aposUts comme eux ; qu'à l'instaiit même 

1 de rUistallation , les sonneurs de cloches et les 

■ sacristains devaient abdiquer leur emploi.... 

■ Ces écrits fanatiques produisirent l'effet qu'en 
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a attendaient les évéques : des troubles religieux 
s éclatèrent de toutes paris. » 

Les soulèvements eurent lieu surtout dans le 
Calvados, dans le Gévaudaii et daus la Vendée. 
Ces pays elaieiit assez mal disposes pour la ré- 
volution . parce que ia classe moyenne et éclai- 
ri'c V ('t:iLt ptii nombreuse, et que la multitude 
si;t^ut (ks lors maintenue daus la dépendance 
du cler^^e t:t de la noblesse. Les Girondins alar- 
més voulurent prendre des mesures de rigueur 
contre 1 émigration et les prêtres dissidents qui 
attaquaient 1 ordre établi. Brissot proposa d'ar- 
rêter I émigration en renonçant au système de 
mollesse et de complaisance quoii avfet jusque- 
la SUIVI à son égard. Il distingua I 
en trois classes: i° Les principaux chefs, à la 
tete desquels il mettait les deux irères du roi ; 
a° Les fonctionnaires publics qui abandonnaient 
leurs places et leur pays, et ciicrchaîent à em- 
baucher leurs collègues; 3" Les simples parti- 
culiers qui, par craiiile pour leurs jours, par 
haine pour la revokilioii , ou par d autres mo- 
tifs, quittaient leur patrie sans tonlefiiis sarmer 
contre elle. Il demanda des lois sévères contre 
les deux premières classes, et du qu il serait 
au contraire d une bonne politique de se mon- 
trer indulgent envers la dernière. Quant aux 
eccleaiostiqufls non assermentés et perturbateurs, 
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quelques Girondins voulaient se; borner ii unf. 
surveillance plus étroite; Ifs aulres prétendaient 
qu'il n'y avait à leur égard qu'un moyen sûr h 
prendre, qu'on ne ferait cesser l'esprit de sédi- 
tion qu'en les bannissant du royaume. — «Toule 
n voie de conciliation, dit rimpétuoujs Isnard , 
n est désormais inutile: je demande ce qu'ont 
ce produit jusqu'ici tant de pardons réitérés ? Vos 
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ils corisuleraient de pareilles luis comme arbi- 
traires. Ils disaient qu avant tout il fallait res- 
pecter la constitution , et se borner des lors à 
des mesures de précaution ; qn il suflisait de se 
mettre en défense contre les émigrés : et d'at- 
tendre pour punir les prêtres dissidents qu'on 
découvrit de véritables conspirations de leur 
part : ils recommandaient de ne pas violer la 
loi , même contre ses ennemis, de peur qu'une 
fois engagé dans cette carrière on ne s y arrêtât 
plus , et que la révolntion iie se perdit comme 
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l'ancien ré^me par ses injustice^. Mais l'assem- 
blée, qni croyait le salut de l'état plus important 
queTobservalion stricte de la loi, qui voyait des 
périls dails l'Iié^iialioii , et qui était d'ailleurs 
travaillée des passions qui entraînent aux dé- 
marches expéditives , ne fut pas arrêtée par ces 
considérations ■ Le 3o octobre, elle adopta en- 
core, du consentement commun, un décret re- 
latif au frère aîné du roi , I^ouis Stanislas Xa- 
vier. Ce prince fut requis, aux termes de la 
constitution, de rentrer en France dans deux 
mois; «non, à l'expiration de ce délai, il était 
déchu de ses droits à la régence; mais l'accord 
cessa quant aux décrets contre les émigrés et 
contre les ^tres. Le 9 du mois de noyembre, 
l'assemblée décida que les Français rassemblés 
au-delà des frontières étaient suspects de con- 
juration contre là patrie; que, si au 1*^ janvier 
179a ils .étaient encore en état de rassemble- 
ment, ils seraient traités en conspirateurs, de- 
viendraient punissables de innrt, et qu'après 
leur condamnation par coiitiiinace les revenus 
de leurs biens seraient perçus au profit de la 
nation, sans préjudice toutefois des droits de 
leitrs femmes, de leurs enfitnts et de leurs créan- 
ciers légitimes. Le 29 du même mois , elle prît 
une décision à peu près semblable sur tes ecclé- 
siastiques réfractaires; ceux-ci Airent tenus de 
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prêter le serment civique sous peine d'être privés 
de leurs pensions et d'èire suspects du révolte 
contre la loi. S'ils le refusaient de nouveau, ils 
devaient être surveillés étroitement ; s'il surve- 
nait des troubles religieux dans leurs communes, 
ils devaient être traduits au chef-lieu du dépar- 
tement , et s'ils y avaient pris part en préchant 
la désobéissance, ils étaient passibles d'une dé- 
tention. 

Le roi sanctionna le premier décret concer- 
nant son frère ; il mit son velo sur les deux 
autres, il avait désavoué l'émigration peu de 
temps auparavant par des démarches publiques, 
et il avait écrit aux princes émigrés pour les 
rappeler dans le royaume. Il les y avait invités , 
au nom de la tranquillité de la France, de l'at- 
tachement et de l'obéissance qu'ils lui devaient 
comme à leur frère et comme à leur roi ; il leur 
disait en finissant cette lettre: «Je vous saurai gré 
H toute ma vie de m'avoir épargné la nécesdté 
a d'agir en opposition avec vous , par la résolu- 
o tion invariable ou je suis de maïutentr ce que 
u j'ai annoncé. » Ses sages invitations n avaient 
été suivies d'aucun résultat; mais Louis XVI, 
tout en condamnant la conduite des émigrés, 
ne voulut pas donner son adhésion aux mesures 
prises contre eux : il fut soutenu dans son refus 
de sanction par les constitutionnels , et par le 



directoire du déparlemeiit. Cet appui ne lui fut 
pas inutile dans le moment où il paraissait, aux 
yeux du peuple, complice de rémigralion , où il 
excitait le mécotilcnlenient des Girondins, et se 
séparait de l'assemblée. Il aurait dù s'unir étrui- 
tetnetit à eux, puisqu'il invo(|uait la constitu- 
tion contre li's émigrés dans ses lelti es, et contre 
les révolutionnaires par l'usage de sa préroga- 
tive. Sa position ue devenait forte qu'en sous- 
crivant de bonne foi à la première révolution , 
et en disant sa propre cause ds celle de la bour- 
geoisie. 

Mais la cour n'était pas aiis'^i résignée : elle 
attenilait lonjorns des temps meilleurs, ce qui 
lempèchait d'agir d'une manière invariable , et 
lui faisait porter ses espérances de tous les côtés. 
Elle continuait d'entretenir des relations avec 
l'Europe, disposée dans certains moments à ac- 
cepter l'intervention étrangère elle intriguait 
avec ministres contre le parti populaire, et 
se servait des Feuillants, qnoiqu'avec beaucoup 
de défiance, contre les Girondins. Ses principales 
ressources à cette époque étaienl dans les petites 
menées de Bertrand de Molleville, qui dirigeait 
le conseil , qui avait établi un club franrais dont 
il soldait les membres , qui achetait les applau- 
dissements des tribunes de l'assemblée , qui es- 
pérait, par cetle contre-fi^n de la révolutïoiij 
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vaincre la révolution véritable , et dont le but 
était de jouer les partis, et d'annuler les effets 
de la constttutiou en l'observant littéralement. 

Avec ce système de conduite, la cour eut 
même l'imprudence d'aflâiblïr les constitution- 
nels , qu'elle aurait dù renforcer ; elle favorisa, à 
leurs dépens , la nomination de Pétion k la mai- 
rie. Par suite du désintéressement dont avait été 
saisie la précédente assemblée, tous ceux qui 
avaient exercé bous elle des emplois populaires 
s'en démirent succcsùvement. La Fayette avait 
déposé le commandement de la garde nationale, 
et Bailly venait de renoncer à la mairit^ ; le parti 
constitutionnel proposait La Fayette pour lo rem- 
placer dans ce premier poste de l'état, qui, en 
permettant d'exciter ou de prévenir les insur- 
rections, donnait Paris à ceux qui l'occupaient 
Jusque là il avait appartenu aux constitutionnels, 
qui par ce ipoyen avaient réprimé le mouvement 
du Ghamps^e-ïbrs. Ils avaient perdu l^idirec- 
tioQ de l'assemblée, le commandement de la 
garde nationale: ils perdirent encore la muni- 
cipalité. La cour porta sur Pétion, candidat des 
Girondins, toutes les voix dont elle disposait. 
«M. <le La Fayette, disait la reine à Bertrand 
N de Holleville , ne veut être maire de Paris que 

■ pour être bientôt après maire du palais. — Pé- 

■ don est jacobin , républicain , mais c'est im sot 
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u incapable d'être jamais un chef de parti. •> Cette 
nomination devint bientôt décisive en iaveur des 

Girondins. 

CeiiX'ci ne s<; lioriiérent point à l'acquisition 
de la maim. L:i Frauct: no pouvait pas demeurer 
plus iong-temps dans cet état dangereux et pro- 
visoire; les décrets qui justement ou non de- 
vaient pourvoir à la défense de la révolution et 
qui avaient été rejetés par le roi, n'étaient rem- 
placés par aucune mesure du gouvernement; 
le ministère montrait une mauvaise volonté ou 
une incurie évidentes. Aussi les Girondins acca- 
SfTciit !(• ministre di'S relations extérieures, De- 
lessart, lie compromet Ire l'honneur et la sûreté 
de la nation par le ton de ses négociations avec 
les puissances étrangères, par ses lenteurs et 
son împérttie; ils poursuivirent vivement aussi 
le ministre de la guerre, Du Portail , et celui de 
la marine , Bertrand de MoUeville , comme ne 
mettant en défense ni les frontières, ni les côtes. 
La conduite des électeurs de Trêves, de Alayence 
et de l'évéque de Spire , qui favorisaient les at- 
troupements militaires des émigrés , excitait snr^ 
tout une profonde indignation nationale. Le co- 
mité diplomatique proposa de déclarer au roi 
que la nation verrait avec satisËiction qu'il re- 
quît les princes limitrophes de disperser dans 
tnns semdnes les attroupements , et qu'il ras- 
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sembUt les forces aécessaires pour les coii- 
traÏDilre à respecter le droit des gens. On voulait 
aussi, par cette démarche importante, faire pren- 
dre à Louis XVI on engagement solennel, et 
siguifier à la diète de l'empire, assemblée à Ra- 
tisbonne , ainsi qu'à toutes les autres cours de 
l'Europe, les fermes intentions de la France. 

Isnard monta à la tribune pour soutenir ce 
projet: <• Élevuns-nous , dit-il, dans celle cir- 
1 constance, à toute la bauteur de nuire mission ; 

■ parlons aux ministres , au roi , à l'Europe eu- 
otière, avec lu fermeté qui nous convient. Di- 
0 sons à nos ministres que jusqu'ici la naliiin 
u n'est pas très -satisfaite de la cutidiiile^ iic cba- 
ucun d'eus; que désormais ils n'uni à clioisir 
n qu'entre la reconnaissance publique et la veu- 
n geance des lois, et que par le mot responsa- 
abilité, nous entendons la murt. Disons au rni 
« que son inlérét est de défejidre la conslilution; 

■ qu'il ne règne que par le peuple et pour le 
«peuple, que la nation est sou souverain, et 
a qu'il est sujet à la loi. Disons à l'Europe que 
" le peuple français , s'il tire l'épée , eu jettera 
u le fourreau; qui! n'ira le cherciier que cuu- 
B riuiué des lauriers de la victoire ; qui; , .si des 
s cabinets engagent les rois dans une guerre 
* contre les peuples , nous engagerons les pen- 

■ pies dans une guerre à mort contre les rois. 
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a Disons-lui aue tous les combats aiii- se livre- 
« roiit les peuples par ortlre des despotes.... (Et 
x comme on l'interrompait pur des upplaudisse- 
nmerits,il s'écria:) N'applaijilisseï pas, n'ap- 
nplaiidissez pas, respeetez mon enthousiasme; 

■ c'est celui de la liberté. Disons doni; à l'Europe 
u que tous les combats qne se livrent les peuples, 
1 par ordre des despotes , ressemblent aux coups 
«que deux amis, excités par un instigateur per- 

■ fîde, se portent dans l'obscurité : si la clarté 
a du'jour vient k paraître, ils jettent leurs ar- 
«mes, s'embrassent, et châtient celui qui les 
« trompait : de même , si , au moment où les 
(I armées ennemies lutteront avec les nôtres, le 
«jour de ia philosophie frappe leurs yeux, les 
K peuples s'embrasseront à la face des tyrans dé- 

■ trônés, de la terre consolée et du de] satisfait. > 

L'assemblée décréta avec transport, et k l'una- 
nimité , la mesure proposée , et envoya nn mes- 
sage an roi. Taublanc fbt Forgane de cette 
députàtion. « Sire, dit-il à Louis XYI , à p«iiie 
« l'assemblée nationale a-t-elle porté ses regards 
«sur la situation du royaume, qu'elle s'est aper- 
n çue que les troubles qui l'agitent encore ont 
M leur source dans les préparatifs criminels des 

■ émigrés français. Leur audace est soutenue par 
K des princes allemands qui méconnaissent les 

■ traités signés entre eux et la France, et qui 
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« le tr.iité (leWfStplialic, qui garantit leurs droits 
« et leur sûreté. Ces préparatifs hoslilcs. ces me- 
« naces d'invasion, conitnaiulent ili;s armements 
«qui absorbent des sommes immensus, que lit 
<[ nation aurait versées avec joie entre les mains 
« de ses créanciers. 

« C'est à vous , sire, à les faire cesser; c'est à 
« vous de tenir aux puissances étrangères le lan- 
agage qui convient au roi des Français! Dites- 
B leur que partout où l'on souffre des préparatifs 
o contre la France, la France ne peut voir que 
a des eniiuTuiH; que nous garderons retigieuse- 
ament le serment de ne faire aucune conquête; 
<t que nous leur offrons le bon voisinage , l'ami- 
o tié inviolable d'un peuple libre et puissant; 
a que nous respecterons leurs lois, leurs usages, 
o leurs constitutions ; mais que nous voulons 
H que la nôtre soit respectée! Dites-leur enfin 
« que si des princes d'Allemagne continuent de 
u favoriser des préparatifs dirigés contre les Fran- 
« rais, les Français porteront chez eux, non pas 
« le fer et la (lamme , mais la liberté ! C'est à eux 
ode calculer quelles peuvent être les suites de 
n ce l'éveil des nations, n 

Louis XVI répondit qu'il prendrait en très- 
grande cousidératioti le message dé l'assemblée; 
et, quelques jours après, il vint lui annoncer 
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en personne ses résolutions à cet égard. Elles 
liaient coiiror(m'& an vœu giiiiéwl. Le roi dit, 
au indien des applaudisseiiiciits, qu'il ferait dé- 
clarer à l'électeur de Trêves et aux autres élec- 
teurs <|ue si, avant le i5 janvier, tons attroupe- 
ments ut toutys dispositions hostiles de la part 
des français réfugiés oc cessaient point dans 
leurs états, il ne verrait plus eu eux que des 
ennemis. Il ajouta qu'il écrirait à l'empereur, 
afin de l'engager, comme clief de l'empire, à 
interposer son autorité pour éloigner les mal- 
lieurs qu'entraînerait une plus longue obstina- 
tion (le quelques membres do corps germanique, 
n Si eis déc la rations ne sont pas écoutées , alors, 
a messieurs, di!-il, d ne me restera plus qu'à 
a proposer la guerre; la guerre, qu'un peuple 
(iqui a solennellement renoncé aux conquêtes 
° ne fait jamais sntis nécessité , mais qu'une na- 
B tion généreuse et libre sait entreprendre lors- 
u que sa propre sûreté , lorsque son honneur, le 

Les démarelles du roi auprès des princes de 
l'empire furent ajipuvées de préparatifs mili- 
taires. Un nouveau ministre de la guerre avait 
remplacé Du Portail. Narbonnc, choisi parmi 
les feuillants, jeune, actif, ambitieux de se si- 
gnaler par le triomphe de son parti et la défense 
de la révolution, se renciit sui-le-charap aux 
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frontières. Cent cinquarire mille hommes furent 
mis en réquisition; r:isseiii!)li''<- vota, dans ce 
but, vinqt iTiiltioiis tlc fomts extraordinaires; 
on formn trois arniCL's, sous ic commandement 
(le Rochambc^m , di- I .iickdiT , et de LaFayette; 
enfin on décréta d'accusation Monsieur^ comte 
de Provence, le comte d'Arlois , le prince de 
Condé, comme prévenus iVatientats et de con- 
spiration coiiire la sûreté générale de l'élal et 
d,' la coiistitittioii. Leurs biens furent séquestres; 
el le terme: fixé précédemment à Monsieur pour 
rentrer dans le royaume étant expiré, il fut 
iléchii de son droit à la réf;ence. 

L'électeur de Trêves, pris au dépourvu, s'en- 
gagea à dissiper les rassemblements , et à ne plus 
les permettre désormais. Tout se réduisit néan- 
moins à un simulacre de licenciement. L'Autriche 
donna l'ordre au maréchal de Bender de défendre 
l'électeur s'il était attaqué, et elle ratifia les con- 
clusions de la diète de Ratisbonne. Celle-ci exi- 
gea la réintégration des princes possessionnés ; 
elle ne voillut point qu'on les indemnisât en ar- 
gent de la perte de leurs droits , et elle ne laissa 
à la France que le rétablissement de la féodalité 
en AUare nu \:\ ^iut tc Ces deux démarches du 
cabinet de Viejine étaient d'une nature peu pa- 
cifique. Ses troupes marchaient sur nos fron- 
tières, et prouvaient encore mieux qu'il ne fal- 
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tnit pns se lier à non ïtiaction. Cinquante inille 
hommes se trouvaient dans les l'ays-Bas; six 
mille étaient postés dans le 6rjsf>aw ; il eti faisait 
venir Irentc mille de Bohème. Cette formidable 
armée d'observation pouvait, d'un moment h 
l'aulre, devenir une armée d'altaqiie. , 

L'assemblée sentait qu'il élait urgent de fairé 
décider l'empereur. Elle considérait les électeurs 
eomme ses prête- noms, et les émigrés comme 
ses instruments; car le prince de Kaunitz recon- 
naissait pour légitime /a ligue des soufenii/is ri-ii- 
nis pour la sûreté et l'honneur des rouroimes. Les 
Girondins voulurent donc prévenir ce dangereux 
adversaire, pour ne pas lui donner le temps de 
se préparer. Ils eiigêrent qu'il s'expliquât, avant 
le lo février, d'une manière claire et précise sur 
ses véritables dispositions à l'égard de la France. 
Ils poursuivirent en même temps des ministres 
sur lesquels on ne pouvait pas compter en cas 
de guerre : l'incapacité de Delessart et les intri- 
gues deMolleville prêtaient surtout aux attaques; 
Narboune était le seul qu'ils épargnassent. Ils 
furent secondés par les divisions du conseil , qui 
était moitié aristocrate, par Bertrand de Moile- 
viile, Uelessart, etc., et moitié constitution ne) 
par Narbonne , et le ministre de l'intérieur Cahier 
de Gerville. Des hommes aussi opposés d'inten- 
tions et de moyens ne pouvaient guère s'enten- 
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(Ire ; Bertrand de Motleville eut de vives contes- 
latjonsavec Narboitne, qui voiiliiit faire adopter 
à ses collègues une coiiduile franche, décidée, et 
donner l'assemblée ]iour d'appui au tnine. 

Narlmnnc succomba dans ccHc lutte , et son ren- 
voi entraîna la désorgnuisation de ce minisiére. 
Les Girondins accusèrent Bertrand de Molleville 
et Delcssart ; le premier eiit l'adresse de se jus- 
tifier ; mais le second fut traduit devant la haute- 

I.e roi, intimidé par le déchaînement de l'as- 
semblée contre les membres de son conseil, et 
surtout par le décret d'accusation contre Deles- 
sart, n'eut pas d'autre ressource (pic de choisir 
ses nouveaux miiiislres dans le parti victorieux. 
Une alliance avec les dominateurs actuels de }a 
révokition pouvait seule sauver la iiberic et le 
tronc. Elle rétablissait l'accord entre l'assemblée, 
le pouvoir et la mnnicipaiité; et si cette union 
s'était maintenue , les Girondins auraient fait avec 
la cour ce qu'après la rupture ils ne crurent j)ou- 
voir faire que sans elle. I^s membres du minis- 
tère furent, Lacoste à la marine, Clavière aux 
lînancGS, Duranthon à la justice; de Grave, bien- 
tôt remplacé par Servan, à la guerre; Dumouricz 
aux relations extérieures , et Roland à l'intérieur. 
Cea deux derniers étaient les deux hommes les 
plus remarquables et les pins importaots du con- 
seil. 



ne, i.\ niivoi.iiTioB FnAnÇAisF. aaS 
Diimoiii ie/, t;t;iit ilr qiiiiraiite-scpt ans lors- 
qiii; hi rt'viilulion ciiiïi]iif^n< :i ; il :iv:iit jusque là 

époque (ii'i il ne Ihllail uniplovcr les petits moyens 
que pour nitler les grainls, et non pour les sup- 
pléer, première |):irtif (le sa vie politique se 
passa il eherciier par qui il pourrait parvenir, et 
la seconde par qui il pourrait se conserver. Cour- 
tisan avant r ^8(), constitutionnel sous la première 
assemlilée, i;iroinlin sons la seconde, jacobin sous 
\:i réjiiililiqui' , rVlait éminemment nn person- 
nage (le |iosiliou. Mais il av.iil toutes les res- 
sources (les grands hommes: un caraelére entre- 
prenant, une activité infaligalile , mi conpnra'il 
prompt , sur, ('tendu ; une imjiétnosité «l'action 
et tuie confiance dans le succès extraordinaires; 
et, eji nulle, il était oLivert , facile, spirituel, 
liarili , [>ru]>r e aii\ fonctions et aux armes, plein 
d'expédients, éluiinant d'à-propos, et, dans une 
p(jsilion, sacliant s'y soumettre pour la changer. 
Il e.st vrai ipie ses jjraiides qualités se trouvaient 
affaiblies parqiiel(|(ies défanis. Il était liasarileiix, 
léger, el il'ime grande inconstance de pensées ei 
de moyens, à caLiseile sou besoin conlinuel d'ac- 
tion : niais le gnind défaut de Duniourieï était 
l'absence de toute coinirllon politique, Vu li- 
berté comme en pui.ssance, on ne fait rien, dans 
on temps de révoliiiion , si l'on n'est pas l'homme 
i5 



d'un parti, ei, lorsqu'on est ambitieux, si l'on 
ne voit pas plus loin que son but, et si l'on ne 
veut pas plus fort que les siens. C'est ainsi que 
fit Croinwell , et qu'a fait Bonaparte ; tandis que 
Dumouriez, après avoir été l'employé des partis, 
crut pouvoir les vaincre tous avec des intrigues. 
Il lui manquait la passipn de son temps: c'est ce 
qui complète un homme et seul peut le rendre 
dominateur. 

Boland était l'opposé de Dumouriez. C'i'tait un 
caractère que la liberté trouvait tout fait , comme 
si elle l'avait formé elle-même. Koland avait des 
manières simples, des mœurs austères, des opi- 
nions éprouvées; il aimait la liberté avec enthou- 
siasme, et il était capable de lui consacrer avec 
désintéressement sa vie entière, ou dépérir pour 
elle sans ostentation et sans regret. Homme cligne 
d'être né dans une république, mais déplacé dans 
une révolution, et peu propre aux troubles et 
aux luttes des partis, ses talents n'étaient pas su- 
périeurs; son caractère était un peu roîde; il ne 
savait ni connaître ni manier les hommes; et^ 
quoiqu'il fiit laborieux, éclairé, actif, il eût peu 
marqué sans sa femme. Tout ce qui lui manquait, 
elle l'avait pour lui; force, habileté, élévation, 
prévoyance. Madame Roland Fut l'ame de la Gi- 
ronde : c'est autour d'elle que se réunissaient ces 
hommes 'brillants et courageux, pour s'enlrete- 
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ilir (les besoins et (les tlangers <te la patritî; c'est 
elle qui eicitait ceux qu'elle Siivjiit propres à l'ac- 
tion, et poussait à la tribune ceux quelle savait 
éloquents. 

La cour nomma ce ministère le ministère saris- 
cutotte. La première fois que Roland se présenta 
an château, avec des cordons aux souliers et en 
chapeau rond, contre les règles de l'étiquette, le 
maître des cérémonies refusa de l'admettre. Mais, 
forcé de le laisser entrer, il s'adressa àDuniourieK 
en montnmt Roland : a Eh! monsieur, point de 
a boucles à ses souliers!" Jh! monsieur, loutest 
perdu! répliqua Dumouriez avec le plus grand 
sang-froid. Telles étaient encore les préoccupa- 
lions de la cour! I-a première mesure du nou- 
veau miiiistÎTC fut la guerre. La position de la 
h'rniice (lcveii:iit de ])lus en plus dangereuse, et 
il y avait tout it craindre des mauvaises volontés 
de r£urùpe. I^opold était moct , et cet événe- 
ment était propre à accélérer les déterminations 
du cabinet de Vienne. Son jeune successeur, 
François il, devait être moins pacifique ou moins 
prudent que lui. D'ailleurs l'Autriche réunissait 
ses troupes , traçait des camps , désignait des gé- 
néraux; elle avait violé le territoire de Râle, et 
placé une garnison dans le pays de Porentruy, 
pour se ménager une entrée dans le départe- 
ment du Doufas. Il ne restait donc aucun donte 



sur ses projets. Les altrijiipements de Coblciitï. 
avaient recommencé en plus grand nombre ; le 
eabinct de Vienne n'avait momentanémnnt di- 
,s[>,^rsû k's c-mi^rrs r.-iinis .lans les provinces bel- 
gi.]tie.s, ciue puiir pr(-venir l'i.iva!,ioii de ce pays, 
qu'il n eluit pas encore prêt à repimsser : maïs 
il n'avait voulu qne sauver les apparences, et il 
souffrait à Bruxelles un élat -major d'officiers gé- 
néraux en uniforme et :ivec h cocarde blanche. 
Enfin les réponses du prinee de Kannitz au» ex- 
plications demandées n'étaient nullement satis- 
fiùsaiites. Il refusait même de traiter dircctenienl, 
et le baron de Cobenizcl avait été ch;irgé de ré- 
pondre que l'Autriche ne se départirait pas des 
conditions imposées. Le rétablissement de la mo- 
narchie sur les bases de la séance roV'de du a3 
juin, la restitntion de ses biejis au clergé, des 
terres de l'Alsace, avec tons leurs droits, aux 
princes allemands, d'Avignon et du cumlat Ve- 
iiaissin au pape , tel était Vultmatam de l'Autri- 
che. Ainsi tout accord cessait d'être possible ; il 
ne Fallait plus compter sur le maintien de la paix. 
La France était menacée du sort que venait de 
subir la HoUande, et peut-être de celui de la Po- 
logne : toute la question se réduisait à attendre 
ou à devancer la guerre , k profiter de l'enthou- 
siasme du peuple, ou à le laisser se refroidir, 
ïie véritable auteur .de la guerre n'est pas celui 
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qui la déclare , mais oetui qni la rend nécessaire. 

Louis XVI se présenta le 3o avril à l'a^em- 
blée , accompagné île tous ses ministres. ■ Je 
« viens, messieurs, ilit-il, au milieu de l'assem- 
'I blée naliuiiiile pour uu des objets les plusîm- 
» portants qui doivent occuper l'attention des 
« représentants de la nation. Mon ministre des 
' ati^ires étrangères vavons lire le rapport qu'il 
« a fait dans mon conseil sur notre situation po- 
o litique. a Dumouriez prit alors la parole ; il 
exposa les ^efs que la France avait contre la 
maison d'Autriche; le but des conférences de 
Mantoue, de Reidienbacli et do Pilnitz; la coa- 
lition qu'elle avait formée contre la révolution 
française ; ses annemenis , devenus plus consi- 
dérables; la protection ouverte qu'elle accordait 
aux corps d'émigrés; le ton impérieux et les len- 
teurs affectées de ses négociations; enfin, les con- 
ditions intolérables de son ultimatum; et, après 
une longue série de considérants, niolivés sur la 
conduite hostile du roi de Iloiif;rie et de lIolièmL' 
(François II n'avait p.'is fntiirc l'ti' rlii finjjc- 

tiou se trouvait, >iir -...ii \iru liicii |iniiion(c de 
ne SouTlVir iincuti oi(tiai,'e ni aiiciiiii' .Mtcinle à 
ses droits , sur l'iKiniii'iii' et l,i iiiiiinc lui ifc Louis 
XVI, qui était dépositaire de la dignité et de la 
sîireté de la France , il concluait la guerre contre 
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l'Autriche. Louis XVI dit alors, d'une Toix un 
peu alt&^: «Vous venez, messieurs, d'entendre 
■ le résultat des négocialions que j'ai suivies avec 
B la cour de Vienne. Les conclusions du rapport 

0 ont été i'»vis unnnime des membres de mon 
«conseil; je les ai adoptées moi-même. Elles 
« sont confomifs au vœu que m'a manifesté plu- 
■r sieurs fois l'asscmblt'c n^itionale, et aux senli- 
v ments q<ie m'ont témoigna» un grand nombre 
« de citoyens des diverses parties du royaume; 
" tous préfèrent la guerre à voir plus long-temps 
« la dignité du peuple français outragée et la sù- 
" reté nationale menacée. J'avais dû préalable- 

1 meut épuiser tous les moyens de maintenir la 
« paix. Je viens aujourd'hui , aux termes de la 
« constitution , proposer k l'assemblée nationale 
et ta guerre contre le roi de Hongrie et de Bo- 
K hème. n Quelques applaudissements furent don- 

t ircoi laitance et l:i i^i;u}ilciir de ht décision avaient 
pénétré tout le niorule d'une éniiitiuii concentrée 
et silencieuse. Dés que le rni fut sorti, l'asspm- 

naire, dans lLju,;ile la gueire fut décidée à la 
presque unanimité. Ainsi fut entreprise, avec 
la principale des puissances confédérées, cette 
guerre qui s'est prolongée tni quart de siècle , 
qui a affermi la révolntion victorieuse, et qui a 
changé la Ëice même de l'Europe. 
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Lîi France entière en reçut l'annonce avec joie. 
La guerre communiqua un nouveau monvemeat 
au peuple, «téja si agité. Les districts, les mu- 
nicipalités, les sociétés populaires, écrivirent des 
adresses; on leva des hommes, on St des dons 
volontaires, on forgea des piques, et la nation 
sembla se lever pour atteniire l'Europe ou pour 
l'envahir. Mais l'enthousiasme, qui, m fin de 
compte, donne la victoire, ne supplée pas d'ahord 
à l'orgaulsation. Aussi n'y avait-il, à l'ouverture 
de la campagne, <[ii<; les troupes régulières sur 
lesquelles on put compter, en attendant que le» 
nouvelles levées se formassent. Voici quel était, 
à cet égard , l'étHt de nos forces. La vaste fron- 
tière depuis Dunkerque jusqu'à Huningue était 
divisée en trois grands commandements. Sur Ja 
gauche, de Dunkerque à PhilippeviUe, l'armée 
du non! , forte d'environ quarante mille hom- 
mes et huit nulle chevaux , était sous les ordres 
du maréohal de Bochambeau. !.:< Fayette com- 
mandait l'armée du centre , composée de qua- 
rante-cinq mille hommes, de sept mille chevaux ,* 
et placée de Philippeville jusqu'aux lignes de 
Veissembourg. Ënfin l'armée du Rhin , de trente- 
cinq mille hommes et Irait mille chevaux, avait 
pour dief le maréchal Liickner, qui occupait 
depuis les ligues de Weissembourg Jusqu'à Bàle. 
La frontière des Alpes et des Pyrénées était con- 
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fiée au gén^rnl Monlesquiou , dont l'armée était* 

peu considérable; mais cette parlie de la France 
n'était pas i^ncon; exposée. ' 

Le maréclial <le Rochambeau était d'avis de 
rester sur la défensive et de garder nos fron- 
tières. Durnouricz , au contraire, voulait prendre 
l'initiative des monvcmcnls , comme on avait 
pris celle de ia giicrrc, afin de profiler de !'a- 
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sèment pc 
dans ce bi 



patriotes lirabaDcons lavi iriseraient l atlaque 
Franijais, comme un moyen d'affrancliis- 
eux. 11 combina nne triple invasion 
Les deux généraux Dilloii et Iliron , 
qui commandaient en l'iaiidresoiis Bocbandieau , 
re^'urent l'ordre de se porter, l'un, avec qnatre 
mille liommes, île Lille sur Tournai, l'autre, 
avec dix mille, de Vafenciennes sur Mons. Kn 
même temps I.^ Fayette, avec une partie de son 
armée, partît de Metz, et se dirigea sur Namnr 
à marches fi»cées, par Stenai, Sedan , Mésières, 
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et Gîvet. Mais ce plan suppo^uit nuï soldats «nu 
habitude qu'Us n'avairnt point fncore, cl il 
exigeait un concert bii;n difficile de hi part des 
cheb. D'ailleurs les culonnes d'invasion n'i'tnicnt 
pas assez fortes puni' urn' pareille entreprise. A 
peine Dillon eut -il dcbouclic la frontière et 
rencontré l'ennemi ,'qiùiiLf terreur panique s'em- 
para de SCS troupes. On cria dans les rangs, sauvt- 
qui peut', et il fui entraîné par les siens, qui le 
massacrèrent. La même chose eut lieu, et avec 
les mêmes circonstances , dans le corps de Birou , 
qui fut également obligé de se retirer en dés- 
ordre sur ses anciennes posili<nis. r:ette faite 
subite, et commune aux deux colonnes, doit être 
attribuée ou à la crainte de fennenii de la part 
de Irotipes qui n'avaient pas encore vu le feu, 
ou à la défiance qu'inspiraient les clicfs, ou à 
des malveillants qui criaii^nt à la trahison. 

I.^ Fayette, en arrivant h Kouvines, après 
avoir fait cinquante lieues en quelques jours et 
par de mauvais chemins, apprit les désastres de 
Valencïfinnes et de Ulle; it vit que le Lut de 
l'invasion était manqué, et il pensa avec raison 
qu'il n'y avait rien de mieux à faire que d'opérer 
la retraite. Bochambean se plaignait de la pré- 
c^itation et du décousu des mesures qui hit 
avaient été prescrites de la manière la plus 
absolue. Comme il ne voulait pas rester une 
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pièce patsive, obligé de Jouer au gré des minis- 
tres une partie dont il devait avoir la conduite, 
il doDDa démissiôu. Depuis ce moment uotre 
armée repnt la défensive. La frontière ne fat 
plus divisée qu'en deux commandements géné- 
raux, dout l'un, confié à Fayette, s'étendit 
de la mer à Longwy, et dont l'autre, de la Mo- 
selle ail Jura, appartint à Luckner. La Fayette 
mit la gauche de son armée sous les ordres d'Ar- 
thur Dîllon, et toucha par sa droite à Luckner, 
qui eut Biron pour lieutenant sur le Rhin. C'est 
dans cet état qu'on attendit les coalisés. , 

Cependant les premiers échecs augmentèrent 
la désunion des FeuiUants et des jGirondins. Les 
généraux en attribuaient la cause au plan de 
Dumouriez. Le ministère la rejetait sur la ma- 
nière dont l'avaient exécuté les généraux, qui 
tous, placés par Narbonne, étaient du parti 
constitutionnel. Les Jacobius accusaient , d'autre 
part, les contre -révolutionnaires d'avoir occa- 
sionné la déroute par des cris de sauve qui peut! 
Iieur joie, qu'ils ne cachaient pas, leur espé- 
rance de voir bientôt les con£édérés à Paris , les 
émisés de retour, et l'ancien régime rétabli, 
confirmaient les soupçons. On crut que la cour, 
qui avùt porté la garde soldée du roi de dix- 
huit cents hommes à six mille, et qui l'avait 
composée de contre-révolutionnaires choids. 
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était d'accord avec l;i coalilUm, On dénonça, 
sous le nom de comité autrichien, un comité 
secret dont on ne put pas prouver Texistence. 
Ladéâance était à son comble. 

L'assemblée prit sur-le-cbamp des mesures de 
parti : elle entrait dans la carrière de la guerre, 
et dès lors elle était condamnée à régler sa con- 
duite beaucoup moins d'après la justice ijue 
d'après le saUit public. Elle se mit en perma- 
nence; elle licencia In garde soldée du roi ; le re- 
doublement des troubles religieux lui fit porter 
un décret d'exil rantre les prêtres réfractaires, 
afin de n'avoir pas en même temps à combattre 
une coalition et à apaiser des révoltes. Pour ré- 
parer les dernières défaites et avoir près de la 

la proposition A\\ riiinistri' de \:\ gnt'rri; SiTv.lii, 
la formalioii sons Piiris (riiii camp du vin;;! luilli- 
hommcs, tirés des départements. Elle cliercba 
également à exalter les esprits par des fêtes ré- 
volutionnaires, et elle commença à enrôler la 
multitude par un armement de piques, pensant 
que ce n'était pas trop de toutes les assistances 
dans un aussi granil danger. 

Toutes ces mesures ne furent pas adoptées 
sans l'opposition des coiistilutiunnt'l'i. Ils com- 
battirent l'éublissement du camp des vingt mille 
hommes, qu'ils conâdérèrent comme une année 



a36 


histoihk 


de, parti appelée 


contre la garde nationale et 


contre le rroiie. L 


ctat-maior de celle-ci protesta. 


el la rt'CompDSitK 


m de ce corps lut aussitôt ope- 


rée an profit ihi 


parli dominant. On ht entrer 




f;arde nationale dos eompa- 


gnies armers de pjques, Los coiisEitutioniiels fii- 




mecontciits de cette mesure. 


qui introduisait 1: 


a classe niferieiire dans leurs 


ntics et oui leur 


paraissait avoir pour but d an- 


i>"''r^;. .11 


S10 par la populace. Lnfin ils 






senlfot 1 'S prvirf 


" q"VnVUit"7el^ln\l*!x''qu\^^^ 


décret de proscri] 




Louis XYI rt:t 


it depuis cjiiclque temps plus 






plus .x,,e.nt 


son efjard: ils le jiressaient 


d adiïieltre aupre: 


S de w ])iTsoniie des prêtres 


assermenlés. afin 


de lionuer un exemple en fa- 


veur de la relif;io[ 


.eonslitiilioiuiclleeKiVnlever 


un prétexte aux 


troubles : il s\ refusait avec 








Tls l/rnKi 1 u t lurent I< 


ce siou mUi I 
terni i s 1 1 


iKiu awc la (^irnnile: il resta 


plus, urs ^iiss 






a cet égard. C est :tlors que 


Roland lui écrivit 





voirs constitutionnels, et le pressa, pour calmer 
les esprits et pour anermir son autorité, ilc se 



DE T,\ nÉVOLUTION FRANÇAISE. i^n 

filirc fraiiclii-mciit le roi (te b nhdltitiiiit. Cette 
Ifllri' aigrit chiv.tiitago Louis XVI, clOji'i résolu h 
roinpri; itvcc les (lironiliiis. 11 était siiiiteiin [tar 
Dumoiiriez, qui aLiamlorinail smi |iarli, el qui 
avilit forme, .ivic DuriiLiliiiiii et Lacoste, um- 
scission (liiiLS le luinislére contre liohiml , Servaii 
ut Clluviére- Mais , fii amhilieiiv li^ibilc, Diiiiiou- 

nistriîs (loiil. il avait à se jilaiiidre, ft de sanc- 
tionner en iiif'inc tem|)s les déeri-ts pour se 
populariser. 11 lui jirésentait celui contre le.s 
prêtres eiimine une mesure fie piécnuliou en 
leur laveur, i"e\il dev.irit les eide\er à une pro- 
scription peut-être |>lus dépinialjle ; jl s'enfja- 
f;eait à prévenir les suites révolulionnaire^i ilti 
camp des vin^t mille hommes, en en faisant 
partir leis iialailloiis pour l'armée au fur el à me- 
sure (le leur arrivée. A ces cotiilitians , Dumoti- 
riez se chargeait du ministère de la guerre, et 
soutcuait le choc de son propre parti ; mais 
Louis XVI renvoya les minisires, rejeta les dé- 
crets, et Dumourie/ paclit [iiiur i'aiiuée, après 
s'être rendu suspect, L'as^eudjlée déciarii cpie 
Roland, Servau et Claviere emportaient les re- 
grets de la nation. 

Le roi eliuisit ses uunveauK ministres pariui 
les Feuillants. .Scipion-Chambonnas eut les af- 
faires étrangères; TeiTier-Monteil, l'intérieur; 
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lleaulieti, les finances; Lajarrt-, la guerre; La- 
coste et Ditranthon restèrent monienliincmeiit à 
la justice et à la marine. Tons ces lioniîties étaient 
sans nmn. sans <wi!it, et lenr parti Irii-cnème 
approchait du terme <le son existence. I,a situa- 
tion constitutionnelle, pendant laquelle il devait 
dominer, se cliangeail de phis eu plus en situa- 
tion révolutionnaire. Conniient un parti légal et 
modéré aurait-il pu se maintenir entre i\cux 
partis extrêmes et belligérants, dont l'nu savan- 
çait du dehors pour détruire la révolution, et 
dont l'autre voulait à totit prix la défendre? Les 
Feuillants devenaient de trop dans cet étal de 
choses. Le roi, qui sentait leur faiblesse, parut 
ne plus compter alors que sur l'état do l'Europe , 
et il envoya Mallet-Dupaii, avec une mission se- 
crète , auprès des coalisés. 

Cependant tous ceux qui avaient été dépassés 
par le Qôt populaire, et qui appartenaient au 
premier temps île la révolution, se réunirent 
pour seconder ce léger mouvement rétrograde. 
Les monarchieni, à la téte desquels se trou- 
vaient Lally-Tolleudal et Malouct, deux des prin- 
cipaux membres du part! Mounier et Necker; 
Ivs Feuillants, qui étaient dirigés par l'ancica 
triumvirat Duport, Lameth et Barnave; enfin, 
La Fayette, qui avait une immense réputation 
cunstitutionnelle , essayèrent de réprimer les 
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clubs, lie raffermir l'onire légal et le pouvoir 
(lu roi. I.es Jacobins remuaient beaticoiip à celte 
époque; leur iiiduence devenait énorme; ils te- 
naient la ti'tc <l[i parti (le la iiiultiludc. Il aurait 
fallu leur oppuser, pour les contenir, l'ancieu 
parti de la bourgeoisie; mais il était désorganisé 
et sa puissance déclinait chaque jour. Ce fut 
pour le relever que La Fayette écrivit, le 16 
juin, du camp «le Maubeuge, ime lettre à l'as- 
semblée, dans laipielle il dénonrait la faction 
jacobite; il dRmaiidait la fin du régne des clubs, 
l'indépeudante et raffermissement du trône con- 
stitutionnel , et il pressait l'.issemblée en sou 
nom, au imm de son armée, au nom de tous 
les amis de la liberté, de ne prendre pour le 
salut public que des mesures avout'e.s par la loi. 
Cette l<;tlre excita de vives contestations entre 
le côti^ gauche et le côté droit de iassemhlée. 
Quoiquelle n'tùt que des motifs purs et désin- 
téressés, elle parut, de la part d'un jeune gé- 
néral, à la tète de son armée, une démarche à 
la Cromwell , et dès ce moment la réputation de 
ta Fayette, jusque-là ménagée par ses adver- 
saires, commen(;a à être attaquée. Du reste, à 
ne considérer cette démarche que sous son rap- 
port polili([ue, elle était imprudente. La Gi- 
ronde , repoussée du ministère , arrêtée dans ses 
mesnr(M de salut public, n'avait pas besoin d'é- 
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Irc exciti'c 'inviiiiiri^e, et il ne faibil pas non 
|)!iis que I,a clli' , >\:<us V\i\rén t lutim'. de 
siHi jKirli, usât son ;isceiiiiaiil à [iiire jjerte. 

La Giroinie songea, pour sa siirelé et celle ilc 
la révolution, à reconquérir la |)uiss;uiec, sans 
sortir ccpendaut encore des moyens constilu- 
tioririels. Son but ne fut jioiiit , eiimiiie plus lard , 
de détrôner le roi , mais de le ramener au milieu 
d'elle. Pour cela elle recourut an\ pétitions im- 
périeuses de la multitude. I/cmploi de celte vio- 
lence populaire était trés-cotidamnable ; mais on 
se trouvait, de pari cl d'anlie, ])lici- dans une 
HÎtualion extraordinaire, el ehac iui seser\:iit d'iui 
moyen illégal: la cour, de l'I^iirope; la (liron- 
de, du peuple. Celtii-ri < l:iit d.ms nue (rés- 
graude aj^itation. Les meneurs des [aiibnuri;s, 
au nombre desquels étaienl le député (.^iiabtil , 
Santerrc, Goiichon, le marquis de Saint-Tliini- 
gues, le préparèieiit pendant plusieurs jours à 
un acte révolutionnaire scinbhible à celui qui 
n'avait pas réussi au (;h:un|i-de-i\Iars, j.<j juin. 

procliait. .Sous li' préievte de célébrer, par une 
fête civique, cette mémorable journée , et <le 

rassemblement d'environ Intit mille luninnes ar- 
més partit, le aojuin, du faubourg Saint-An- 
toine, et se dirigea vers l'assemblée. 
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Le procureur-syndic, Roederer, vint le dé- 
noncer à l'assemblée . et, pendant ce temps, les 
insurgés arrivèrent aux portes de la salle. Leurs 
chefs demandèrent à présenter une pétition et 
à déâler devant l'assemblée. De violents débals 
s'élevèrent entre la droite, qui ne voulait pas 
recevoir des pétitionnaires armés , et la gauche , 
qui, se fondant sur quelques usages, était d'a- 
vis de les admettre. 11 était <lifrtcile de se refuser' 
aux désirs d'une multitude exaltée, immense et 
secondée par la majorité des représentants. La 
dépatatioii fut intrcuhiito. Son orateur s'exprima 
dans un langage menaçant. 11 dit , que le peuple 
était debout; qu'il était prêt à se servir de grands 
moyens, des moyens renfermés dam la déclara- 
tion des droits, rcsistance à l'oppression; que 
les dissidents de l'assmnblée, .s'il y en ^\A\t, pur- 
geassent la terre de la liberté, et se ri-udissent 
à Coblenlz; et pilis, venant au véritable objet 
de cette pétition insurrectionnelle : « Le pouvoir 

■ exécutif, ajouta-l-il, n'est point d'accord avec 
<i vous; nous n'eu voulons d'autre preuve que le 
« renvoi des minisires patriotes. C'est donc aiusi 
M que le bonbeur d'iui peuple libre dépendra 
« du caprice d'un roi! Mais ce roi doit-il avoir 

■ d'autre volonté que celle de la loi? Le peuple 

■ le veut ainsi, et sa tète vaut bien celle des 

■ despotes conroiinés. Cette tète est l'arbre gé- 

16 
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n néalogiqiii; <1(; ta nation; et, (levant ce chëtie 
" robuste, le faible roseau doit plier! Nous nous 
■i plaigiious , messieurs, de l'ioaction de nos ar- 
n mées; nous demandons que vous en pënébiez 
o la cause : si elle dérive du pouvoir exécutif, 
" qu'il soit anéanti! » 

L'assemblée répondit aux pélitionuairesqu'elle 
prendrait leur demande en co(isidoratioii;ellelf's 
invita ensuite au respect pour la ioi et pour les 
autorités constituées , et leur permit de défiler 
dans son sein. Ce cortège, compose alors d en- 
viron trente mille personnes, mêle de femmes, 
d'enfants, de gardes nationaux , d hommes a pi- 
ques, et dn milieu duquel s élevaient des ban- 
nières et des signes tout-a-fait révolutionnaires, 
traversa la salie en chantant le fameux refrain ■ 
(a ira, et l'n criant : T tea lu nation ! virent les 
.tans-rulolK-sl a bas le veto' Il était conduit par 
Santerre et par le marquis de baint-Hurugues. 
Au sortir de 1 assemblée, il se dirigea vers le 
cbatean, ayant les pétitionnaires en tete. 

I,es portes extérieures en furent ouvertes par 
l'ordre du roi ; la multitude se précipiti alors 
dans l'intérieur. Elle monta dans les apparte- 
ments; et, tandis qu'elle en ébranlait les portes 
il coups de hache, Louis X^^ ordonna de les 
ouvrir, et se présenta à elle à peine accompagné 
de quelques personnes, fje flbt populaire s'arrêta 
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un moment devant lui ; mais ceux qui étaient 
dehors, et qui ne pouvaient pas èlre contenus 
par hi présence du roi, avançaient toujours. On 
fit prudemment placer Louis XVI dans l'em- 
brasure d'une fenêtre. Jamais il ne montra plus 
de courage et de véritable grandeur que dans 
cette déplorable journée. Entouré de gardes na- 
tionaux , qui faisaient barrière contre la multi- 
tude , assis sur une chaise , qu'on avait élevée 
sur une table, afin qu'il pût respirer un peu plus 
k l'aise, et être vu du peuple, il garda- une con- 
tenance calme et ferme ; il répondit constam- 
ment à eeux qui demandaient k grands cris la 
sanction des décrets : Ce n' est nila forme, ni le 
moment de T obtenir de moi. Ayant le courage de 
refuser ce qui était l'objet essentiel de ce mou- 
vement , il ne crut pas devoir repousser ini signe 
vain pour lui, et qui, aux yeusde la multitude, 
était oelui de la liberté ; il mit sur sa tête un bonneb 
rouge, qui lui fut présenté au bout d'une pique. 
La multitude fut très'- satisfaite de cette condes- 
cendance. Peu d'instants après, elle le couvrit 
d'applaudissements, lorsqu'étoufi^t de chaud 
et de soif, il but sans hésiler dans un verre que 
lui présenta un ouvrier à moitié ivre. Cependant 
Vergniaud, Isnard et quelques députés de laGi-' 
ronde, étaient accourus pour protéger le roi, 
pour parler au peuple, et mettre un terme k ces 
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indignes scènes. L'assemblée, qui avait depuis peu 
levé la séance, se réunit à la hâte, ^frayée de 
cette irruption , et envûya plusieius députadoDs 
succemvcs auprès de Louis XVI pour lui servir 
de sauve -garde. Enfin, le maire Pétion arriva 
Iiii-méme; il monta sur une chaise, harangua le 
peuple, l'invita à se retirer sans tumulte , et le 
peuple obéit. Ces singuliers insurgés, qui n'a- 
vaient ponr but que d'obtenir des décrets et des 
ministres , s'écoulèrent sans avoir outrepassé leur 
mandat, mais sans l'avoir rempli. 
' La journée du 20 juin ezdta un soidèvement 
de Topinion constitutionnelle contre ses auteurs. 
La violation du domicile royal, les outrages bits 
k Louis X.VI, l'illégalité d'une pétition présentée 
an milten des violences de la multitude et de l'ap- 
pareil des armes, furent vivement reprochés au 
parti populaire. Celui-ci se vit réduit un moment 
À la défensive : outre qu'il était coupable d'uae 
émeute , il avait essuyé un véritable échec. Les 
constitutionnels reprirent le ton et la supériorité 
d'un parti offensé et dominant; mais cela dursi 
peu, car ils nefiiFent prant secondés par la cour. 
La garde nationale ofiiît à Louis XVI de se t«iir 
réunie autour de «a personne; le duc de La Ro- 
cbefoucault làancourt, qui commandait à Bouen, 
voulut l'emmener ad milieu de ses troupes, qui 
lui étaient dévouées. La Fa^elle lui proposa de 
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le coiuluiru à CuiiipÎL'i^iii;, ot <le ic iiittlre il ta 
lète de sou armée; mais Louis XVI rt-fusa toutes 
ces offres. II pensa que les agilaleurs seraient 
dégoûtés «lu mauvais succès ili; leur dernière ten- 
tative; et, comme il espérait sa <l(''[ivranre de lu 
l>art des puissances coiifétlérées , il ne voulut pas 
se servir des cimslitulionnels, [larce qu'il aurait 
fallu traiter avec eux. 

Ce|ii^ii(l;nit i'iijcttc vint tenter uri''deniier 

™ir ,,„m v„ „„ co„ „„l™.™, ,1c .„„ ,„„,™ . 

et recLK'iili di's adresses coolre k'S (It riiiers cvé- 
nenicnts, il |)arlit pour Cari'i, el .s<' |iri'scnlit , 
te î8 juin, sans <-tre altonilu, à ta Liirre di- l'as- 
semblée. H demanda, tant eu siiu nom qu'au 
nom lies Iruupea, ie châtiment des attl'iltuLs du 
20 juin, et la destruction di; la sccle jacobite. 
Sa démarclic excita des seiilinicnts divers dans 
l'assemblée : le cùti- droit l'applaudit Iieaiicoup; 
mais le coté gauclie s'éleva contre sa conduite. 
Guailet proposa d'eicaminer s'il n'était pas cou- 
pable d'avoir quitté soi» armée, el d'être venu 
dicter des lois à l'assemblée. Un reste do res- 
pect empëcba celle-ci de suivre l'avis de (iuadel, 
et, après des débals assez tumultueux, elle 
admit La Fayette aux lionneurs de ia séaace; 
mais ce fut là tout du coté de l'assemblée. 1^ 
Fayette se touraa alors vers la garde nationate, 
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qui lui avait été dévouée pondant si long-temps , 
et il espéra, avec son aide, fermer les clubs, 
disperser les Jacobins, rendre à Louis XVI toute 
l'autorité, que lui conférait la loi , et raffennir la 
constitution. Le parti révolutionnaire était dans 
la stupeur, et redoutait tout de la hardiesse et 
de la célérité de cet adversaire du Champ-de- ■ 
Mars. Mais la cour, qui craignait le triomphe des 
constitutionnels, fil échouer elle-même les pro- 
jets de La Fayette; il avait indiqué une revue, 
qu'elle empêcha par son influence sur les chefs 
de bataillon royalistes. Les grenadiers et les 
chasseurs, compagnies d'élite mieux disposées 
encore que les autres, devaient se réunir chez 
lui, et marcher de là contre les clubs; et il ne 
se présenta pas trente hommes. Ayant ainsi vai- 
nement tenté de rallier à la cause de la consti- 
tution et de la défense commune la cour et la 
garde nationale, se voyant délaissé par tous ceux 
qu'il venait secourir, I,a Fayette repartit pour 
son armée, après avoir perdu ce qui lui restait 
de popularité et d'influence. Cette tentative fui 
le dernier signe de vie du parti constitutionnel. 

Alors l'assemblée revint naturellement à la si- 
tuation de la France, qui n'avait pas changé. La 
commission extraordinaire des douze présenta , 
par l'oi^ane de Pastc^retiUn tableau peu ras- 
surant sur l'état et les divisons des partis, leau 
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Debry, au nom de la même commission, pro- 
posa, pour maiotenir dans le calme le peuple, 
qui était extrêmement agité, d'annoncer que, 
lorsque la crise do viendrait imminente , l'as- 
aemblée le déclarerait par ces mois, La patrie 
est en danger, et qu'alors on prendrait des me- 
sures <le salut public. La discussiou s'ouvrit sur 
cette propositiçn importante. Vergniand peignit, 
dans un discours qui ébranla profondément l'as- 
semblée, tous les périls auxquels, dans ce mo- 
ment, la patrie était exposée. Il dit que c'était 
au nom du roi que les émigrés étaient réunis, 
que les souverains s'étaient confédérés, que les 
armées étrangères marcliaient sur nos fron- 
tières, que les troubles intérieurs avaient lieu. 
Il l'accusa d'arrêter l'élan national par ses refus , 
et de livrer ainsi la France à la coalition. Il cita 
l'article de la constitution par lequel il était dé- 
claré que , si le roi se menait à la tête d'une 
armée et en dirigeait les forces contre la nation, 
ou s'il ne s'opposait pas par un acte formel à une 
pareille entreprise qui s'exécuterait en son nom , 
il serait censé avoir abdiqué la royauté. Mettant 
alors en supposition que I^uis XVI s'oppo- 
sait volontairement aux moyens de défendre la 
patrie, dans ce cas, disait-il, ne serions-nous 
pas en droit de lui dire : a O roil qui sans doute 
■ avez cm, avec le tyran Lysandre, que la vérité 
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ne valait pas mieux que le mensonge, et qu'il 
Allait amnser les hommes par des sermeuis 
comme on amuse dfes enfants avec des osse- 
lets; qui n'avez feint d'aimer les lois que pour 
conserver la puissance qui vous servirait à les 
braver, la constitution que pour qu'elle ne 
TOUS précipitât pas du trône, où vous aviez 
besoin de rester ponr la clétniire, pensez-vous 
nous abuser aujourd'hui par d'hypocrites pro- 
testations? pensez -vous nous donner le change 
sur nos malheurs par l'artifice de vos excnses? 
Était-ce nous défendre que d'opposer aux sol- 
dats étrangers des^ forces dont l'inCériorité ne 
laissait pas même dlocertitude sur leur dé> 
&ite? était-ce nous défendre que d'écarter les 
projets tendant à iortifin l'intérieur? était-ce 
nous défebdre que de ne pas réprimer un gé- 
néral qui violait la constitution , et d'enchaîner 
le courage de ceux qui la servaient? 1a con- 
stitution vous laissa-t-elle le choix des minis- 
très pour notre bonheur, ou notre ruine? vous 
fit-elle dief de Tannée pour notre gloire, on 
notre honte? vous dduna-t-elle, enfin, le droit 
de sanction, une liste civile, et tant de pré- 
rogatives , pour perdre conslitutionnelicment 
ta constitution et l'empire? Non ! non! homme 
que la générosité des Français n'a pu rendre 
sensible, que le seul amour du despotisme » 
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0 pu toucher... vous n'êtes plus rien pour cette 
R constitution que vous avez si iudignemeiit 

1 violée, pour le peuple que von^ avez si inili- 
u gnement trahi! u 

Dans la position où se trouvait hLGiri)ii(lf,clle 
ne comptait plus que .sur la déchéniice du roi. 
Vergniaud, il est vrai, ne s't'jcpciuiait encore 
que d'une m.inièn: hypothétique : mais tout le 
parti populaire attribuait n-i-IkTocut à LoiiisXVI 
les projets qui, dans la liouciie de Vcrguiaud , 
n'avaient été que di-.s supjiiisiiioiis, l'i'ii di' jours 
après , Brissot s'exprima jiliis oiivi.'rtfiiieiit : « Le 
<• pi-ril où nous sommes, dit-ii, est le plus e\- 
« traordinairc qu'on ait encore vu dans les sié- 
« des passés. La patrii> est en danger, [lou pas 
" qu'elle manque de troupes, non pas (pie ses 
« troupes soient peu couragenscs , .ses frontières 
n peu fortifiées, ses ressources peu :iI)OiLdaiites... 

0 Non. Elle est en danger parce qu'où a para- 
« iysé ses forces. Eii! qui les paralysait? un seul 
« homme; celui-là même qtic la constitution a fait 

son chef, et que des conscillcis perfides faî- 
« saieiit sou ennemi! On vous dit de craindre 
•< les rois de H<u)gi ie et (te Prusse... et lîioi je dis 

1 que la fnrce principale de ces rois est à la 

<■ d'abord. On vous dit de frapper stu' des prê- 
(• très réiractaires par tout le royaiime.... et moi 
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■ je dis que frapper sur )a cour des Tuileries, 

■ c'est frapper ces prêtres d'un seul coup. On 

■ vous dit de poursuivre tous les iiitriganls , 

K tous les factieux , tous les conspirateurs et 

t moi je dis que tous disparaissent, si vous frap- 
B pez sur le cabinet des Tnileries; car ce cabinet 
a est le point où tous les fils aboulissent, où 
« se trament tontes les mano'nvres, d'où par- 
" tent toiitt's les i)ii|nLlAions ! nation e^t le 
Ci jouet (ir ce (-ihiiiel. Voilà le secret de notre 

« posLtio]^ . vDilà hi source du mal, voilà où il . 

question île la (Ii'chéance, Mais u?i termina au- 
paravant la grande question sur les dangers de 
la patrie. Les trois comités réunis déclarèrent 
qu'il y avait lieu à prendre des mesures de salut 
public, et l'assemblée proclama alors cette for- 
niide solennelle : Citoyens, la patrie est en dan- 
ger] Aussitôt toutes les autorités civiles se placè- 
rent en suri'eilliini:!' permaiienti' ; loiis les ci- 
toyens en étal de porter les armes , et avant déjà 
fait le service des £;ar(ies nationales, furent mis 
en activrté; chacun fut teon de déclarer les ar- 
mes et les munitions dont il était pourvu ; on 
donna des piques à ceux qu'on ne put pas armer 
de fusils, on enrôla des bataillons de volontaires 
sur les places publiques, au milieu desquelles 
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on avait planté des baiiiiièrL-: avec ces muts : Ci- 
tqyetiS , la patrii: dt en ilurt^cr; tt l'on iornia 
un cnmp à Soissons. Toutes ces mesures de dé- 
fense, devenues indispensables, portèrent au 
plus liant degré l'exaltation révolutionnaire. On 
eut lien de le remarquer à l'anniversaire du^ 
i4 juillet, pendant lequel les sentiments de ta 
multitude et des fédérés des départements écla- 
tèrent sans reteiuie. Pétion v fut l'objet de i'i- 
dolâtrie du peuple; il eul Ions les nunneurs de 
la fédération. Peu de jours auparavant il avait 
été destitué , à cause de. sa corulnilc au 90 jnin , 
par le directoire du dép.irlcmi'zit vl |i:u- !<■ eoii- 

foncîions, et le seul cri proféré le jour de la fé- 
dération fut celui de Pclion ou la morl! Quel- 
ques bataillons de la garde nationale, tels que ce- 
lui des Filles-Sainl-Tlioitias, montraient encore 
de l'attachement à la cour, ils devinrent l'objet 
de la défiance et des ressentiments populaires. 
On excita dans les Champs -Élysécs, entre les 
grenadiers des Fillea-Saint-Thomas et les fétlérés 
de Marseille, une rixe dans laquelle quelques 
grenadiers furent blessés. La crise <levenait cha- 
que jour plus imminente; le parti de la guerre 
ne pouvait plus souEfrir celui de la constitution. 
Les attaques contre La Fayette se multipliaient; 
il était poui-suivi dans les journaux, dénoncé 
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d&na l'aASeniblëe. Enfin \cs lio^tilitcs loinmcn- 
cèrent : le club des Feuillants ini U-nuc ; (ui cassa 
les compagnies île grenadiers et de cliasseuis de 
l:i garde imttoiinle, qui étaient la faree du la 
bourgeoisie; les soldats de Iic;ne et les Suisses 
furent éloignés do Pans, cl l'on prép^ira ouver- 
leiiient la catastrophe du lo août. 

La niarclie des Prussiens et le fameux, mani- 
feste do Bnniswick coniribuèroiit à hâter ce mo- 
ment. La Prusse s était rénnie à l'Autriclie et aux 
]irinces d'Allemagne contre la France. Celle coa- 
lition, à laquelle se réunissait la cour de Turin, 
était formidable , quoiqu'elle ne comprit pas 
toutes les puissances qui d'abord avaient dù se 
joindre à elle. La niorl de tlusiave, désigné 
comme le chef de l'armée d'invasion, en avait 
délaché la Suéde; le remplacumont du minisire 
Wanca-Florida par le comte d'Aranda, liomnie 
prudcntet modéré, avait empêché l'Lspagne d'y 
entrer; la Russie et IWiifjle terre approuvaient 
secrètement les attaques de hi liyue européenne, 
sans y coo|)érei' encore. Après les événements 
militaires dont il a été rendu eomjite, ou s'était 
observé de part et d'autre, plutôt qu'on ne s'é- 
tait battu. Pendant ce temps, La Fayette avait 
donné de bonnes habitudes de discipline et de 
dévouenient à son armée; et Oumouriez, placé 
soiia Luckuer au camp de Maiilde, avait aguerri 
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les troupes qui lui ébiient confiées par île peiils 
engagements et des succès juiirnuliers. Ils avaient 
atnsi forme lc iiuyau d une butine armée, chose 
(I autant plus nécessaire qu il était besom d'or- 
gniiLSatiou eE de cunfiaiice pour repousser l'm- 
vasioii prochaine des confédérés. 

Le dtic de Brnnswick la dirigeait. U avait le 
commandement f;eneral de l'armée ennemie, 
composée de soixante-dix mdle Prussiens et 
de soixante -huit mdle Autrichiens, Hessois ou 
émigrés. Voici quel était ce plan d'invasion. Le 
duc de Brunswick devait, avec les Prussiens, 
passer le Rhin à Cobleiitz, remonter la rive 
gaiicli.' di: i^i Moselle, attaquer la frontière de 
Fr:ujce par sou point central, le plus accessible, 
et se diriger sur !a capitale par Longwy, Verdun 
et Cliàlons. Le prince de Mohcnloli^i devait 
opérer sur sa gauche dans la direction de Metz 
et de Thionville, avec les Hessois et un corps 
d'émigrés, tandis que le général Clairfait cou- 
vrirait sa droite avec les Autrichiens et un autre 
corps d'émigrés, culbuterait La Fayetle, placé 
devant Sedan et Mézières, traverserait La Meuse, 
et marcherait par Reims et Sotssons sur Paris. 
AÎDH , du centre et des deux côtés , de la Mo- 
selle; du Rhin et dea Pays-Bas, on s'avancerait 
cooceDtriquemeDt sor'U capitale. D'autres corps 
d'armée, postés sur la froutîère du Rhiu et sur 
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l'i^jLtrème frontière du nord, devaient, en atta- 

qLi:<tit nos troupes de ceB câlâs, faciliter l'inva- 

sion centrale. 

Le u5 juillet, au moment où i'armée s'ébranla 
el partit île Coblentz, le duc île Briinswidi publia 
lin manifeste au nom <le l'emperenr et du roi 
(le Prusse. Il roprocba à ixux (jui avaient usurpé 
les rrnes de l'administration en France , d'y avoir 
troublé le bon ordre et renversé le gouverne- 
ment iégilimt ; d'avoir exerci; contre le roi et sa 
famille des attentats et des violences renouvelés 
chaque jour; d'avoir supprimé arbitrairement les 
droits et possessions des princes allemands en 
Alsace et en Lorraine; enfin d'avoir comblé la 
mesure, en déclarant une guerre injuste à sa 
majesté rcmpcreur, et on attaquant ses jiro- 
vinces des l'ay^-Has. il déclarai que les soiivo. 
rains alliés marcliaienl pour faire cesser l'aiiar- 
cliie en France, arrêter les attaques )Kirléi.s au 
tiooe et à ("autel, rendre au roi la sûreté et !a 
liberté dont il était jirivé, et le mettre en élat 
d'eïercer son autorité légitime. En conséquence, 
il rendit responsables les gardes nationales et les 
autorités, de tous les désordres , jusqu'à l'arrivée 
des troupes de la coalition. If les somma de re- 
venir ;i leur ancienne lidélilé- Il dit que les habi- 
tants <les villes qOi oseraient se tlé/ènclre seraient 
punis sur-le-champ, comme des rebelles, selon 
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la rigufiur de l;i f^uerre, et leurs maisons dé- 
molies OH brûlées; que si la ville de Paris ne 
niellait pas le roi en pleine liberté, et ne lui 
rendait pas le respect qui lui était <lù , les princes 
co;disés en rendaient personiiell émeut respun- 
salilcs, sur Icnrs tètes, pour être jugés militai- 
rement , sans espoir de pardon , tous les membres 
de l'assemblée nationale, du département, du 
district, de la municipalité, de la garde natio- 
nale; et qae à le château était forcé ou insulté, 
les princes en tireraient une vengeance exem- 
plaire et à jamais mémorable , en livrant Paris à 
une exécution militaire «t k une subversion 
totale. Il promettait, au contraire, aux habitants 
de Paris l'emploi des bous offices des princes 
confédérés auprès de Louis XYI, afin d'obtenir 
le pardon de leurs toris ou de leurs erreurs, s'ils . 
obéissaient promplement aux ordres de la coa- 
lition. 

Ce fougueux et impohtiqne manifeste, qui ne 
déguisait ni les desseins de l'émigration ni ceux 
de l'Europe; qui traitait tout un grand peuple 
avec un ton de commandement et de mépris 
vraiment extraordmaire ; qui lui annonçait ou- 
vertement toutes les misères d'une invasion, et, 
par-dfssus, le despotisme et des vengeances, 
excita un soulèvement national. Plus que toute 
autre chose., il hâta la chute du trône, et em- 
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pi''ch;i les succès de l;i co^ilitioii, II n'y eut qu'un 
viuti, cri de résistance d'un liont de la 

l'r:nice h raiitri;; et ijuiroiiqnc ne l'eût pas par- 
lante eût été regardé cumiin' coiiijabie d'impiété 
envers la patrie cl la saiiile causis de son intlé- 
pendaiice. Le parti pupulaii'c, placé dans la né- 
cessité de vaincre , ne vit pins alors d'autre 
moyen que d'annuler le roi, et, puur l'annuler, 
que de le faire déchoir. Mrti8, dans ce parti, 
cliacnn voulut arriver an but à sa manière : la 
Girotule, par déciet de l'assemblée; les cliefs de 
la muititnde, à l'aide de rnisiurectiou. Danton, 
Jlnbespicrre , Camille-^Oesuioulins, l'abre - d'ii- 
glantine , Marat , etc. , formaient nne facliou 
déplacée, à laquelle il fallait nne révuliilion qni 
la portât du milieu du pciipl<' dans rassemblée 
et dans la municipalité. Ils ét:iient, du rc.'.le , les 
véritables ciiefs dn iioiivcad niiiii veinent qui 
allait se faire, au moy/n de la ,la>s,^ iiiIVrieure 
de la, société, contre la el:i:.>-f nio\L-iL[Le, à la- 
quelle flppartenaiciil U s (Girondins par leur po- 
sition et leurs habitudes. J.a division eomcncnça 
de ce jour entre ceLix qui ue voulaient siqijirimer 
que la cour dans l'ordre de choses actuel , et 
ceux qui voulaient y introduire la multitude. 

(ies derniers ne s'accommodaient pas des len- 
teurs d'une discussion. Agités de toutes les pas- 
sions révoliittonuaires, ils se disposèrent à une 
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attaque dont ils firent les préparatifs ouverte- 
ment et long-temps d'avance. 

Leur entreprise fut plusieurs fois projetée et 
suspendue. Le aâjiiillet, une insurrection devait 
éclater; mais elle était mal ourdie, et Pétion 
l'arrêta. Lorsque les fédérés marseillais arrivèrent 
pour se rendre an cam|i de Soissons, les fau- 
bourgs (lev;iienl aller À leurrencnntre, et marcher 
avec eux à l'impruviste conlrt^ le château. Cette 
insurrection manqua encore. Cepeiidaïit l'arrivée 
des Marseillais encouragea le.s iigit:ituurs de la ca- 
pitale, et il y eut entre ceux-ci et les chefs fé- 
déras des conférences à Charenlon pour le ren- 
versement du irùne. Les sections étaient fort 
agitées ; celle de Maucouseil fut la première à se 
déclarer en insurrection, et elle le fit notifier à 
l'assemblée. On discuta la déchéance dans les 
cinhs, et, le ^ août, le maire Pétion vint la de- 
mander au corps législatif au nom de la com- 
mune et des sections, ha pétition fut renvoyée 
à la commission extraordinaire des douze. Le 8, 
on disaita la mise en accusation de La Fayette: 
par un reste de coiu-age, la majorité le soutint 
vivement, et non sans péril. Il fut absous; nuiis 
tous ceux qui avaient voté pour loi forent hués, 
poursuivis et maltraités par le peuple, an sortir 
de la séance. 

Le lendemain, l'effervescence était, extrême. 

'7 
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l.es cunslitiilîonnels se plaignirent des excès de 
l;i icille; ils liemaïKlèrent qu'on fit partir les 
fédérés pour Soissons, et qu'on prit des mesures 
pour assurer la tranquillité de Paris ot la liberté 
des délibérations. Les Girondins défendirent les 
fédérés. Sur ces entrefaites, ou vint annoncer 
que la section des Quinze -Vin(>ts avait déclaré 
que, si la déchéance n'était pas prononcée le 
jour mêiae, à minuit on sonnerait le tocsin, ou 
battrait la générale, et on attaquerait le cbàlean. 
(^■t arrêté avait été transmis aux quaranle-huit 
sections, et tontes l'avaient approuvé, hors une 
seule. j;i,ssend)lén mniuia le procnreur-sjndic 
dn (lépnrlejni-iit , qui lit p^irt de sa boinie vo- 
lonté, mais de siui impuissance, et le maire, 
qui répondit que , dans un moment où les sec- 
tions avaient repris leur souveraineté, il ne pou- 
vait exercer sur le peuple qn'nne influence de 
persuasiou. L'assemblée se sépara sans avoir pris 
aucune mesure. 

Les insurgés fixèrent l'attaque du château au 
matin du lo aoiit. Le chef-lieu du soulèvement 
fut au faubourg Saint - Antoine. Le soir, aptes 
une séance très-véhémente, les Jacobins s'y ren- 
dirent en cortège : l'insurrection fut alors orga- 
nisée. On décida de ca.sser le département^ de 
consigner Pétion, afin de le soustraire aux d'e- 
viûrs de sa place et k tonte responsabilité ; enfin , 
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(le remplacer le conseil gi^iiéral de la commune 
actuelle par une municipalité insurrectionnelle. 
Les agitateurs se rendirpnt cji mime temps dans 
les sections des faubourgs et d.ins les casernes 
des fédérés marseillais cl bretons.- 

la cour était depuis quelque temps avertie 
du danger, et elle s'était mise en di^fense. Peut* 
être, dans ce moment, crut -elle pouvoir, non- 
seulement résister, mais encore se rétablir en- 
tièrement. Ij'intérieiir du château était occupé 
par des Suisses, au nombre de huit ou neuf 
cents ; par les ofliçiers de la garde licenciée et par 
une troupe de gentilshommes et tie royalistes , 
qui s'étaient présentés armés de sabres, d'épées 
et de pistolets. Le commandant général de la 
garde nationale. Mandat, s'étiiil rendu au châ- 
teau avec son état-major pour le défendre; il 
avait donné ordre aux bataillons les plus attachés 
à la constitution de prendre les armes. Les mi- 
nistres étaient aussi auprès du roi ; le syndic du 
département s'y était transporté, et l'on avait 
mandé Pétion pour s'informer de l'élat de Paiis, 
pour obtenir l'autorisation de repousser la force 
par la Corée , et pour le garder comme otage. 

A midnit, un coap de feu >e fiiit entendre, 
les tocsins sonnent, la géaénUe bat, les in- 
surgés s'attroupent et s'enrégimmteut; les mem- 
bres des sections cassent Ja mimici^alité, et 



noiiiniciit un conseil pi uvisoire ik' la conimiine , 
(liii M> rend à l"Hùtcî-de-^'il!<: poirr iliri{;er Tin- 
siirreclion. De Ini.r cùU- . 1rs bnlailtons d.; la 
giirde nationale preiiiieitt la roule du cliàteau, 
sont placiis dans les tours ou aux principaux 
postes , avec la gendarmerie à cheval ; les c;i- 
nonniers occupent les avenues des Tuileries avec 
leurs pièces, tandis que les Suisses et des vuloii' 
taires gardent les appartements. La défense est 
dans le meilleur état. 

Cependant quelques députés, éveillés par le 
tocsin, s'étaient rendus dans la salle du Corps- 
liégislatif, et nvaîent ouvert la séance, sous la 
présidence de Vergniaud, Avertis que Pétion 
était retenu aux Tuileries, et qu'il avait besoin 
d'être dégagé, ils le mandèrent à ta barre de 
l'assemblée pour rendre compte de l'état de 
Paris. Sur ctît ordre, on le relâcha au château: 
il parut devant rassemblée, qui le renvoya à 
ses fonctions; mais, à peine arrivé à l'tiôtel-de- 
ViSle, il fut mis sous la garde de trois cents 
hommes par la nouvelle commune. Celle-ci, qui 
ne voulait pas d'autre autorité , dans ce jour de 
dcsonire, que les autorités insurrectionnelles, 
fit venir le commandant Mandat pour l'informer 
des dispositions prises au château. Mandat hé- 
sitait it obéir; cependant, comme il ne croyait 
pas la municipalité renouvelée, et comme son 
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«levoir lui prescrivait de suivre ses ordres, il se 
rendît à l'Hôtel-de-Ville. En entrant, il vit des 
figures nouvelles , et il pâlit. On l'accusa d'avoir 
aiitorisf' les (roupes de faire feu sur le peuple; il 
se troubla, fut envoyé à l'Abbaye, et, en sor- 
tant, la multitude l'égorgea sur les marches de 
l'Hàtel-de-Ville, La conininne donna aussitôt le 
commandement de la garde nationale à Sant.erre. 

La cour so trouva ainsi privée de son défen- 
seur le plus résolu et le plus influent. La pré- 
sence de Mandat , l'ordre qu'il avait obtenu 
d'employer la forci; en c:is de besoin, étaient 

battre. La vue .les noides et des royalistes l'avait 
beaucoup refroidie. Mandat lui-même, avant son 
départ, avait supplié la reine de renvoyer cette 
troupe , que les constitutionnels regardaient 
comme une troupe d'aristocrates ; mais elle avait 
répondu avec Inimenr, «Ces messieurs sont 
n venus pour nous défendre, et nous coni|)ii)ns 

défenseurs du cliâtean , lorsiiu.' Louis XVI les 
passa en revue à cinq heures ilu inaliii. Il ])ar- 
courut d'abord les postes intérieurs, qu'il trouva 
animés des meilleures dis|wsitious; il élait suivi 
de madame Ëlisabelh . du dau|>liin et de la reine . 
à laquelle sa lèvre auttiêliieniie , et son nez d'aigle 
plus plein que de coutume, donnaient un grand 
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air de majeitë. Le roi ^tait extrémcmenl: triste : 
a Jo ne séparerai pas, dit-ll, ma cause de celle 
<i des bons cituyeas; nous nous sauverons ou 
Cl nous périrons ensemble. » Il descendit ensiiile 
dans les cours, accompagné de quelques o{R- 
ciers-générauit. Dès qu'il arriva, ou battit aux 
champs; le cri de Vive le rui\ su fit -entendre , 
et fut répété par la giu^e nationale; mais les ca- 
nonniers et le bataillon de la Croix-llouge y ré- 
pondirent par le cri de Vive la nation! Dans le 
même instant survinrent deux nouveaux batail- 
lons, armés de fusils et de piques, qui, en dé- 
filant devant le roi puur se placer sur la terrasse 
de ta Seine, crièrent: Vive la nation', vive Pé- 

iristé de ce présage. Il ftit accueilli avec les plus 
grands témoignages de dévouement par les ba- 
taillons des Fil les 'Saint-Thomas et des Petits- 
Pères , qui occupaient ta terrasse située le long 
du château. Pendant qu'il traversa le jardin pour 
visiter les postes du l'ont-'lonriiaut, les batail- 
lons à piques l<- poursuivirent du cri : j4 bas le 
veto! à bas le Iraltrel el lorsqu'il fiit revenu, il.s 
ijnitièrent leur position, se placèrent prés du 
l'onl-Royal, et lom-nèreut leur-i canons contre le 
cbâteau. Deux autres bataillons, postés dans les 
cours, les imitèrent, et s'établirent sur la pliici- 
du ' 'arroiisel . dans une atliliidi' agressive. V.\i 
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retilrant au chàtoati , le roi étiiit pi'ilf, décou- 
ragé ; L't \:i ruiiii! dit : 'l\>nt es! penlii ; cette es- 
n péco (le revue a l'ait plus de mal que tlt- bien. " 

Pendant que tout ceci se passait aux Tuile- 
ries, les insurgés s'avançaient sur plusieurs co- 
lonnes; ils avaient employé la nuit k se réiniir 
et à s'organiser. Dès le matin , ils avaient forcé 
l'Arsenal , et en avaient distribué les armes. La 
colonne (In faubourg Saint-Antoine , forte d'en- 
viron quinze n>ille hommes, et celle du faubourg 
Saint-Marceau, de cinq raille, s'étaient mises en 
marche vers six liciires dti matin. I,a foule les 
gj'ossissail dans leur route. Lue troupe avait été 
placée par le directoire du département sur le 
J'ont-Neuf, afin d'empêcher la Jonction des as- 
saillants des deux côtés de la rivière; mais la 
commune lui fit quitter ce poste, et le passage 
(lu pont se trouva libre. Déjà l'a vaut-garde des 
faubourgs, composée des fédérés marseillais et 
bretons, avait débouché par larue Saint-Honoré, 
se mettait en batiiille sur le Carrou.sel , et tour- 
nait Jics tarions contre le château. Ce fut alors 
que le procureur-syndic ilu département, Roe- 
derer, qiij n'avait pas quitté les Tuileries du la 
nuit, se présenta à eux, leur-dit qu'une si grande 
multitude ne pouvait pas avoir accès auprès du 
roi, ni de l'assemblée nationale, et les invitait 
k nommer vingt députés et à les charger de leurs 
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demandes : mais ils ne l'écoutèreat jtoint. 11 s'a- 
dressa aux troupes nationales, lut l'article de la 
loi qui leur enjoignait, en cas d'attaque, de re- 
pousser la force par la force; mais une très- 
&il}le partie de la garde nationale y parut dis- 
posée, et les canonniers, pour toute réponse, 
déchaînèrent leurs canons. Rœderer, voyant que 
les insurgés triomphaient jiartout, qu'ils étaient 
maîtres de la commune, qu'ils disposaient de la 
multitude et des troupes même, retourna eu 
toute hâte au ch&teau , à là téte du directmre 
exécutif. 

Le roi tenait conseil avec la reine et les mi- 
nistres. Un officier municipal venait de donner 
l'alarme, en annonçant que les colonnes des 
insurgés approchaient des Tuileries. « Eh bien! 
que veulent-ils? avait demande le garde-des- 
sceaux Joly. — La déchéance, répondit le muni- 
cipal.— QueTassemblée la prononce donc, ajouta 
le ministre. — Mais, après celte déchéance, dit 
la reine , (jii'arrivera-t-il ? « L'officier municipal 
s'inclina sans rien réponiire. Au même instant 
L-ntra Rœtierer, qui angmeiita In Cdnsternatioo 
lie la cour, en anuorirant que le danger était 
extrême , que les bandes das insurgés étaient 
intraiLihlcs , que la garde nationale n'était pas 
sûre, et que la famille royale s'exposait à une 
perte infaillible , si elle ne se rendait point diins 
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le sein de l'assemblée législative. La reine- re- 
poussa d'abord cet avis avec !a plus gniride vi- 
vacité : «Je me ferai plutôt cbiier aux. murs de ce 
chàtoau, dit-elle, cpie d'en sortir. )> Et , s'adressant 
au roi , en lui ])ré.sfT)t;ii[t un [listolet : " Allons, 
monsieur, voilà le moment de vous montrer, u 
Le roi garda le silence, a Vous voulez donc, 
madame , ajouta Rœderer , vous rendre respon- 
sable de la mort du roi , de la vôtre , de celle de 
vos enfants, et de tous ceux qui sont ici pour 
vous défendre. « Ces paroles décidèrent le roi; 
il se leva pour se rendre à l'assemblée , la reine le 
suivit , et , en partant , il dit aux ministres et aux 
défenseurs du château : <t Messieurs, il n'y a plus 
rien à faire ici. j> Acconipa{;ué de sa famille et 
de quelques personnes de sa maison, Louis XVl 
traversa le jardin au milieu d'une liaie de Suis.ses 
et des bataillons des I''illes-Saint-Tliumas et des 
Petits-Pères; mais, lorsqu'il fut à la porte des 
feuillants, une multitude immense encombrait 
le passage, et ne voulait pas s'ouvrir devant lui. 
Son escorte eut beaucouji île peine à le conduire 
jusqu'à la salle de l'assemblée, au milieu des în- 
jurea, des menaces et des vociférations de la 
populace. 

Un juge cle paix qui précédait le roi vint 
annoacer son arrivée au corps législatif. Il dé- 
libérait en ce moment sur l'envoi d'une dépu- 
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tation au château. Les membres les plus vomoB 
de la porte alléreai: sur-le-champ au devant de 
Louis X.VI , pour le recevoir. « Messieurs, dit le 
a roi en entrant dans la salle, je suis y«ra ici 
a pour prévenir im grand criioe. '}e me croirai 
■ toujours en sûreté avec ma famille au milieu 
"de vous.» — a Sire, répondit Vergniaiid qui 
u occupait le &uteuU , vous pouvez compter sur 
a la fermeté de l'asSemblée nationale; ses niem- 
n bres ont juré de mourir eu soutenant les droits 
H du peuple et les aiiCorités constituées, o Le roi 
prit place à coté dn président. Mais Cbabot 
rappela que l'assemblée ne pfjiivail point déli- 
bérer en présence du roi. et Louis XVI passa, 
avec sa famille et ses ministres, dans la loge 
d» Logographe, qui se trouvait derrière le pré- 
sident et d'où l'on pouvait tout voir et tout 
entendre. 

Depuis le départ du roi, tout motif de résis- 
tance avait cessé. U'ailleiu-s, les moyens mêmes 
de défense étaient diminués, jiar le départ des 
trois cents Suisses et des Irois cents gardes na- 
tionaux, qui avaient escorlc I^uis XVL La gen- 
darmerie avail quitté son poste en criant yive la 

des assaillants. Mais ics ennemis étaient en pré- 
sence; et quoique la cause du combat D'e.vistàt 
plus, le combat ne s'eii^jagea pas moins. Les 
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colonnes (les insurgés Entouraient le cliâteait. 



I,es Marseillais et les 


Bretons, qui tenaient la 


première lign-, ven 


aient de forcer l;i porte 


royale, plaeée sur le 


Carrousel , et de pénétrer 


dans (rs cours du cliAtcau. Ils avaient à leur tèti' 


unaneied sous-officiet 


■ lUHomé Westorniann, ami 


de Danton, et lioimn. 




troupe en Lalaille, i' 




nonniers, qui, sur ses 


invitations , se joignirent 


aux Mai-seillais HVec 


leurs pièces. Les Suisses 



garnissaient les fenèlres <lu château dans uni: 
attitude immobile. Les deux troupes furent quel- 
que temps en présence sans s'attaquiT. Quelques 
uns des assaillants s'avancèrent nn'tne [iiiiir fra- 
terniser, et les Suisses jetèrent des carlouelies 
par les fenêtres en signe de pain; ils pénétrcrenl 
jusque sous le vestibule, où se trouvaient dautres 
défenseurs du château. XJne barrière les séparait. 
C'est là que le combat s'engagea, sans qu'on ail 
pu savoir encore de quel côté comnien<;a l'a- 
gression. Les Suisses Breut alors un feu meur- 
trier sur les insurgés, qui se dispersèrent. La 
place ilu Carrousel fut balayée. Mais les Marseil- 
lais et les Bretons revinrent bientôt eu force ; 
les Suisses furent canonnés, invealù ; et, après 
avoir tenu aussi long-temps qu'ils purent, ils 
Furent dé&its, poursuivis, exterminés. Ce ne fut 
plus alors un combat, mais uo massacre; et lu 



a68 HISTOIRE 

multitude se livra danS le château fi tous les 
excès dè la victoire. 

L'assemblée était, peniknt ce temps, dans 
les plus vives alarmes. Les premiers coups de 
canon y avaient répandu la consternation. A 
mesure que les décharges de l'artillerie deve- 
naient plus fréquentes, l'agitation redonhlait. 
Il fut un moment où les membres de l'assemblée 
se crurent perdus. Un officier entra précipitam- 
ment dans la salle, en s'écriant : « En place, 
a législateurs, nous sommes forcés! » Quelques 
députés se levèrent pour sortir, n Non, non, 
a dirent les autres , c'est ici notre poste, u Les 
tribunes s'écrièrent aussitôt /^ioe l'assemblée 
nationale! et l'assemblée répondit en criant 
f^ife la nation! Enfin on entendit au -dehors 
Fictoire ! victoire ! et le sort de la monarchie 
fut décidé. 

L'assemblée fit aussitôt une proclamation 
pour ramener le calme, et coniurer le peuple 
de respecter la uistice, ses magistrats, les droits 
de l'homme, la liberté. Icnalité. Mais la multi- 
tude et ses chefs avaient la toute - puissance . et 
se proposaient tien user. nouvelle munici- 
palité vint faire reconnaître ses pouvoirs. Elle 
était précédée de trois bannières, sur lesquelles 
étaient ces mots : patrie, liberté, vgalile. Sa ha- 
rangue fbt impeneiise , et elle la finit en de- 
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mandant la déchéance du roi et une convention 
nationale. Les députations se succédorcnt , et 
toutrs présentaient le niomi; vosii, ou, pour 
mieux, (lire, iiiiiiiiiLieiit le même ordre. L'assem- 
blée se vit eoiitniiJit^; ;l le.s wtislairc. Cependant 
elle ne voulut point prendre sur elle la déchéance 
du roi. Vergniauil monta à ta tribune au nom 



de la commission 


des douze, et il dit : « Je viens 


« vous proposer 


une mesure bien rigoureuse ; 


« mais je m'en rij 


ipporte à votre douleur pour 


" j"ger combien 




..M,r le<hamp.^,, 


Celle mesure <-ousisl,iiI dans 




me eoiLveulion ii^itiounU'. dans 


la dcstituttoji des 


iiiiiH.stres, et dans la suspension 



du roi. L'assemblée l'adopta unanimement. Les 
ministres girondins furent rappelés; les fameux 
décrets lurent mis à exéculion ; on envoya des 
commissaires aux armées potu- s'assurer d'elles. 
Louis XVI, à qui l'assemblée avait d'abord 
donné le Luxembourg pour demeure, fut trans- 
féré au Temple comme prisoimier par la toute- 
puissante commune, sous le prétexte qu'elle oe 
pouvait point, sans cela, répondre de sa per- 
sonne. Enlin le a3 septembre fut désigné pour 
l'ouverture de l'assemblée extraordinaire qui 
devait décider du sort de ta royauté. Mais la 
royauté venait de succomber de fait au lo août, 
dans cette journée qui fut l'insurrection de la 



niiihitudo contre la classi; moyenne et contre le 
trône constitutionnel , conimo io juillet avait 
été l'insurrection de la classe moyenne contre 
les classes jiriviléijiée.s et le jioiivoir alisolii df 
l:i couronne. I.e i o a<jùl vit eoninjeiiciT l'époque 
ilictatoriale et arbitraire de la révolution. Les 
circonstances devenant de plus en plus difficiles , 
il s'enf;aj;ea une -vMtf ijuerre qni exii;ea un snr- 
croit d'énerfjie; et cette énergie, déréglée parce 
qu'elle était populaire, rendit inquiète, oppres- 
sive et cruelle la domination de la classe infé- 
rieure. La question alors changea cnlièrement de 
nature; elle n'eut plus pour but la liberté, mais 
le salut public; et la période conventionnelle, 
depuis la fin de la constituriun de j 791 jusqu'au 
moment où la constitnli.in de l'an 111 établit le 
directoire, ne fut qu'une longue campagne de 
la révolution contre les partis et contre l'F.urojie. 
II n'était guère possible qu'il en fût .lutrcment. 
n Le mouvement rèvolulioimaire une fois établi , 
H dit M. de Maisire ( 1 )< France et la monarchie 
n ne pouvaient être sauvées que par le jacobi- 
n Disme... Hos neveux, qui s'embarrasseront très- 
a peu de nos souflrances, et qui danseront sur 
a nos tombeaux, riront de notre ignorance ac- 
« tuelle ; ils se consoleront aisément des excès 
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0 quP nous nviiris vus. ft qui auront conservé 
" riiiU-j;riii' ilii phis licaii royaume, n 

\icu plii.s t;iril l'indiifiicc «le la ivvoliilion , était 
(■[itore rovalisle coiislitutiuTuictle ; i-('pcu<Utnl , 
comme les Imupes étaient siibordoiiiii'es aux 
parlis, elles devaiuut se soumettre faeitement à 
lopinion domiii-Totc. I.fs };('ncraux pu spuiuide 
ligne, tels t[ucl)iiinouric/.,<4istiiics, iliri.n, Kcl- 
lermaïui , l.abouriioiiiiaic, étaifiit dis|K)Si'',s à ap- 
pas encore pris parti, et ils i'S))i''raieiit que cetti- 
révolution leur vinidrait de l'avancciuent. Il n'en 
était [tas de iiierae des deux généraux en chef. 
Luckner (lotlait iiiiléds entre- l'insurrection du 
j r> août , qii'il a]ipelait ii/i petit accident arrivé à 
/'«ris, et .ton ami La Fajette. Ce dernier, clief 
«lu parti constilulioniiel , attaché jusqu'au bout 
à ses serments, voulut <léfeu<lre encore le trône 
renversé, et une constitutiiiii qui n'était plus,, 
il commandait environ Irente mille hommes, 
qui étaient affection!iés à sa cause et à sa per- 
sonne. Son quartier-général se trouvait près de 
Sédan. Dans son projet de résistance en faveur 
de la constitution, il se concerta avec la muni- 
cipalité de cette ville et le directoire du dépar- 
tement des Ardennes, a6n d'établir un centre 
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civil, auquel tous les ilépartements pussent se 
rallier. I.es irois commissaires Kersaiiit, Anton- 
nelle, Péralilv, envoyés par la législative auprès 
(le son armée, furent arrêtés et mis dans la tour 
(le Sedan. Cette mesure eut pour motif, que 
rassemblée ayant été violentée, les membres qui 
avaient accepté une (elle mission ne pouvaient 
être que les chefs ou les instruments de la fac- 
tion qui avait asserfî t assemblée nationale ei le 
roi. Les tiiiiipes et les ^iiitorilés civiles renouve- 
lèrent ensuite le serment a la constitution, et 
La Fayette essaya d'agrandir le cercle de l'in- 
surrection de l'armée contre l'insurrection po- 
pulaire. 

Peut-être dans ce moment le général La Fayette 
songea-t-il trop au passé, à la loi, aux serments 
communs, et pas asse^ à la position véritable- 
ment extraordinaire où se trouvait la France, li 
ne vit que les plus clières espérances des amis 
de la liberté détruites, l'envahissement de l'état 
par la multitude, et le règne anarchique des 
Jacobins; mais il ne vit pas la fatalité d'une si- 
tuation qui rendait indispensable le triomphe 
de ces derniers venus de la révolution. Il n'était 
guère possible que la bourgeoisie, qui avait été 
assez forte pour abattre l'ancien régime et les 
classes privilégiées,mais qui s'était reposée après 
cette victoire, pût repousser l'émigration et l'£u- 
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rope entière. Il fallHit pour cela un noiivel ébran- 
lement, une nouvelle croyance; il fallait une 
classe nombreuse, ardente , non encore falifruée, 
et qui se passionnât pcmr le i<> août coiinne la 
bourgeoisie s'était [lassiorioce pour le l 'i juillet. 
La Fayette ne pouvait pas s'as.souiiT à elle; il l'a- 
vait combattue, sous la constituante, au Champ- 
de-Mars, avant et après le ao juin, il ne ponvait 
pas continuer son ancien rôie , ni défendre l'exi- 
stence d'un parti juste, maïs condamné parles 
événements, sans compromettre le sort du son 
pays et les résultats d'une révolution à laquelle 
il était si sincèrement attaché. Sa résistance, en 
scprolongeantdavantagc,eût fait naître la guerre 
civile entre l'armée et le peuple, dans un mo- 
ment où il n'était pas mêine sûr qii,e la réunion 
de tous les efiforts snfflt contre k guêtre étran- 
gère. 

On était au 19 aoijt, et l'armée d'invasion, 
partie de Coblentz le 3o juillet, remontait la 
Moselle et s'avançait sur cette frontière. Les 
troupes étaient disposées, en considération du 
danger commun, à rentrer sous l'obéissance de 
l'assemblée; Luclcner, qui avait d'abord ap- 
prouvé La Fayette, se rétracta en pleurant, et en 
jurant devant la municipalité de Metz; et La 
Fayette sentit lui-même qu'il fitltait cédrr À une 
destinée plus forte. Il quitta son armée, en 



prenaril sur lui l;i respiins.ibililé de loule oette 
iiisurrfttion. Il était ;,tcoiLi|)agriL- île lîan;au-de- 
Pusy, (ie I.^Ltoiir-Maiiboarg, d'Alex. Lameth, et 
de qiiclqties officiers ilc, son état-majur. Il se di- 
rigea, il travers les postes ennemis, vers la Hol- 
lande, pour se rendre de la dans les Etats-Unis, 
sa seconde patrie. Mais il fut découvert pLir les 
Aiitricliimis, et arrêté avec ses compagnons. Con- 
tre tous les droits des gens, il fut traité en pri- 
sonnier de guerre, <-t enfVnné dii.is les cachots 
de Magdcbourg et d'Oiniut/. fendant quatre 
années de la plus dure captivité, en butte à 
toutes les privations, ignorant le sort de la li- 
berté et de sa patrie, n'ayant devant lui qu'un 
avenir de prisonnier tout-à-fait désespérant, il 
montra le plus héroïque courage. L'on mit sa 
délivrance au prix de quelques rétractations, et 
il aima mieux rester enseveli dans son cachot 
que d'abandonner en quoi que ce fût la sainte 
cause qu'il avait embrassée. 

De notre temps, peu de vies ont été aussi 
pures que celle de La Fayette, peu de carac- 
tères plus beaux, peu de popularités |>lus lon- 
gues et mieux acquises. Après avoir défendu la 
liberté en Amérique à côté de Washington, il 
aurait voulu l'établir de la même manière que 
lui en France; mais ce beau rôle n'était pat 
possible dans notre r^ohitjon. lorsqu'un peu- 
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Suisse un Guillaume Tell, dans les Pays-Bas 
lin prmce d Orange, en Amérique un Wash.ng^ 
ion ; mais lorsqu il la poursuir maigre les siens 
et contre les autres, an milieu des factions et 
des combats, il ne peut produire qu'un Crom- 
well ec qu un Bonaparte, qui se font dictateurs 
des révoluuons après les lunes ei 1 épuisement 
des partis. La Fayette . acteur dans la première 
époque de la crise, se déclara avec enthou- 
siasme pour ses résultats. Il devint le général 
de la classe moyenne, soit à la tète de la garde 
nationale pendant la cnnstitiianti^. soit a 1 ar- 
mée sous la lésislativ<-. Il s'était élevé par elle, 
et il dut finir avec elle. On pe.U dire de lui que. 
Sil commit quelques fautes de position, il n eut 
jamais qu'un but , la liberté , et ne se servit que 
d'un moyen, la lui. La manière dont, jeune 
encore, il se consacra à l'affranulii-ssement des 
deux mondes, sa glorieuse conduite, son inva- 
riable constance, l'honoreront dans la postcritc, 
auprès de laquelle un liomme n'a pas deux ré- 
putations, comme en temps de parti, mais n'a 
que la sienne. 

I^a auteurs du 10 août se divisèrent de plus 
en plus, n'étant point d'accord sur les résultais 
18. 



que (levait avoir cette révolution. Le parti au- 
dacieux qui s'était emparé de la commune, 
voulait, au moyen liii la commune, dominer 
Paris; an nuiyn de Paris, l'^isscmblée natio- 
nale; et, au uiojcii lie l'asseirililée , la France. 
Après avoir obtenu la Iranslatiuri <ie Tx)uis XVI 
au Tem|>le, il fit abattre toutes les statues des 
rois, elfacer tous les emblèmes de la monarcliie. 
Le département exerçait un pouvoir de surveil- 
lance sur la iDimicipalUé, il le fit abroger pour 
être indépendant; la'loi exigeait certaines con- 
ditions pour être dtojen actif, il en fit déo^ter 
la cessation, afin qife la multitude fût introdiii|e 
dans Te gouvernement de l'état. 11 demanda] eit 
même temps l'établissement d'un tribunal extra- 
ordinaire pour juger les conspirateurs du lo 
août. Comme rassemblée ne se monirait pas 
assez docile, et qu'elle cherchait, par des pro- 
clamations, à rappeler le peuple à des senti- 
ments plus modérés et plus justes, elle recevait 
4e l'Hôtel-de- Ville des messages menaçants. 
«Comme citoyen, dit an membre de la corn- 
« mune, comme, magistrat du peuple, je viens 
o vous annoncer que ce soir, à minuit, le tocsin 
a sonnera, la générale battra. Le peuple est las 
o de n'être pas vengé : craignez qu'il ne se fasse 
a justice lui-même. — Si avant deux ou trois 
K heures, dit un autre, le directeur du jury n'est 
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< pas nommé , si le jury n'est pns eti état d'agir, 
« de grands niallicurs se priinièiieront dans 
«Paris.» Pour ('viter ces iioiiveaus désastres, 
l'assemblée fut contrainte de nommer un tribu- 
nal criminel extraordinaire. Ce tribunal con- 
damna quelques personnes ; mais il parut trop 
peu expédilif à la commune, qui avait conçu 
les plus terribles projets. 

Elle avait a sa tète Maral , Panis, Sergent, 
Duplaln, Lenfant, Lefort , Jourdeiiil, Collot- 
d'Hcrbois, Jiillaud-Varennes , 'l'allien, etc. Mais 
le chef principal de ce parti était alors Danton ; 
plus que tout autre . il avait coopéré au i o août. 
Pendant toute cette nuit, il avait couru des sec- 
tions aux casernes des Marsediais et des Bretons, 
et de celles-ci aux f:tui)our£;s. Meiubn; de la 
commune révolutionnain', il avait dirige ses 
opérations, et il avait eti' nomme ensuite au 

Diiiilou était un révolutionnaire gigantesque. 
Aucun niojen ne lui paraissait condamnable, 
pourvu qu'il lui fût mile; et. selon lui. on pou- 
vait tout ce qu'on osait. l):iiiliiii. qn on a nomme 
le Mirabeau de la populace, avuit de la ressem- 
blance avec ce tribun des hautes classes: des 
traits heurtés, une vuix iorlc. un geste impé- 
tueux, uue éloquence hardie, un. Iront domi- 
nateur. Leurs vices aussi étaient les mêmes ; mais 
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ceux de Mirabeau étaient d'un patricien, ceux 
de Danton d'un démocrate; et ce qu'il y avait 
de hanli datia les conceptions de Mirabeau se 
retrouvait dans Danton , njuis d'une autre ma- 
nière , parce qu'il «.'tait . ditns In révolution , 
d'une autre classe et d'nnfi aulrc époque. Ar- 
di;nt, acc;i))Ie de dettes et de besoins, de mœurs 
t'Ldaclifcs , 5 abandonnant tour-à-tour à ses pas- 
sions ou a son parti , il était formidable dans 
sa politique, lorsqu'il s'afjiwait d'arriver à son 
but, et redevenait nonciialniL après l'avoir at- 
teint. Ce puissant déniaf'oguc olfrait un mélange 
de vices et de qualités contraires. Quoiqu'il se 
fut vendu à la cour, il n'était pourtant pas vil ; 
car il est des caractères qui relèvent jusqu'à la 
bassesseï II se montra aussi ex ter minât eiu", sans 
être féroce ; inexorable à l'égard des masses , 
humain, généreux même pour les individus (1 ), 
Une révolution à ses yeux était un jeu , où le 
vainqueur, s'il en avait besoin, gagnait la vie du 
vaincu. Le salut de son parti passait pour lui 
avant la loi, avant même l'humanité : c'est ce 



(1) A. l'époque où. la commune préparait lu mutocrM da 
■X septembre, il saavt tout ceux qui se présentèrent à lui; 
il fit, de son plmu DKiuTenient, sortir de prison Duport, 
Barnave, et Ch. Lameth, qui étalent en quelque sorte des 
■dvanaiFes prrsoonds pour lui. • 
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qui explique Ses attentats après le lo août, et 
i.i>n rt iiiiii à la modération quand it crut la 

république ;if'f(.Tniie, 

A celtf.' i''piiqiiL', k's Prussiens, s'avançatit dans 
l'ordre d'invasion qui a été précédemment indi- 
qué, francliiionl la frontière, après vingt jours 
de marche. L'ai-raée de Sedan élait sans chef, 
et incapahle de résister à des forces aussi supé- 
rieures et aussi bien organisées. Le ao août, 
Longwy fut investi par les l'russiens ; le 11, il 
fut bombardé ; et le u/i , il capitula. Le , l'ar- 
mée ennemie arriva devant Verdun, l'investit, 
et en commença le bombardement. Verdun pris, 
la route de la capitale élait ouverte. I,a prise de 
Ijongwy, l'approche d'un si grand danger, jetè- 
rent Paris ilans le plus grand état d'agitation cl 
d'alarme. Le conseil exécutif, composé des mi- 
nistres, fut appelé au comité de défense géné- 
rale pour délibérer sur les moyens les plus sûrs 
à prendre dans d'aussi périlleuses conjonctures. 
Les uns voulaient attendre l'ennemi sous les 
murs de la capitale; les autres, se retirer à Sau- 
mur. n Vous ii'iguorez pas, dit Uauton, li)rsque 
«son lour fut venu, que la l'Vauce est dans 
« Paris; si vous abandonnez la capitale à l'élran- 
« gcr, vous vous livrez, et vous lui li*Tc^ la 
a France. C'est dans Paris cju'il fant se mainte- 
> nir par tous 1^ ifo<reo8 ; je ne puis adopter 
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> le plaD qui tend à vous en éloigner. Le second 

■ projet ne tne parait pas mùlleur. Il est inipos- 
« sîble de songer k combattre sous les murs de 

■ la capitale : le lo 'août a divisé la France en 
a deux partis, dont l'uD est attaché à la roynuté, 
« et l'autre veut la république. Celui-ci, dont 
« TOUS ne pouvez vous dissimuler l'extrême mï- 
u norité dans l'état, est le seul sur- lequel vous 
n puissiez compter pour combattre. L'autre se 

V refusera à marcher; il agitera Pans en &veur 
« de l'étranger, tandis qne vos défenseurs, pla- 
Rcés entre deux feux, se feront' tuer pour le 
■E repousser. S'ils succombent , comme cela ne 
« me parait pas dootmx, la perte de la France 
« et la vôtre sont certaines ; si, contre toute at- 

■ tente,. ils reviennent vainqueurs de U coalï- 
u tioD , cette victoire sera encore une dé&ite 
a pour vous ; car elle vous aura coûté des mîl- 
H liers de braves, tandis que les royalistes» plus 
« nombreux que vous, n'auront rien perdu de 

V leur force et de leur inBuence. Mcm a^s est 
<c que, pour déconcerter leurs mesuïvs et ar- 
a réter l'^memi , il faut faire peur aux roya- 
« listes. * Le comité, qui comprit le sens de ces 
terribles paroles, fut consterné. ■ Oui, vous dis- 
« je, reprît Danton, il laut leur faire peur.... « 
Et comme le comité repoussa, par son râlence 
et par son effioi , cette pr^p^tion, Danton sa 



concerta avec la corannin*! : il voulait compri- 
mer ses ennemis par la terreur; engager de 
plus en plus la multitude, en la reudunt sa 
complice, et ne laisser à la révolution <]'autre 
refiige que la victoire. On fit des visites domi- 
ciliaires avec un morne et vaste appareil; on 
incarcéra un grand nombre de personnes sus- 
pectes par leur état, leurs opinions, on leur 
conduite. Ces malheureux prisonniers furent 
choisis surtout dans les deux classes dissidentes 
du clergé et de la noblesse, qu'on accusait de 
conspiration sous la législative. Tous les citoyens 
en état de porter les armes furent enrégimentés 
au Champ-de-Mars, et partirent le i" septem- 
bre pour la frontière. On battit la générale, on 
sonna le tocsin , on tira le canon ; et Danton 
se présentant à l'assemblée pour lui rendre 
compte des meswes prises pour sauver ta patrie , 
«Le canon que vons entendez, dit-il, n'est 
« jxnnt le canon d'alarme; t^est le pas de charge 
o sur nos ennemis. Pour les vaincre, pour le» 
V atterrer, que &iut-il? De l'audace, encore de 
« Vandace, et toujonrs de l'audace. » ÏjA nouvelle 
de la prise de Verdun arriva dans la nuit du 
i" au a septembre : la commune saisit cet in- 
stant, où Paris épouvanté crut vtûr déjà les en- 
nemis à ses portes, pour exécuter ses épouvan- 
tables desseins. Le canon fut de nouveau tiré , 
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le tocsin sonna, les barrières furent fermées, et 

les massacres commencèrent. 

Les prisonniers, enfermés aux Carmes, à 
TAbbaye, à la Condei^rie, à la Force, etc., . 
furent ^oi^és pendant trois jours [»r une com- 
pagnie d'enviroD trois cents meurtriers, que di- 
rigeait et que soudoyait la commune. Ceux-ci, 
avec ua &natisme tranquille, prostituant au 
meurtre les saintes formes de la justice, tantôt 
juges, tantôt exécuteurs, semblaient moins exer- 
cer lies vengeances que foire un métier; ils mas- 
sacraient sans emportement, sans remords, avec 
la conviction des fanatiques et l'obéissance des 
bourreaux. Si quelques circonstances extraor- 
dinaires venaient les émouvoir, et les rappeler 
à des sonliiiHuits d'homme, à la justice et à la 
miséricorde, ils se liiissaient toucher uu mo- 
ment . el recomineuçaieiil dfï nouveau. C'est 
ainsi que furent sauvées quelques victimes ; mais 
il y en eut bieu peu. L'assemblée voulut empê- 
cher les massacres, et n<; le put point; le iiû- 
nislére étnil aussi jrii|iiiiss;uit que l'^isseiubléi; ; 
la lecrihtc tummuiie seule pouvait roui et or- 
docuiait t,>ut: le uinirc l'élion aiail été luiuulé; 

résister aux lueurtriers, e't les Inissaieut f-jire; la 
multitude paraissait complice ou indifférente; 
le reste des citoyens n'osait pas même montrer 



DS LA nivOLUTIDN FRANÇAISE. a83 

sa consternation; et l'on pourrût s'étonner 
qu'un crime si grand et si long ait été conçu, 
exécuté, souffert , si l'on ne savait pas tout oe 
que la politique ou le fanatisnte des partis fait 
commettre, et tout ce que la peur &it 8Upp(H> 
1er. Sfaîs- le châtiment de cet énorme attentat 
finit par retomber sur la tète dfi ses auteurs. La 
plupart d'entre eux périrent au. dùlîeu de la 
tempête qu'ils avaient soulevée, et par tes 
moyens violents dont ils s'étaient servis. Il est 
rare que les hommes de parti n'éprouvent pas 
le sort qu'ils ont feit subir. 

Le conseil exécutif, que dirigeait le général 
Servan pour les opérations militaires , faisait 
avancer les bataillons de nouvelle levée vers la 
frontière. Il avait voulu placer un général en 
chef habile sur le point menacé ; mais le choix 
était embarrassant. Parmi les géndraiiï qui s'é- 
taient déclarés en faveur des (leriiie.rs évi^ne- 
ments politiques, Kellerm;iiiii ne jiaraissait pro- 
pre qu'à un comm;inclemont; secondairu, et on 
se borna à le mettrp à la place de l'incertain et 
Incapable I.iickner ; Ciistiiie était peu instruit 
dans son art, propre à un coup de main bardi, 
mais non à la conduite d'une grande armée sur 
laquelle allaient reposer les destins de la France. 
Le même reproche d'infériorité militaire s'adres- 
sait à Birun , à Labourdonnaïe , et aux autres , 
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qu'on laissa dans leurs aucteimes positions avec 
les corps qu'ils avaient sous leurs ordres. II ne 
restait plus que Dumouriez, contre lequel les 
r.iromiins f;ardaient un peu de rancune, et dont 
ils suspcclitient d'ailleurs les vues ambitieuses, 
les goûts, le caractère d'aventurier, tout en ren- 
dant justice à ses talents supérieurs. Cependant, 
comme il était le seul général au niveau d'une 
aussi importante position, le conseil exécutif 
lui donna le commandement de l'armée de la 
Moselle. 

Dumoiiriez s'était rendu en toute liàte du 
camp de Maulde h celui de Sedan. Il assembla 
un conseil de guerre, dans lequel l'avis général 
fut de se retirer vers Cliàlons on Reims, et de 
se couvrir de la Marmv I^in de suivre ce con- 
seil périlleux, qui aurait découragé les troupes, 
qui livrait la Lorraine, les trois évècliés, une 
partie de la Cliampague, et ouvrait la route de 
Paris, DumouricK conçut un projet d'homme de 
génie. Il vit qu'il fallait, par une marcbe har- 
die, se purter sur la forêt de rArgomic, et qu'on 
y arrêterait infailliblement l'ennemi. Cette forêt 
avait quatre issues, celle du Chêne- Populeux 
sur la gauclie, de la Cruix-au-Bois el di: (Iraud- 
pré au centre, des Islettcs sur la droite, qui 
ouvraient ou fermaient le passage de la France. 
T^es Prussiens n'en étaient qu'à ^ lieues, et 
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Dumoimez en avait douze à parcourir et ses 
desseins d'occiipatiim ît cacher pour s'en empa- 
rer, li le Ct d'une manière très-hahile et très- 
hanliu. Le f,'i'Miériil Dilldn, dirige sur les Islettcs, 
les ocnipii avec sept raille hommes; il arriva 
lui-même à Grariiipré. et y établit un camp de 
treize mille lioiiiiiies; ht Croix-ati-Bois et le 
Giène-Poptdeux furent également pris et gar- 
dés par quelques troupes. C'est alors qu'il écrivit 
au ministre de la guerre Scrvan ; feriliin est 
pris ; j'attends les Prussiens. Le camp de Grand- 
pré et celui des Isletles sorti les Tkennopyles de 
la France : mais je serai plus heureux que Léo- 
Dans cette position , Dumourie^i pouvait rtr- 
rèter l'ennemi , en attendant les secours qu'un 
lui envoyait de toutes les parties de la Fr.niee. 
Les bataillons de volontaires se rendaient dans 
des camps disposés dans l'intérieur, d'où on les 
faisait partir pour son armée, après qu'ils avaient 
reçu un commencement d'organisation, .\ la 
frontière de Flandre , Heiirnonville avait reçu 
l'ordre de s'avancer avec neuf mille liomn)es,et 
<rêlre à lîhélel, snr la g.niche de Dumouriez, 
le i3 septembre. Duval devait se rendre aussi 
le 7, avec sept mille iinmiiie.s , an Cbéne-Popu- 
leux; enfin Kellermann venait de Metz, sur sa 
(IrcMte, avec vingt-deux mille hommes pour le 
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renforcer. It suffisiiit ilmic de gagner du temps. 

chic de Brunswick , apnVs s'être emparé de 
Verdun, passa la Meuse on trois colonnes. Ijc 
général ClaïrMt opérait sur sa droite, et !e prince 
de Hohenlohe sur sa gauche. Désespérant de 
faire quitter ses positions à Dumouriez en l'at- 
taquant de front , il essaya de le tourner. Du- 
mouriez avait eu l'imprudence de placer toutes 
ses forces à Grandpré et ans Islettes, et de dé- 
fendre faiblement le Chéne-Populenx et la Croix- 
au-Bois , qui , il est vrai, étaient des postes moins 
importants. Les Prussiens s'en emparèrent, et 
furent sur le point de le tourner dans son camp 
de Grandpré, et de lui faire mettre bas les ar- 
mes. Après cette faute capitale, qui annulait ses 
premières manceuvres, il ne désespéra pas de sa 
situation. Il décampa en secret dans la nuit du 
1 4 septembre, passa l'Aisne dont on pouvait lui 
' interdire l'accès , fit une retraite aussi liabile que 
l'avait été sa marche sur l'Argonne, et vint se 
concentrer dans le camp de Sainte-Meucliould. 
il avait déjà retardé dans l'Argonne la marche 
des Prussiens; la saison , en s'avançanl, devenait 
«ïanvaise; il n'avait plus qu'à se maintenir jus- 
qu'à la jonction de Kellermann et de Beurnon- 
-'^lle, et le succès de la campagne devenait as- 
Stité. Les troupes s'étaient aguerries , et l'armée 
.^éleva à en<riron soixante-dix mille hommes 
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après l'arrivée de Boiirnonvillc et (leK.clIermnnn, 
qui eut lieu le 17. 

L'armée prussienne avait suivi les mouve' 
nients de Dumouriez. ],e 10 elle attaqua Keller- 
maim à Valmy, pour couper à l'armée IraDçaise 
la retraite sur Chàloiis. La canonnade s'engagea 
vivement de part et d'autre. Les Prussiens se 
portèrent ensuite en colonnes sur-les hauteurs 
de Valmy, afin de les enlever. Kellermann forma 
aussi son infanterie en colonnes , lui enjoignit 
de ne pas tirer, et d'attendre l'approche de l'en- 
nemi pour le charger à la baïonnette. Il donoa 
cet ordre au cri de five la nation! et ce cri, 
répété d'un bout de la ligne à l'autre, étonna 
les Prussiens plus encore que la contenance 
ferme de nos troupes. Le duc de Brunswick fit 
rétrograder ses bataillons , déjà un peu ébranlés ; 
la canonnade continua encore jusqu'au soir; les 
Autrichiens tentèrent une nouvelle attaque, et 
furent repoussés. La journée nous resta, et le 
succès presque insignifiant de Valmy produisît 
sur nos troupes et sur l'opinion en France l'efïet 
de la plus complète victoire. 

De cette époque data ausû le découragement 
de l'ennemi et sa retraite. Les Pnunens s'étaient 
engagés dons cette campagne, d'après les pro- 
messes des émigrés, comme dons une prome- 
nade militaire. Us étaient aans magasins , sans 
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«ivroï' nii lion d'un uiivs ouvert, ils rencontraient 
une ri'sisUiice chaque jour plus vive; les pluies 
coiiliiiucUes avaient détrempe les routes, les 
soldats étaient dans la boue jusqu'au genou , et 
depuis quatre jours ils «avaient que du blé 
bouilli pour toute nourriture. Aussi les mala- 
dies produites par leau crayeuse, le dénuement 
et l'humidité , avaient exerce les plus grands ra- 
vage' d^ns l'armée. Le duc de Brunswick con- 
seilla la retraite, contre l'avis du rni de Prusse 
et des émigrés , qui voulaient hasarder une ba- 
Uille et s'emparer de Châlons. Mais comme le 
sort de la- monarchie prussienne tenait à son 
armée, et que la perte entière de l'armée deve- 
nait certaine par uue défaite, le conseil du duc 
de Brunswick prévalut. On entama des négo- 
ciations; et les Prussiens, se relâchant de leurs 
premières exigeances , ne demandaient plus que 
le rétablissement du roi sur le trône constitu- 
tionnel. Mais la convention venait de s'assem- 
bler; la république avait été proclamée, et le 
consôl exécutif répondit : juc la république 
française ne pouvait entendre à aucune propo- 
sition avant que les troupes prussiennes eussent 
entièrement évacué le territoire français. Les Prus- 
siens exéciUèrent alors leur retraite , <lcs le 3o 
septembre au soir, fille fut faiblement inquiétée 
par Rellennann , que Dumouriez mil à sa pour- 
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suite, tandis nii'it se rendit lui-mimc à Paris 
pour jouir île sa victoire et concerter l Liivusiun 
de la Belgique. Les troupes Irarirmscs rentrèrent 
<|j.rjs VerdiiJi cl .li.ns l.onçwv ; et rcnnenii . nprès 
□ voir travt-rsL' les Ar.l.-inic^i et le jinys <le Lnsem- 
bourg, repassa le Rliiri a CobleiLlz vers ta fin 
d'octobre. Cette campagne avait ete marquise 
par des succès généraux, Kn Mandre, le duc de 
Saxc-Tesclioii avait ete réduit a lever le sitfje de 
Lille, après sept jours .luii bnnibardeinent con- 
traire , par sa durée et j)ar snn inutile barbarie, 
à tous les usages de la guerre. Sur le Hiiin , Cus- 
tine setait emparé <le Trêves, de Spire et de 
Jlayenee; aux Alpes, le général Moiitesqiiiou 
avait citvabi la Savoie, et le général Anselme 
le comté de Nice. Nos armées , victorieuses sur 
tons les points, avaient pris partout l'offensive, 
et la révolution était sauvée. 

Si l'on présentait le tableau d'un étal qui sort 
d'une grande crise, et qu'on dit : Il y avait dans 
cet état un gouvemernent absolu dont l'autorité 
a été restreinte ; deux classes privilégiées qui ont 
perdu lew suprématie ; un peuple immense , 
déjà affrancbi par l'erfet de la civilisation et des 
lumières, mais sans droits politiques, et qui a 
été obbgé , à cause des refus essuyés , de les 
conquérir lui-même: si l'on ajoutait. Le goa- 
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vernement, après s'être of^Olé à cette réTolu- 
tion , s'y est soumis , mais les classes privilégiées 
l'ont constamment combattue, voici ce qne Ton 
pourrait conclure de ces données r 

Le gouvernement aura des regrets , le peuple 
montrera de la déûauce, et les classes privilé- 
giées attaqueront l'ordre nouveau chacune à sa 
manière!. La noblesse ne le pouvant pas au-de- 
dans , où elle serait trop faible , éœigrera , afin 
d'exciter les puissances étrangères, qui feront 
les préparatifs .l'une attaque ; le clergé , qui per- 
drait au- dehors ses moyens d'action, restera 
dans l'intérieur , où il cherchera des ennemis à 
la révolution. peuple, menacé au-dehors, 
comfffomis au-dedans, irrité conlre l'émignmon 
qui armera les étrangers , contre les étrangers 
qui alUqaeront son indépendance, contre le 
clergé qui insurgera son pays , traitera en enne- 
mis le clergé, l'émigration et les étrangers. Il 
demandera d'abord la surveillance , puis le ban- 
nissemeat des prêtres réfract^res ; la confisca- 
tàoD du revenu des émigrés; enfin, la guerre 
conlre l'Europe coalisée , pour la prév^ sa 
part, le» premiers, wileurs de k révohrtitm cwi- 
damveront celles df caa mesures qui violeront 
la loi; les continuateurs de la révolution y ver- 
root, au contraire, le salut de la patrie, et le 
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désaccord éclatera entre ceux qui préféreront la 
constitutiou à l'état et ceux qui préférerunt l'état 
& la constitution. Le prince , porté par ses in- 
térêts de roi , ses aHectiuDs Ht sa conadeiice à 
rejeter une pareille politique, pass«a pour com- 
plice de la contre^volution , parce qu'il paraîtra 
la protéger. Les révolutionnaires tenteront alors 
de gagner le roi en l'intîmidaiit, et, ne pouvant 
pas y réussir, ils renverseront son pouvoir. 

Telle fut l'histoire de l'assemblée législative. 
Les troubles intérieurs amenèrent le décrel con- 
tre k'R prêtres; les menaces extérieures, ceini 
contre les émigrés; le concert di'S puissances 
étrangères, la guerre conirc l'Europe; la pre- 
mière défaite de nos années, celui du camp de 
vin^ mille hommes. Le refus d'adhésion à la 
plupart de ces décrets fit suspecter Louis XVI 
par les Girondins; les divisions de ces derniers 
et des constitationiiels, qui voulaient se mon- 
trer les uns législateurs comme en temps de paix , 
les autres ennemis comme en temps dé guerre, 
désunirent les partisans de la rérolation. Pour 
les Girondins , la question de la liberté était dans 
la Notoire, la victoire dans les décrets. Le ao 
juin fiit une tentative ponr les feire accepter; 
mais , ayant maqqué son effet , ils crurent qu'il 
fallait renoncer à la révolution ou an tr6ne, et 
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ils firent le.io août. Ainsi, sans l'émigratio» qui 
amena la guerre, sans le scliisme qui amena les 
troubles , le roi se serait probablement (ait .à la 
constitution, et les révolutionnaires n'auraient 
' pas pu songer à la répubUque. 
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CHAPITRE VI. 

Premières mesure» de la conveadon. — Maiûère doutelle 
ett GOnipaide. — HiviHif Aet Glranduts et «les Honis- 
gou^.— Force et Tues de ces deux partis* — Robes- 
pierre; les Girondins l'accusent d'aspirer il la dictalurc. — 
Marat. — Nouvelle accusation de Hobcspicrrv par Loiivcti 
défense de Robespierre; la CDUvcntion pas^c fl Tordi e du 
jour. — Les Montagnards, sorlîs victorieux île celle lulle, 
demandent le juf;eraent de Louis XVI. — Opinions des 
])artis il cet é[;aj J. — La convention décide que Louis XVI 
sera jugé, et le sera par elle. — Louis XVI au Temple; 
ses réponses en présence de la convention; sa défense; sa 
condamnation ; courage et sérénilé de %tt derniers instants. 
Ce qu'il avait et ce qui lui manquait comme roi- 



JjA cniivulilioti se constitua le ao septembre 
lytji, et otiviit ses tiéli hé rations le ai. Dès la 
pruniiure SL-iiitce, olle abolit la royauté et pro- 
cLiiTia la rL'[)ubli(|ii<'. L« 22, ûlle s'appropria la 
r<^voltilioii , en déclarant qu'elle ne daterait plus 
de Fan IV de la liberté,- mais de fan I"' cfa .la 
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république française. Après ces premières me- 
sures, votées d'acclamation et avec une sorte 
de rivalité de démocratie et d'enthousiasme par 
les deux partis, qui s'étaient divisés à la Ëa de 
l'assemblée législative , la convention, au lieu de 
commencer ses travaux, se livra à des querelles 
intestines. Les Girondins et les Moiitagnards , 
avant de constituer la nouvelle révolution , voU' 
lurent savoir auxquels d'entre eux elle appar- 
tiendrait , et les énormes dangers de leur posi- 
tion ne prévinrent pas leur lutte. Ils avaient à 
craindre plus que jamais tes efforts de l'Europe, 
Une partie des souverains ayant attaqué la France 
avant le lo août, il y avait tout lieu de croire 
que les autres se déclareraient contre elle, après 
la chute de la monarchie, la détention de Louis 
XVI , et les massacres de septembre. Dans l'in- 
térieur, le nombre des ennemis de la révolution 
était augmenté. Il fallait joindre aux partisans 
de l'ancien régime, de l'aristocratie et du clergé, 
les partisans de la royauté constitutionnelle , 
ceux pour qui le sort de Louis XVI était le sujet 
d'une vive sollicitude, et ceux qui ne croyaient 
pas la liberté possible sans règle et. sous l'em- 
pire do la ranltitiide. Au mîKea de tant d'tdMta- 
des et d'adrersaires, dans un moment f>ù ce 
n'était pas trop de leur union même pour com- 
battre, la GircHide et la Montagne s'attaquèrent 
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avec le plus inoxoraMfi acliiirnement. Il est ïrai 
que CCS diuv |i:irlis ctaieiil incompatibles, et 
que leurs chefs ue pouvaient pas se rapproclier, 
tant il y avait de modfr d'éloignement dans 
leur rivalité de dominatioli et dans leurs des- 
seins. ~ 

Les Giron<iins avaient été forcés, par les évé- 
nements, d'être républicains. Ce qui leur con- 
venait le mieux, c'était de rester constitution- 
nels: la droiture de leurs intentions, leur dé- 
goiit de la multitude, leur répugnance pour les 
moyens violents , et surtout la prudence qui con- 
seillait de ne tenter que ce qui était possible, 
tout leur en faisait une loi; mais il ne leur avait 
pas été libre de demeurer tels qn'ils s'étaient 
montrés d'abord. Ils avaient suivi la pente qui 
les entraînait à la république, et ils s'étaient 
habitués peu à peu à cette forme de goitvernc- 
ment : quoiqu'ils la voulussent aujourd'hui avec 
ardeur et de iKinne foi, ils sentaient combien il 
serait difficile de l'établir et de la consolider. La 
chose leur paraissait grande et belle; mais ils 
voyaient que les hommes manquaient à la chose. 
La multitude n'avait ni les lumières, ni les 
moeurs qui convenaient à ce mode d'adminis- 
tration publique. La révolulion opérée par ras- 
semblée constituante étsut plus légitime encore 
U nisoa de ce qu'elle étàt posûble, que de' ce 



ag6 HISTOIRE 
qu'elle était juste : elle avait sa constitatton et 
ses citoyens. Mais uae^ouvelle révolution, qui 
appeUerait à la couduite de l'état la classe infé- 
rieure, ne pouvait pas être durable; elle devait 
blesser trop d'intâ-âts, et n'avoir que dés dé- 
fenseurs momentanés, la classe inférieure pou- 
vant bien agir et gouverner pendant une crise, 
mais ne le pouvant pas toujours. Cependant 
c'était sur elle qu'il fallait s'appuyer, en con- 
sentant à cette seconde révolution. Les Giron- 
dins ne le firent point , et ils se trouvèrent placés 
dans une position tout-à-fait fausse; ils perdirent 
l'assistance des constitutionnels , sans se donner 
celle des démocrates, et ils n'eurent ni le liatit 
ni le bas de la société: aussi ne formèrent -ils 
qu'un demi-parti qui fut vite abattu, parce qu'il 
était sans racine. Les Girondins, après le lo 
août, furent entre la classe moyenne et !a mul- 
titude, ce que les MonurrJiirrtx un \v \y,\rù Ncc- 
ker et Mounier avait été, a|irè,'- le 14 juilli't, 
entre les classes privilégiées et l.i bourgeoisie. 

La Montagne, au contraire, voulait In répu- 
blique avec le peuple. Les cln:fs de ce p^irtï, 
offusqués du crédit des Girondins, cherchaient 
à les abattre et à les reniphicer; ils étaient moins 
éclairés, moin.s éloquents, mais plus habiles, 
plus décidés , et nullement scrupuleux dans leurs 
m(9^S..X9 .démocratie la plus extrême leur 



semblait le meilleur dos ffouvernements ; et ce 
qu'ils appelaient le peuple . c est-a-dire la classe 
inférieure, était lobjec de leurs Haticries conti- 
nuelles, et de leur plus arilenie sollicitude, fiul 
parti n'était plus dangereux, mais plus consé- 
quent; il travaillait pour ceux avec lesquels il 
combattait. 

Dès l'ouverture de la Convention , les Giron- 
dins avaient occupé la droite , et les Montagnards 
la crête de la gauche, d'où, leur vint )e nom sous 
lequel nous les désignons. Les Girondins étaient 
les plus forts dans l'assemblée : en général les 
élections des départements avaient été dans leur 
sens. Un grand nombre des députés de l'assem- 
blée législative avaient été réélus; et comme , dans 
ce temps, les liaisons font beaucoup, tous les 
membres qui avaient été unis à la députatiou 
de la Gironde ou à la commune de Paris , avant 
le 10 août, revenaient avec les mêmes opinioiis. 
D'autres arrivaient sans sjstènie, sans p;irii , 
sans attachement , sans inimitié ; ils formèrent 
ce qu'on appela, à cette époque, la Plaine ou 
le Marais. Cette réunion , desintéressée dans les 
luttes de la Gironde et de la Montagne, se ran-> 
gea du côté le plus juste, tant' qu'il lui Ait per- 
rois d'être modérée, c'est-à-dire tant qu'elle ne 
craignit pas pour elle-même. 

La Montagne était composée des députés de 



398 IIISTOIBB 

Paris qui avaient été élus sous l'influence de la 
commune (tu ioaoût,et de quelques républicains 
très -prononces des départements; elle se re- 
ëruta ensuite de ceux que les événements exal- 
tèrent, ou que la peur lui associa. Mais, quoi- 
que inférieure en nombre dans la convention, 
elle n'en ét:iil pas moins très-puissante, même 
à celle épo([iii;. Elle régnait dans Paris; la com- 
mune lui était ciévouéc, et la commune étail 
parvenue à se faire la première autorité rie l'état. 
Les Montagnanls avaient tenté de maîtriser les 
divers départements de la France, en établissant 
entre la municipalité de Paris et les autres mu- 
nicipalités une correspondance de desseins et 
de conduite; ils n'avaient pourtant pas complè- 
tement réussi, et les départements étaient en très- 
grande partie favorables à leurs adversaires, qui 
cultivaient leurs bonnes dispositions au moyen 
de brochures et de journaux envoyés par le mi- 
nistre Roland, dont les Montagnards nommaient 
la maison un bureau d'esprit public et les amis 
des ingrats. Mais, outre l'affiliation dos com- 
munes, qui tôt ou tard devait leur ri-ussir, lis 
avaient l'affiliation des Jacobins. Ce club, le 
plus influent, comme le plus ancien et le plus 
général cliangeait d'esprit à chaque crise , sans 
changer de nom : c'était un cadte tout prêt pour 
le>âominateius,<[itteit>excluateitt tes-tUssidents. 
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Celui de Paris était la métropole du jacobinisme, 
et gouvernait presque souveraineineiit les autres. 
Les Montagnards s'en éuieut rendwt maîtres; 
ils en avaient déjà éloigné les Girondins à force 
de dénonciations et de dégoûts, et ils y avaient 
remplacé les membres tirés de la bourgeoisie 
par des sana-culottes. Il ne restait aux Giron- 
dins que le ministère, qui, contrarié par la com- 
mune, était impuissant dans Paris. Les Monta- 
gnards disposaient, au contraire, de toute la 
force effectÏTe de la capitale , de l't^sprit public 
par. les Jacobins , des sections et des fauboui^ 
par les sans-culottes, enfin des insarrecticMis 
par la iBuuicipaKtâ. . ^ 

î^a prenuêre mesure des partis , après avoir 
décrété la république , fut de .se combattre. Les 
Girondins étaient indignés des massacres de sep- 
tembre , et ils voyaient avec horreur sur les 
sièges de la convention <ies liommes qui les 
avaient conseilles ou prescrits. Deux entre autres 
ktu* inspiraient plus d'antipathie ou de dégoût : 
Robespierre , qu'ils croyaient aspirer à la tyran- 
nie , et Marat , qui , depuis le commencement 
de la révolution , s'était fait , dans ses feuilles , 
FapûlK dameurire. Ils dénoncèrent Robespierre 
avec plas d'animosité que de prudence ; il n'é- 
tait pa& enoore redoutable au point (fencouriv 
une aoeination de dictatufe. Ses «Rnerais, eu 
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lui reprochant des desseins alors invraisembla- 
bles et, (l:ms tous les cas, impossibles à prouver, 
augnieutèreiiL eiix-mèmes sa popularité et son 
importance. 

iiobiisjiicrre , qui a joué un rôle si terrible 
dans notre révolution , commençait à figurer en 
première ligne. Jusqm^-li, maigri' tous ses ef- 
forts, il avait eu des supérieurs d^ms son propre 
parti; sous la constituante, les fameux chefs de 
cette assembli'e ; sous ta Irgislati^e, ISrissot et 
Pétion; au ro août, Danton, A ces diverses épo- 
ques, il s'était déclaré contre ceux dont la re- 
nommée ou dont la popularité l'offusquait. Au 
milieu des personnages ci'déhres de la première 
assemblée , ne pouvant se faire rejnarquer que 
par la singularité de ses opinions, il s était mon- 
tré réformateur exagéré; pendant la seconde, il 
s'était fait constitutionnel , parce que ses rivaux 
étaient novateurs, et d av;iit discouru en laveur 
de la paix aux JacuLms, paice tpie ses rivaux 
demandaient la guerre. Depuis le lo août, il 
s'étudiait, dans ce club , a perdre les Girondins 
et à supplanter Daulon . associant toujours la 
cause de sa vanité a celle de la multitude. Cet 
homme , dont les talents étaient ordinaires et le 
caractère vain, dut a son uifériorité de paraître 
des derniers , ce qui est im grand avantage en 
révolution; et it dut à son ardent amour-propre 
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de viser an premier rang, de tout faire pour s'y 
placer, de tout oser |)uur s'y soutenir. Robes- 
pierre avait des qualités pour la tyrannie : une 
anie nullement grande, il est vrai, mais peu 
commune : l'avantage d'une seule passion , les 
.dehors du patriotisme , une réputation méritée 
d'incomiptibilité , une vie austère, el nulle xver- 
sion pour le sang. Il fut une preuve. qu'au ml- 
lieu des troubles civils, ce n'est pas avec son 
esprit qu'on fait sa fortune politique , mais bien 
avec sa conduite , et que la médiocrité qui s'ob- 
stine est plus puissante que le génie qui s'inter- 
rompt. Il faut dire aussi que Robespierre avait 
l'appui d'une secte immense et&natiqae, dont 
il avait demandé le gouvernemeot et souteoo 
les principes depuis la fin de la constituante. 
Cette secte tirait son origine du dix- huitième 
siècle , dont elle représentait certaines opinions ; 
die avait pour symbole en politique la sonve- 
raioelé absolue du Contrat sotUaî de J.-3. Rous- 
seau, et en croyance le déisme de la Projèssion 
de foi du vicaire savojrard; elle parvint phis 
tard à les réaliser un momoit dans la constitu- 
tion de 93 et dans le culte de CÉtre Suprême. 
Il y a eu , dans les diverses époques de la révo- 
lotion , plus de sj^tème et de ^natisme qu'on 
ne l'a cru. 

Soit que les Girmidins prévissent de loin la 



302 HISTOIRE 

Homiiiation de Robospierro , suil plutôt qu'ils se 
laissassent cntraiiier par leur ressentiment, ils 
raccusèrcnt du crime le plus grave dans une 
république. Paris était agité par l'esprit de fac- 
tion , les Girondins voulurent porter une loi 
contre ceux qui provoquaient aus désordres, 
aux violences, et donner en même temps à la 
convention une force indépendante et prise 
dans les quatre-vingt-trois départements; ils 
Urent nommer une commission chargée de pré- 
senter un rapport à ce sujet. ïja Montagne at- 
taqua cette mesure comme injurieuse pour Pa- 
ris; la Gironde la défendit, en signalant un 
projet de triumvirat formé par la députation de 
Paris, n Je suis né à Paris, dit alors Osselin; je 
a suis député de cette ville. On annonce un parti 
■ élevé dans son sein, qui veut la dictature, des 
a triumvirs, des tribuns. Je déclare, moi, qu'il 
B feut être profondément ignorant , ou profon- 
ct dément scélérat , pour avoir conçu un sero- 
sblable projet. Qii'anathême soit lancé contre 
« celui de la dépuialion de Paris qui osera con- 
«cevoir une pareille idée! — Oui, s'écria Bebeo- 
nqiii de Marseille, oui, il existe dans cette as- 
« semblée un parti qui aspire à la dictatnre, et 
« le chef de ce parti , je le nomme, c'est Robes- 
«pierre! Voilà l'homme que je vous dénonce.» 
Bnrbaronx appayx cette dénoneiatîon de son 
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témoigDage; il avait été un des principaux au- 
teurs du 10 août; il était le chef des Marseillais, 
et il possédait une influence prodigieuse dans 
le midi. Il assura qu'à l'époque du lo aoiît, les 
Miirseillais étant recherchés par les deux partis 
qui partageaient la capitale, on le fit venir cfaee 
Robespierre; que là, on lui dit de se raliieF 
aux dtoyens qui avaient acquis le plus de po- 
pularité, et que Partis lui désigna nommément 
Robespierre comme l'homme vertueux qui devait 
être le dictateur de la France. Earbaroux était un 
bomine d'acdoa. Le, côté droit possédait quel- 
ques membres qui pensaient comme Itd, qu'il 
fallait vaincre leurs adversaires , sous peioe f être 
vaincus par eux : ils voulaient qù'en se servant 
de la convention contre la commune, on op- 
posât les départements à Paris, et qu'on ne mé- 
nageât pCHnt, pendant qu'ils étaient feifales, des 
ennemi» auxquels, sans cela, oo âoonœait le 
temps de devenir forts; mais le plus grand 
nooôbre craignait une rupture , et .répugnait 
aux mesures éiMi^ques. 

L'accusation contre Robespierre n'eut pas de 
suite, mais elle retcunbùt sur Marat, qui avait 
conseillé la dictature daus son journal de tJmi 
du Peuple, et préconisé les massacres. Lôrsqull 
parut à la tribune pour se justifier, un mou' 
venwnt d'horreur saisit FaBsemblée : A basi à 
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s'écria -t-oit de toutes parts. Marat reste 
imperturbable. Dans uti momi'nt de sdf nce r 

0 J'ai dans cette assemblée, dit -il, un grand nom- 
n brc d'ennemis personnels. — Tous! tous'. — - 

1 Je les rappelle à la pndeur ; je les eshorte k 
H s'iutenlire les clameurs furibondes et les me- 
o naces indécentes contre un homme qui a servi 
u la liberté et eus-mémes beaucoup plus qu'ils 
une pensent; qu'ils sachent écouter une fois! u 
Et cet homme exposa au milieu de la conven- 
tion, stupéfaite de sou audace et de son sang- 
froid , ce qu'il pensait des proscriptions et de la 
dictature. Pendant long-temps il avait fui, de 
souterrain en souterrain , l'animad version pu- 
blique et les mandats d'arrêt lancés contre lui. 
Ses feuilles sanguinaires paraissaient seules; il y 
demandait des tctcs, et il préparait la multitude 
aux massacres de septenlbrc. 11 n'y a pas de 
folie qui ne puisse tomber dans la tèle d'un 
borame, et, ce qu'il y a de pis, qui ne puisse 
être réalisée un moment. Marat était possédé 
de plusieurs idées fixes. La révolution avait des 
ennemis, et, selon lui , pour qu'elle durât, elle 
ne devait pas en avoir; il ne trouvait dès-lors 
rien de plus simple qne de les exterminer et de 
nommer un dictateur, dont les fonctions se bor- 
neraient k proscrire ; il prêchait hautement ces 
deux mesures, sans craauté, mais avec cynisme. 
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ne ménaf^fant pas plus tes convenances que la 
vie (les liiimmes, (;t méprisant cuinme des es- 
prits faibles tuns ceuv qui appelaient ses pro- 
jets atroces , au lieu de les trouver profonds. L;i 
révolution a eu des acteurs plus réellement san- 
guinaires (pie lui, mais aucun n'a exercé une 
plus fuiiesle influence sur son époque; il a dé- 
pravé la moraîe des |)artis, déjà assez peu juste, 
et il a eu les deux idées que le comité de salut 
public a réalisées plus tard, par ses cominiS' 
saires ou par son gouvernement , l'extennmaHoa 
en masse et la dictature. 

L'accusation de Marat n'eut pas de suite non 
plus ; il inspirait plus He dégoût , mais moins de 
haine que Robespierre: les nns ne voyaient en 
lui qu'un fou; les autres rej^ardaicnt ces <lébats 
comme des querelles de pai li , et non comme un 
objet d'intérêt pour hi république. D'ailleurs, il 
paraissait dangereux d'épnrer la convention ou 
de décréter un de ses membres, et c'était un |)as 
difiicile à franchir, même pour les partis, Dan- 
ton ne disculpai! point .Marat : «Je ne l'aiiue pas, 
a disait-il ; j'ai l'ait l'expérience de son lempér.i- 
B ment: il est volcanique, acariâtre et insociable, 
a Mais pourquoi chercher dans ce qu'il écrit le 
a langage d'une faction i* L'agiUition générale a- 
o t-elle une autre cause que le mouvement même 
«de la révolution?» Robespierre assurait, de 
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son côté , qn'il connaissait peu Marat ; qii'avant 
le in aoi'il, il n'avait en cjii'nne senie conversa- 
tion avec lui, après laquelle Marat , dont il n'ap- 
prouvait pas les opinions violentes, avait trutivé 
ses vues politiqnes tellement étroites, qu'il avait 
écrit dans son jonrnal qu'il n'avait ni les vues, 
ni l'audace d'un homme détat. 

Mais c'était lui qni était l'objet d'un déchaî- 
nement plus grand , parce qu'on le redoutait 
davantage, La ])rcniière accusation dé Rebecqiii 
et de Barbaroux n'avait pas réussi. Peu de temps 
après , le ministre Roland fit un rapport sur 
l'état de la France et sur celui de Paris; il y 
dénonça les massacres de septembre, les empié- 
tements de la commune, les menées des agita- 
teurs, « Uirsqn'on rend, disait-il, odieux ou 
« suspects Ips plus sages et les plus intrépides 
n défenseurs de la liberté , lorsque les principes 
« de la révolte et du carnage sont hautement 
« {Vofessés , applaudis dans des assemblées, et 
a que des clameurs s'élèvent contre la conven- 
1 tion elle-même, je ne puis plas douter que des 
" partisans de l'ancien régime on de faux amis 
«du peuple, cachant leur extravagance ou leur 
«scélératesse sous un masque de patriotisme, 
" n'aient conçu le plan d'un renversement, dans 
■ lequel ils espèrent s'élever sur des ruines et 
« des cadavres , gcrAter le sang , l'or et l'atrocité! » 
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Il ciU , à l'appui de son rapport, une letire, 
(tans laquelle le vice -président de la seconde 
seclioa du tribunal crimluel lui npprcnait que 
lui et les plus illustres des Girondins étaient 
menacés; que, selon l'expression de leurs en- 
nemis, il fallait encore une nouvelle saignée, et 
ces hommes ne voulaient entendre parler que 
de Robespierre. 

A ces mots, celui-ci court se justifier à la 
tribune: Personne, dit-il, n'osera m accuser en 
face. — Moi, s'écrie Louvet, un des hommes 
les plus résolus de la Gironde. Oui, Robespierre, 
poursuit-il en le fixant de l'ceil , c'est moi qui 
t'accuse. Robespierre, dont la contenance avait 
été assurée jusque-là, fut ému: il s'était une 
fuis mesuré aux Jacobins avec ce redoutable ad- 
versaire , qu'il savait spirituel , impétueux et sans 
ménagement. Luuvet prit aussitôt la parole , et, 
dans une improvisation des plus éloquentes , 
il ne ménagea ni les actions, ni les noms; il 
suivit Robespierre aux Jacobins, ii la commune, 
à l'assemblée électorale, " calomniant les roeil- 
fl leurs patriotes ; prodiguant les plus basses llat- 
« teries à quelques centaines de citoyens . d'a- 
" bord qualifiés le peuple de Paris, puis abso- 
n lument le peuple, puis le souverain ; répétant 
K l'éternelle énumératioii de ses propres mérites, 
'< de SCS perfections, de ses vertus, et ne nian- 
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II quant jamais, après avoir atteste la force, la 
np;randeiir, la souveraineté du peuple, tte pro- 
n tester qu'il était peuple aussi. » Il le montra 
se cachdtit :ni \n août, et dominant ensuite les 
conjurés de la commune. Il en vint alors aux 
massacres de septembre; il s'écria: Elle est îi 
« tous , !.T révoliilioii du i o août. " Et il ajouta , 
en ^'adressant à quelques Montagnards de la 
commune : « Mais celle du a septembre , clic est 
Il à vous! elle n'est qu'à vous! et vous-mêmes ne 
«vous en èles-vous pas glorifiés? Eiix-mémes, 
Il avec im m'épris féroœ , ne nous désignaient 
«que les patriotes du lo août! Avec un féroce 
n orgueil ils se qualifiaient les patriotes du a sep- 
ntembre! Ah! qu'elle leur reste, cette distinc- 
H lion digue du courage qui leur est propre! 
«qu'elle leur reste pour notre justification du- 
B rableet pour leur long opprobre! Ces prétendus 
'I amis du peuple ont voulu rejeter sur le peuple 
B (le Paris les liorreurs dont la première semaine 
"de septembre fut souillée... Ils l'ont indigne- 
B ment calomnié. Il sait combattre , le peuple de 
B Paris; il ne sait point assassiner! Il est vrai 
«qu'on le vit tout entier devant le cbâicau des 
B Tuileries, dans la magnifique journée du lo août; 
B il est faux qu'on l'ait vu devant les prisons, 
B dans l'horrible journée du 2 septembre. Dans 
Il leur intérieur, combien les botirrcaini étaient- 
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« ils ? Deux cents , pas deux cents peut-être ; et 
> au-dehors que pouvait-on compter de specta- 
« teurs attirés pnr une curiosité vraiment incom- 

■ préhensible ? Le double tout au plus. M;ifk, 

■ a-t-on dil, si le peuple n'a pas [Wrlicipé à ces 
a meurtres, pourquoi ne lea a-t-il pas empt-- 
Bchés? — Pourquoi? Parce que l'autorité tuté- 
«laire de Péiion était eiichaîni^e, parce que.Bo- 

■ land parlait en vain ; parce que le ministre de 
1 la justice, Danton, ne parlait pas;... parce que 
• les présidents des quarante -huit sections atten- 
idaient des réquisitions, que le commandant 
«général ne fit point; parce que des officiers 

■ munidpauz , couverts de leur écharpe , prési- 
<t daient à ces atroces exécutions. — Mais l'aa- 
« semblée législative? — L'assemUée lé^slalive! 
a représentants du peuple, vous la vengerez! 
.■L'impuissance où vos prédécesseurs étaient ré- 
aduits est, à travers tant de ■criines, je,j»Ius 
« grand de ceux dont il fiiut punir leff^^j^^i^és 

■ « que je vous dénonce. » Et revenant à lîobes- 
^igrre , Louvet signala son ambition , ses me- 
HBBËs^.son ^tréme asccndaut sur la populace, et 
^HSfjipa cette fougueuse pbilippique par une 
aénft.de&its, dont chacun était précédé de cette 
redoutaUe formule r Robespierre, je t'accuse. 

rendit de la tribune au milieu des 
^1^4 I|^)>e^ierre y monta pour, se 




3io histoihe 

jiisCifidr, pàlf! et nccompaf^né de rmirmures. Soit 
li'imble, soit i rniiitc des iir(;veiitLOiLs, ildetnancla 

,m ucciiso qu'eci irior.ipliatcur ; il repoiissii avec 

l.m-uc Mpolofjic a.- lui-iiirmc. Il ft.iit convenir 

étaient postées pour l'applaudir; la cotivenlioii 
elle-même , c[ui voyait dans cette accusation une 
querelle d'amoiir-prO|)ro , et qui ne redoutait 
point , selun Jlarrére , un homme ^Vun jour, un 
petit entrepreneur d'cineutes , étiiit disposée k 
mettre fin à ces débals. Aussi , lorsqtie Robes- 
pierre (lit , en terminant : a Pour moi , je ne 
a prendrai iincunes conclusions personnelles; 

■ j'ai renoncé au facile avantage (le répondre 
B aux' calomnies de mes adversaires par des dé- 

nonciations plus retioutahlcs ; j'ai voulu sup- 
n primer la parlie (ifffusive cle nia justification. 
« Je renonce à la juste venijeaiice que j'aurais le 
« droit de poursuivre contre me', calomniateurs; 
«je n'en demande point d'autre ipie le retour 

■ de la paix et le triomphe de la liberté 1 « Il fut 
applaudi, et la convention passa à l'ordre dti 
jour. Vainement Louvel voulut répliquer, il ne 
put pas l'obtenir; Barbaroux s'ofirît' tout' aussi 
vainemeot pour accusateur, et Lanjuitiaili com» 
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battit l'ordre du jour, sans que la dtscusùon fût 
reprise. Les GiroiMUns eux-mêmes l'appuyèrent; 
ib commirent une &ute en entamaut l'accusa- 
tion , et une autre en ne la soutenant point. 
Les Montagnards l'emportèrent, puisqu'ils ne 
furent point vaincus, et Robespierre fut rap- 
proché .du rôle dont il était (encore si tilnigué. 
Ou est bientôt , en révolution , lu qu'un est cru 
être; et le parti montagnard le [U'it puni' son 
cbef, parce que les Girondins le poursuivirent 
comme tel. 

Mais ce qui était plus iiiipurtatit encore que 
les attaques personnelles , c'étaient les discus- 
sions sur les moyens de gouvernement et sur la 
conduite des autorités et des pin tis. Les Giron- 
dins écbouèrent non-seulement contre les indi- 
vidus, mais contre la commune. Aucune de leurs 
mesures ne réussit; elles furent mal [iroposiios 
ou mal soutenues. Us auraient du renforcer le 
gouvernement , remplacer la municipalité , se 
maintenir ans Jacobins et les dominer, gagner 
la iiiiiltiliid^ un prévenir son action; et ils nu 
lirciit rien de tout cela. Un d'entre eux , Itiizot, 
proposa dp donner à la coiivcution une garde 
de trois mille hommes, tirés des fli-parteniiinls. 
Ce moyen, qui dev!ut au moins maintenir l'as- 
semblée indépendante, ne fut pas asseK vive- 
ment soutenu pour être adopté. Ainsi, les Gi- 
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rondins attaquèrent les Montagnards, sans les 
avoir aflniblis ; la commune, sans la soumettre; 
les fàuboui^, sans les annuler. Ils irritèrent 
Paris, en invoquant l'assistance des départe- 
ments , sans toutefois se la donner , agissant 
ainsi contre les règles de la prudence la plus 
commune ; car il est plus sûr de lâire une chose 
que d'en menacer. 

Leurs adversaires profitèrent habilement de 
cette drconstance. Ils répandirent sourdement 
une opinion qui ne pouvait, que compromettre 
les Girondins ; c'est qu'ils voulaient transporter 
la république, dans le Midi, et abandonner le 
reste de t'empire. Alors commença ce reproche 
de fêdécalbme si fatal depuis. Les Girondins le 
dédwgnèrent, parce qu'ils n'en prévirent pas les 
dangers ; mais tl devait s'accréditer i mesure 
qu'ils dépendraient plus faibles, et leurs enne- 
mis plus audacieux. Ce qui y avait donné lieu, 
était le projet de se défendre derrière la Loire , 
et de transférer dans le midi le gouvernement, 
si le nord était envahi et Paris forcé; ensuite la 
prédilection qu'ils montraient pour les pro- 
vinces , et leur déchaînement contre les agita- 
teurs de la capitale. Rien n'est plus aisé que de 
dénaturer «ne mesure en changeant l'époque 
dans laquelle celte mesure a été conçue , et de 
trouver dans la désapprobation des actes dés- 
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ordonnés d'une ville , le desseiu de liguer contre 
elle toutes les autres villes de l'itat. Aussi les 
Girondins furent désignés à l;i ninllilinic comme 
des fédéralistes. Pi^nihinl qu'ils .iéiiuiiçaiful la 
commune, et qu'ils accusaient Robespierre et 
Marat , les Montagnards faisaient ilécrélcr l'unité 
et l'indivisibitUé de la républii/ac ; c'était là nue 
manière de les attaquer, et de faire planer sur 
eux le soupçon , quoiqu'ils adhérassent k ces 
propositions avec tant d'empressement, qu'ils 
semblaient regretter de ne les avoir pas faites 

Mais une circoniitance, eu apparence étran- 
gère aux débats de ces deux ])artLs, ser\it encore 
mieux les Montagnards. Déjà cnbardis par les 
fausses tentatives qui avaient été dirigées contre 
eux, ils n'attendaient qu'iniu occa.sion pour de- 
venir assaillants à leur tour. I^a convention était 
fatiguée de ces longues discussions ; cens de ses 
membres qu'elles ne concernaient point, ceux 
même, dans les deux partis, qui n'étaient pas 
au premier, rang , éprouvaient le besoin de lu 
concorde , et voulaient qu'on s'occupât de la ré- 
publique. Il y eut une trêve apparente, et l'at- 
tention de l'assemblée se porta un moment sur 
la cunstitntiun nouvelle, que le parti monta- 
gnard fit abandonner pour statuer sur le sort 
du prince déchu. £n cela , les che& de L'extrême 
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gïudie furent poussés par plusieurs motifs : ils 
lie voulaient pas que les Girondins et les mo- 
dérés de la Plaine , qui dirigeaient le comité de 
constitution, les uns par Pétion, Coodorcet , 
lirissut , Verjjniaud , Geusoiiiié; les autres par 
Barrère , Siéyes , Thoinas Payiie , organisassent 
la république. Ils auraient établi le régime de 
la bourgeoisie, en le rendant un peu plus tlc- 
niocralique que celui ilc 1791, tandis qu'ils as- 
piraient eun à cutistiluer la multitude. Mais ils 
ne pouvaient pancnir à leurs fins qu'en domi- 
nant, et ils ne pouvaient obtenir la domination 
qu'en prolongeant l'état révolutionnaire de la 
France- Outre ce besoin d'unipùclier lelabllsse- 
meut de l'ordre Wgal par un coup d'état terrible, 
comme la condamnation de J.ouisXVI , qui ébran- 
lât toutes les passions , qui ralliât à eu\ les partis 
violents, en les montrant les inflexibles gardiens 
de la république, ils espéraient faire éclater tes 
sentiments des Girondins, qui ne cacbaient pas 
leur désir de sauver Louis XVI , et les perdre 
ainsi aupi-ès de lu multitude. Il y eut, à ne pas 
en douter, un grand uombre de Montagnards, 
qui, dans cette circonstance , agirent de la meil- 
leure Toi et uniquement en républicains , aux 
yeux desquels Louis XVI paraissait coupable à 
l'égard do la révolution; et un rui détroué était 
dangereux pour nue démocratie naissante. Mais 
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ce parti se fi'it montré plus dément, s'il n'avait 
pas eu à perdre la Gironde en même temps que 

Louis XVI. 

Depuis quelque temps on disposait au-(!chors 
les esprits à son jugement. I,c cliih des Jaco- 
bins retentissait d'invcclivM contre lui: on ré- 
pandait les bruits Ii^s plus injurifux sur sou 
caractère; on demandait sa condanniation pour 
l'affermissement de Lt libcrtii. Les sociétés po- 

à la conveiitioLi d.in.s le niùiiie sons; lus soLtioiis 
se présentaient à la barre de l'assemblée, et l'on 
faisait défiler dans son sein , sur des brancards, 
des hommes blessés au lo août, et qui venaient 
crier vengeance contre Louis Capet. On ne dé- 
signait plus Louis XVI que par ce nom de l'an- 
cien chef de sa race , croyant avoir remplacé 
son litre de roi par son nom do famille. 

[.es motifs lin parti et les animosités popu- 
laires se l éimissaienl contre ce déplorable prince. 
Ceux qui, deux mois auparavant, auraient re- 
poussé l'idée de lui faire subir une autre peine 
que celle de la déchéance, étaient plongés dans 
la stupeur; tant on perd vite en tem])s de crise 
le droit de défendre son opinion ! La découverte 
de l'anuoirc de fer redoubla surtout !e laualiame 
de la multitude et l'impuissance des défenseurs 
du roi. Après lu lo août , on avait trouvé dans 
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les bureaux de la liste àvîle des pièces qui prou- 
vaient les reUlious secrètes entretenues par 
Louis XVI avec les prè.tres mécoutents, l'émi- 
gratioD et l'Europe. Dans un rappor^, ordonné 
par l'assemblée législative , on l'avait accusé <lu 
dessein de trahir l'état et de renverser la révo- 
lution. On lui avait reproché d'avoir écrit, le 
i6 avril 1791, à l'évèqui; ili: Clermont, que, s'il 
recouvrait sa puissance , il rétablirait l'ancien 
gouvernement et le clergé dans l'état où il était 
auparavant ; de n'avoir plus tard proposé la 
guerre que pour accélérer la marche de ses li- 
bérateurs; d'avoir été en correspondance avec 
des hommes qui lui écrivaient : « La guerre l'or- 
■ cera toutes les puissances à se réunir contre 
" les factieux et li-^ si-ék'rats qui t\ raiHiiseiit la 
u France, pour que leur cluitijoucH liifîiitôt 
n d'exemple à tous ceux qui seraient tentés de 
«troubler la paix des empires... Vous pouvez 

« tant Prussiens qu'Anlricliiens et Impériaux, et 
11 sur une armée de vingt mille émigrés » ; d'avoir 
été d'accord avec ses frères , qu'il ilés.qiprouvait 
par ses démarches publiques ; enfin, de n'avoir 
cessé de combatli'e la révolution. 

De nouvelles pièces vinrent à l'appui de toutes 
ces accusations. Il existait aux Tuileries , derrière 
un païuieau de lambris , un trou pratiqué dans 
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le mur, et fermé par une porte de fer. Cette 
armoire secrète tat indîqaée au' ministre Boiand, 
et l'on y. trouva tous les complots et toutes les 
intrigues de la cour contre la révolution ; des 
projets tendant à renforcer le pouvoir constitu- 
tionnel du roi avec les chefs populaires , à f a- 
mener l'ancien régime avec les aristocrates ; les 
manœuvres de Talon , les arrangements aveu 
Mirabeau ; les propositions acceptées de Bouillé, 
sous la constituante, et quelques nouvelles (rn- 
mes sous la législative. Celte déconverte aug- 
menta le déchainément contre Louis XVI, Le 
buste de Mirabeau fut brbé aux Jacobins , et la 
convention voila celui qui étût placé dans la 
salle de ses séances. 

11 était question depuis quelque temps, dans 
l'assemblée, du procès de ce prince, qui, .ivaiit 
été déclin, ne pouvait plus être poursuivi. 11 
n'y av;iil pns ili' tribunal qui pût prouojicer sa 
sentence, il n'y avait pas de peine qni pût lui 
être infligL^e : aussi, l'on se Jeta dans de fausses 
interprétalioiis de l'inviolabilité accordée à Louis 

légale. Le plus grand tort des partis , après celui 
d'être injustes, est celui de ne pas vouloir le 
paraître. Le comité de législation, chargé d'nn 
rapport sur la question de savoir si Louis XVI 
pouvait être jugé, et s'il pauvait l'élre par la 
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convention , se prononça pour t'affinnatÏTe. Le 
député Mailhe s'éleva en son nom contre le 

itof^me de l'inviolabilité; mais, comme ce dogme 
réi^issait l'époqiw préct'dente de la révolution, 
il prétendit que I^uis XVI avait été inviolable 
comme roi , et non comme particulier. Il soutint 
que la nation , ne pouvant pas perdre sa garantie 
touchant les actes du pouvoir, avait suppléé k 
rinviolabilité du monarque par la responsabilité 
de ses ministres, et que là où Louis I .tv^iii 
agi en simple particulier, sa rcs[ioTjï;il>iliié ut- 
tombant sur personne, il cessiiit dV tri' inviolable. 
Maillie limitait ainsi la sauve-garde constitution- 
nelle dévolue à Louis XVI , iiux actes du roi. Il 
concluait à ce que Louis XVi fût jugé, la dé- 
chéance n'ayant |ias été une peine, mais un 
changement de gouverneiiieiit ; a ce qu'il le fut , 
en vertu de la loi du Code pénal relative aux 
tradrer et aux cnmpiralcurs ; enhn , a ce qu'il 
le fut par la convention, sans suivre la procé- 
dure des autres tribunaux, parce que la conven- 
tion représentant le peuple, le peuple renfer- 
mant tous les mtérets , tous les mlerels élanl la 
justice, il était impossible que le trdïimal na- 
tional violât la justice, et des-lors mutile qu'il 
fût assujetti a des formes, lel i tait l cNcliaiiie- 
ment des sophismes au moyen desquels le co- 
mité tnmsforniait la convention en tnbunal. Le 
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parti (le Robospierrc se montra beaucoup plus 
consiSqTient , en ne faisant valoir que la raison 
d'élat , et en repoussant les formes commo men- 
songères. 

jours après le rapport ihi comité. Les partisans 
do l'inviolabilité, tout en considérant I^uisXVI 
comme coupable , soutinrent qu'il ne pouvait 
pas être jnf^é. I.e principal d'entre eux fut Mo- 
risson : il dit que l'inviolabilité était générale; 
que la constiiiUlon a\ ait prévu bien plus que les 
hostilités secrètes de Louis XVt , mais une atta- 
que ouverte de sa part , et n'avait prononcé dans 
ce cas que la déchéance; quo la nation avait 
engagé sous ce rapport sa souveraineté ; que la 
convention avait eu pour mandat de changer le 
gouvernement, et non de juger Louis XVI; que, 
retenue par les règles de la justice , elle l'était 
encore par les usages de la ijnerre, qni ne per- 
mettaient que pendant le combat, de se défaire 
d'un ennemi retombé sous la loi, après la vic- 
toire; que, d'ailleurs, la république n'avait au- 
cun intérêt à condamner Louis XVI ; qu'elle dc- 

i son égard, le retenir captif, ou le bannir de 
la France. Cette opinion était celle de la droite 
de la cotivenlion. Ija Plaine partageait l'avis 
du comité ; mais la Montagne repoussait k la 
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fois l'invioliibihtiî et le jugement <le i.mti=i XVI. 

<i (.itoyeiis . (ht Saml-Just, j'entreprends île 
«prouver que lopiiiiuu de Morisson , qui eun- 
a serve roi rijLvioLibilité . el celle du comit»^ , 
citoyen , sont égule- 



« ment fausses, 
«juge en eune 
«juger qiia le 
« rien dans le c 
Il formes de la 
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u dès le premier jour do sa liberté, respecter It 
«souvenir de ses fers! » 

Ce parti violent, qui voulait remplacer une 
sentence par un coup d'état, ne suivre aucnne 
loi, aucune forme, mais frapper Louis XVI 
comme nn prisonnier vaincu , en faisant survivre 
les hostilités même k la victoire, était en très- 
faible minorité dans lu convention; mais au- 
dehors il se trouvait fort£ment soutenu par les 
Jacobins et par la commune. Malgré la terreur 
qu'il inspirait déjà , ses meurtrières invitations 
furent repoussées par la convention , et les par- 
tisans de l'inviolabilité fu'ent valoir, à leur tour, 
et avec courage, les motifs d'intérêt public en 
même temps que les règles de la justice et de 
l'humanité. Ils soutenaient que les mèmeii hom- 
mes ne pouvaient pas être et juges et législa- 
teurs, et accusateurs et jurés. Us voulaient , d'ail- 
leurs, qu'on donnât à la république naissante 
le lustre des grandes vertus, celles de la géné- 
rosité ut du pardon : ils voulaient qu'on suivît 
l'exemple du peuple de RoDoe, qui conquit sa 
LLcrté , et qui la conserva cinq cents ans, parce 
qu'il se montra magnanime; parce qti'il bannit 
les Tarquins , et qu'il ne les fit point périr, Sous 
le rapport politique, ils montraient les consé- 
quences d'une condamnation à l'égard du parti 
anarchiste, qu'elle rendrait plus audacieux, et 
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à i'égard de l'Europe, dont elle enlratnerait les 
puissances, encore neutres, dans ]a coalition 
contre la république. 

Mais Robespierre, qui, pendant cè long pro- 
cès, montra une audace et une obstination qui 
présageaient de loin sa toute-pitissance , parut à 
la tribune pour soutenir l'avis de Satnt-Just, 
pour reprocher à la convention de remettre en 
doute ce que l'insurrection avait décidé, et de 
relever, par la pitié et la publicité d'une défense, 
le parti royaliste abattu. « L'assemblée, dit Ro- 
« béspierre , a été entraînée à son Insu loin de 
a la véritable question. Il n'y a point id de pro- 
s cès à Ëure ; Louis n'est point un accnsé, vous 

■ n'êtes pas des juges, tous n'êtes et ne pouvez 

■ être que des hommes d'état. Vous n'avez point 

■ une sentence k rendre pour ou contre un 
« homme , mais une mesure de salut public à 

■ prendre, un acte de providence nationale à 
K exercer. Un roi détrôné, dans une république, 
a n'est bon qu'à deux usages , ou à troubler la 
* tranquillité de l'état et k ébranler la liberté, 
<r ou & affermir l'une et Tautre. 

a Louis fiit roi; la république est fondée: la 
< question &meuse qui vous occupe est décidée 
s par ces seuls mots. Louis ne peut être jugé ; il 

■ est déjà jugé; il M condamné, ou la répu- 
« blique n'est pas absoute. ■ II demanda que la 
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convention déckr&t Louis traître envers les 
Fremçeùs , criminel envers ^humanité , le con- 
damnât sur-le-champ à mort en vertu de l'irtsur- 
rection. 

Les' Montagnards , par ces proposition^ ex- 
trêmes, par la popularité qu'elles obtenaient 
au -dehors, rendaient une condamnatiou , en 
quelque sorte, inévitable. En prenant une avance 
extraordindre sur les autres partis , ils les for- 
çaient à les suivre, quoique de loin. La majo- 
rité conventionnelle , composée d'une grande 
partie des Girondins, qui n'osaient pas déclarer 
Louis XVI inviolable, et de la Plaine, décida, 
sur la proposition de Pédon , contre l'avis des 
Montagnards ianatiqties et contre celui des par- 
tisans de l'inviolabilité, que Louis X7I serait 
jugé par la convention. 

Aobert lindet fit alors , au nom de la commis- 
non des vingt-un , son rapport sur Louis XVI : 
on dressa l'acte étionciatif des faits qui lui étaient 
imputés, et la convention in;iii[la le prisonnier 
à sa barre. Louis était eiit\:mié au Temple depuis 
quatre mois; il n'y était point iibre, conmie 
l'assemblée législative l'avait d'abord voulu, en 
lui assignant le Luxemboui^ pour demeure. La 
commune soupçonneose le gardait étroitement; 
mais, soumis à sa destinée, s'attendant à tout, 
il ne Faisait apercevoir ni impatience, ni regret, ni 
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tvsseiiliiticiit. 11 n'.ivait an))rès de lui qu'un seul 
scrviti;iir, Cl<';ry, qui était eri même temps celiri 
ito toute sa fnmille. Pendant les premiers mois 
de sa détention, il ne fut point séparé d'elle, et 
il trouvait encore quelques douceurs dans cette 
réunion; il consolait et soulenail les deux com- 
pagnes de son infortune, sa femme et sa soeur; 
il servait de précepteur au jeune dauphin, et 
lui donnait les leçons d'un homme malheureux 
et d'un roi prisonnier. Il lisait beaucoup, et re- 
venait souvent à l'histoire d'Angleterre , par 
Tliimc; il y trouvait nombre de monarques dé- 
chus, et lin , entre autres , condamné par le peu- 
ple. On cherche toujours des destinées confor- 
mes à la sienne. Mats les consolations qu'il 
trouvait dans la vue de sa femille ne furent pas 
de longue durée; on le sépara d'elle dès qu'il 
fut question de son jugement. La coinnmoe vou- 
lut éviter que les prisonniers concertassent leur 
justïficatiou ; la surveillance qu'elle exerçait à 
l'égard de Lonis XVI était chaque jour plus mi- 
outiense et plus dore. 

Sur ces eotre^les, Santerre reçut l'ordre de 
conduire Louis XVI à 1? barre de la convention. 
Il se rendît au Temple accompagné du maire, 
qui fit part au roi de sa mission, et qui lui de- 
manda sll voulait descendre, hoais hésita un 
moment, puis il dit; « Ceci est encore une vio* 
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« Iciice; il faut y céder. >• E( il se décidii à ]i;irailft 
(levant ta convention, qu'il ne récusa point 
comme l'avait fait Charles 1" à l'cfrard d,- ^-s 

»|)rés(-i]lajils, dit ÏSarrére, vous aile/, exercer 1. 
"droit de justice natiuiiale. Que votre altitude 
«soit conforme vns rK.uvelles fimelions. .> El, 
se loiirnaiit vers li's tribunes ; " Citojensi soii- 
« venez-vous du silence terrible qui accompaj^na 
<■ l^uis ramené de Varennes, silence précnrseui 
» du jugement des rois par les nations. •> con- 
tenance de I^uis XVI. en entrant dans la salle; 
fnt ferme, et il promena sur l'assemblée un re- 
gart) assuré. II était debuut k la barre, et le 
président lui dit d'une voix émue; «Louis, la 
■ nation française vous accuse. Vous allez eiiten- 
«dre la lecture de l'acte éiionciatif des faits, 
o Louis, asseyez-vous. > Un siège avaitëlé préparé 
pour lui ; il s'y plara. Pendant ce long interro- 
gatoire, il montra beaucoup de calme et de pré- 
sence d'esprit; il répondit à chaque question 
avec à-propos, le plus souvent d'une manière 
toucbante et victorieuse. Il repoussa les repro- 
ches qui lui furent adrcssi!s relativement à sa 
conduite avant le i4 juillet, en rappelant que 
sa puissance alors n'était pas encore hmitée; 
avant le voyage de Varennes, par le décret de 
l'assemblée constituante, qui avait été salisfiiite 
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de ses réponses; enfin, avant te lo août, en re- 
jetant tous les actes publics sur la responsabilité 
n^istérieUe, et en niant toutes les démarches se- 
crètes qui lui étaient personnellement attribuées. 
Ces dénégations ne détruisaient pas aux yeux 
des conventionnels, des faits la plupart constatés 
par des pièces écrites ou signées de la main même 
de Louis XVI; mais il usait du droit naturel a 
tout accusé. C'est ainsi qu'il ne reconnut pas 
l'existence de l'armoire do fer et de toiiti';; les 
pièces qui lui fiirout prcscntcus. f.miis XVI in- 
voquait nne loi de sauve-garde, que la conven- 
tion n'admettait pas, et la convention uiierchait 
à s'assurer des tentatives contre - révolution- 
naires que IjOuïs XVT ne votdait pns rccmniaitre. 

I,orsque Louis fut retourné au Temple, la 
convention s'occupa de la demande qu'il avait 
faite d'un défenseur. Ce fut en vain que quel- 
ques Montagnards s'y opposèrent , la convention 
décréta que Ijouis aurait un conseil. Il désigna 
Target et Tronchet : le premier refusa. Ce fut 
alors que le vénérable Malesherbes s'offrit k la 
convention pour défendre Louis XVI. « J'ai été 
« appelé deux fois , écrivit-il , au conseil de celui 
i< qui fut mon maître, dans le temps* que cette 
u fonction était ambitionnée par tout le monde; 
•' je lui dois le même service, lorsque c'est une 
« fonction que bien des gens trouvent dange- 
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■ reuse.nSa demande loi fut accordée. LouisXVI, 
dans son état d'abandon, fat touché de cette 
preuve de dévouement. Lorsque Malesherbes en- 
tra dans sa chambre, il alla vers lui, le serra 
dans ses bras, et, les yéux humides, il lui dit : 
<c Votre sacrifice est d'autant plus généreux que 
V vou^ exposez votre vie, et que vous ne sauvez 
« pas la mienbe. » Malesherbes et Tronchet s'oc- 
cupèrent sans interruption de sa défense, et s'as- 
sodèrent M. Desèze; ils cherchaient à ranimer 
le courage du roi, mais ils le trouvaient peu fa- 
cile à espérer, s J'en suis sûr; ib me feront p^rir: 
R mais n'importe; occupons-nous de raon procès, 
« comme ai je devais le gagner, et je le gagnerai 

■ en effet, puisque la mémoire que je laisserai 

■ sera sans tache. » 

Enfin le jour de la défense arriva. Elle fut 
prononcée par M. Desèze. Louis était présent: 
le phis grand silence régnait dans l'assemblée 
et datis les tribunes. M. Desèze fit valoir en 
faveur du royal aCcusé toutes les considérations 
de justice et d'innocence. Il invoqua l'inviola- 
bilité qui lui avait été accordiSf; il dit que, 
comme roi , il ne pouvait pas être jugé ; que , 
comme accusateurs, les représentants du peuple 
ne pouvaient pas être ses juges. En cela il n'a- 
vança rien qui n'eût été soutenu par une partie 
de l'assemblée. Mais il s'attacha surtout k justi- 



lier la cocidiiilL- ilu Luuis XVI , et à lui attribiu-r 
dos intentions coiistauiment |nir(;s et irrépro- 
chables, il finit par ces dernières et solennelles 
paroles: <t Entendez d'avance l'Histoire qui dira 
n à la Renommée : Louis , monté sur le trône k 
«vingt ans, y porta l'exemple des mœurs, la 
«justice et l'économie; il n'y porta aucune fai- 
B blesse, aucune passion corruptrice : il fut l'ami 
« constant du peuple. Le peuple voulut qu'un 
u impôt désastreux fut détruit, Louis le détruisit; 
«le peuple voulut l'abolition de la servitude, 
0 Louis l'abolit ; le peuple sollicita des réformes, 
a il les Bt ; le peuple voulut changer ses lois , il 
a y consentit ; le peuple voulut que des millions 
«de Français recouvrassent leurs droits, il les 
« leur rendit ; le peuple voulut la liberté, il la 
o lui doiuia. Oti ne peut pas disputer à Louis 
a la gloire d'avoir été au-devant du peuple par 
n ses sacrifices ; et c'est lui qu'on vous a pro- 
B posé... ! Citoyens , je n'achève pas, je m'arrête 
u devant l'Histoire ; songez qu'elle jugera votre 
> jugement , et que le sien sera celui des siè- 
a des. » Mais les passions étaient sources et in- 
capables de prévoyance. 

Les Girondins désiraient sauver l-ouis XVI, 
mais ils craignaient l'imputation de royalisme 
que leur adressaient déjà les Montagnards. Pen- 
dant tout te procès leur conduite iiit assez équi- 
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Toqoe : ils n'osèrent se prononcer ni pour ni 
contre t'acciisé, et leur modération les perdit 
sans le servir. Dans ce moment sa cause , la cause 
non plus de son trône, mais de sa vie, était la 
leur. On allait résoudr<i par un acte de justice 
ou par un coup d'état , si l'on reviendrait au 
régime légal , ou si l'un prolongerait le régime 
révolutionnaire. T.c triomphe des Girondins ou 
des Montagnards se trouvait dans l'ime ou l'autre 
de ces solutions. Ces derniers s'agitaient beau- 
coup. Us prétendaient qu'on suivait des formes 
qui étaient un oubli de l'énergie républicaine, 
et- que la défense de Louis XVI était un cours 
de monarchie présenté à )a nation. Les Jacobins 
les secondaient puissamment, et des dépntationsi 
venaient à la barre demander la mort du roi. 

Cependant les Girondins, qui n'avaient pas osé 
soutenir l'inviolabilité, proposèrent un moyen 
adroit de soustraire Louis XVI à la mort , en ap- 
pelant de la sentence de la convention au peuple. 
L'extrême droits protestait encore contre l'érec- 
tion de l'assemblée en tribtmal.- Mais la compé- 
tence de la convention ayant été précédemment 
décidée , tous les efforts se portèrent d'nn autre 
côté. Salles proposa de déclarer Louis XVI cou> 
pabJe, et de laisser aux aœemblées primaire» 
l'application de la peine. Bozot, craif^ant que 
la convention n'encouràt par là le reproche de 
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faiblesse, pensa qu'elle devait dle-nièine pro- 
noncer la peine, et en appeler au peuple de $tm 
propre jugement. Cet avis fut vivenieiil com- 
battu par les Montagnards, ot mi'me par un 
grand jiumbrc de cunvciitinnnt-ls modiTés, qui 
virent dans b convocation des assemblées pri- 
maires le danger de la guerre civile. L'assemblée 
avait délibéré i runaiiimité que Louis était cou- 
pable , lorsque la question de l'appel au peuple 
fut posée. Deux cent quatre-vingt-quatre voix 
votiirent pour, quatre cent vingt-quatre contre, 
dix se récusèrent. Viut alors la terrible question 
de la peine à infliger. Paris était dans le dernier 
degré d'agitation : des menaces étaient faites aux 
députés à la porte même de l'assemblée , on 
craignait de nouveaux excès populaires , le club 
des Jacobins retentissait d'invectives forcenées 
contre Louis XVI et contre la droilf. Le parti 
montagnard, jusque-là le plus faible dans la 
convention , cherchait à obtenir la majorité par 
l'épouvante, décidé, s'il ne réussissait pas, à sa- 
crifier également Louis XVL Enfin , après qua- 
rante heures d'appel nominal , le président Ver- 
gniaud dit: " Citoyens, je vais proclamer le ré- 
Hsultat du scrutin. Quand la justice a parlé, 
o l'hinnanilé doit avoir son tour, n 11 y avait sept 
cent ving:t et un votants. La majorité absolue 
ëtait de trois cent soixante et un. La mort fiit 
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prononcée à la majorité de vliigl-six voix. Les 
opinions avaient étémëlées: desGirondins avaient 
voté la mort , avec un snrsis , il est vrai ; le plus 
grand nonibre des membres de la droite avait 
voté la détention ou le bannissement ; quelques 
Montagnards votèrent comme les Girondins. Dès 
que le résultat du scrutià fut connu , le prési- 
dent dit avecVaccent de la douleur; n JedécloK 
au nom de la convention que la peine qu'elle 
prononce contre Louis Capet est la mort. » Les 
défenseurs parurent à la barre : ils étaient très- 
émus. Ils essayèrent de ramener l'assemblée à 
des sentiments de miséricorde, en considération 
du petit nombre de voix qui avait décidé de la 
sentence. Mais déjà on avait discuté et résolu 
celte question. Les lois ne se/bnt qu'à une simple 
majorité, avait dit un Montagnard. — Oui, avait 
répondu une voix , mais les décrets se rappor- 
tent, et la vie d'un homme ne se rt^porte pas. 
Malesberbes voulut parler, mais il ne le put 
point. Les sanglots étouffaient sa voix , et ïl ne 
■ fit entendre que quelques mots suppliants et 
entrecoupés. Sa douleur toucha l'assemblée. 
demande d'un sursis fut accueillie par les Gi- 
rondins, comme une dernière ressource; mais 
là eqcore ils échouèrent , et l'arrêt fatal fiit pro- 
noncé. 

Louis s'y attendait Lorsque Malesherbes vint 
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tout en Inrmes lui aauoncer l'arrêt de mort, ii 
le trouva daiis l'obscurité , las coudes appuyés 
sur uue table, le visage dans ses mains, et livré 
à une [irofoiidu méditation. Au bruit qu'il fil, 
Louis XYI se leva, et lui dit ; » Depuis deux 
<i heures je suis occupé à cberclier si , pcudaut 
n mon régne , j'ai pu mériter de mes sujets le 
-■plus petit reproche. Eti bien! M. de Males- 
" herbes , je vous le jure dans toute la vérité df 
Il mon ca.-ur, comme un liomme qui va paraître 
" ilevant Dieu; j'ai constamment voulu le boii- 
n bcur du peuple , et jamais je n'iii formé un 
ovœu qui lui fi'it contraire, n Maleslierbes lui 
fit espérer que le sursis ne serait pas rejeté , ce 
que Louis ne crut point. Il pria Malesherbes en 
raccompagnant de ne point l'abandonner dans 
ses derniers instants : Malesherbes lui promît île 
revenir; mais il se présenta plusieurs fuis, l't ne 
put jamais pénétrer jusqu'à lui. I.xiuis le demanda 
souvent, et fut affligé tle ne pas le revoir. Il 
reçut sans trouble l'annuucc de su sentence, que 
vint lui signifier le ministre de la justice. 11 de- 
manda trois jours pour paraître devant Dieu; il 
demanda en outre d'être assisté iruii prêtre qu'il 
désigna, et de communiquer librement avec sa 
femme cl ses enfants. Ces deux dcruière.s de- 
maiiiles lui furent seules accordées. 

Le uiument de l'eutrevue fui déchirant pour 
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relit: iloiiioiireuse famille : celui de la séparjition 
le fut encore bien (lavaiit.ige. Louis, ecj la (iiiit- 
taiit, promit de la revoir le leiiclemain; mais, 
rentré dans sa djambre , il sentit que cette ('preuve 
était trup forte, et, se promenant à grands j^s, 
il disait: Je n'irai point. Ce fut sou dernier com- 
bat ; il ne pensa plus qu'à se préparer à la mort. 
I-a nuit qui précwla son supplice , il eut uu .som- 
meil paisible- Béveillé W cinq heures pitr Cléry, 
auquel il en avait donné l'ordre , il fit ses suprêmes 
dispositions. Il communia, chargea Cléry de ses 
dernières paroles, et de tout ce qu'il lui était 
permis de léguer, un anneau, U[i cachot, quel- 
ques cheveux. Déjà les tambours [uuhiient, un 
bruit sourd de canons traînés cl de voix confuses 
se faisait entendre. Enfin Santerre arriva, a fous 
'• venez me cliercher, dit Louis ,yiîV£>uj demande 
« une minute, s II remit son testament à un offi- 
cier municipal, demanda son chapeau, et il dit 
d'une voix ferme : Parlons. 

La voiture mit une heure pour arriver du 
Temple h la place de la Révolution. Uoe double 
baie de soldats bordait la route, plus de qua- 
rante mille hommes étaient sous les armes ; Paris 
était morne. Parmi les citoyens qui assistaient à 
l'exécution , il n'y eut ni approbation , ni regrets 
aj^Hireats : tous furent ùlenoieux. Arrivé sur le 
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lieu du supplice , Louis descendit de voiture. Il 
monta d'un pas ferme Iêb degrés de l'échafaud, 
reçut à genoux la bénédiction du prêtre, qui 
lui dit alors , à ce qu'on assure : Fils de Saint- 
Lmus, montez au ciel'. Use laissa liet les mains, 
quoique avec répugnance, et, se portant vive- 
ment sur la gauche de l'écbafaud : u Je meurs 
<t innocent, dit-il , je pardonne à mes ennemis; 
" et vous, peuple infortuné!... » Au même instant 
le signal du roulement fut donné, le bruit des 
tambours couvrit sa voix , les trois bourreaux 
le saisirent. A dix heures dix minutes , il avait 

Ainsi périt, à l'âge de trente - neuf ans , après 
un règnf! de sei^e ans et demi passé à cliercher 
le bien , le meilleur, mais le plus faiijle des mo- 
narques. Il hérita de ses ancêtres une révolu- 
tion. Plus qu'aucun d'eux , il était propre à la 
prévenir ou à la terminer; car il était capable 
d'être un roi réformateur avant qu'elle éclatât, 
ou d'être ensuite un roi constitutionnel. Il est 
le seul prince, peut-être, qui, n'ayant aucune 
passion, n'eut pas celle du pouvoir, et qui réu- 
nit les deux qualités qui font les bons rois , la 
crainte de Dieu et l'amour du peuple, 11 périt 
victime de passions qu'il ne partageait pas : de 
celles de ses alentours qui lui étaient étrangères; 
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et de celles de la multitude , qu'il n'avait pas ex- 
citées. Il y a peu de mémoires de roi aussi rc- 
commandables. L'histoire dica de lui, qu'avec 
un peu pins de force d'ame il eût été un roi 
umqne. 
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CHAPITRE VII. 

Situadoii politique et militaire de la France. — L'Angls- 
icrre, la Hollande, l'Espagne, Napks, et tous les cereles 
il<' l'F.mpire, ncci'dent !i la coalition. — Dumouricz, après 
Hïoir tnm[iii5 la Belgique, teale une tïpt'dition en Hol- 
Iniidc. — Il veut rûtablir la monarchie constitutionnelle. 

— Bcvcrs de nos années. — Lutte des Montagnards et des 
Gîrondu»; coiupiration du lo man.— Innirrection de la 
Vendée, ses progrès. — D^rction de DunNurio. — Les 
Girondins accusés de complidlé avec lui; nouvelles COB- 
juratioDS coaire eux. — Établissement de la ciHnmission 
des Domepour déjouer les conspirateurs. — lasurrccdoDs 
des 17 et 3i mai contre la commission des Douze; elle 
c*I supprimée. — Insurrection du a juin contre les vingt- 
deux prindpaux Girondin); ils sont mît en srrestatioii. 

— Défaite entière de ce parti. 



La mort de Loui» XVI rendit les partis irré- 
conciliables, et augmerila les ennemis extérieurs 
de la révolution. Les républicains eurent à lutter 
contre toute l'Europe , contre les nombreuses 
classes de mécontents, et conlro eux-mêmes. 
Mais les Montagnards, qui conduisaieul alors le 
mouvement populaire, se croyaient Irop engagés 
pour ne pas pousser les choses à l'extrême. Ef- 
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Frayer les ennemis de la révolution ; exûter le 
fanatisme du peuple par des discours, par la 
{wésence des dangm, par des insuirections ; 
rapporter tout à lui , le goUYemenient et le 
salut de la république ; lui commumquer le plus 
ardent enthousiasme , au nom de îa liberté, de 
régedité, et de la fraternel le maintenir dans 
Ce violent état de crise pour se servir de ses pas- 
sions et de sa force : tel fut le jdan de Danton 
et des Montagnards, qui l'avaient pris poni chef. 
Ce fut lui qiù augmenta l'effervescence popu- 
laire avec les périls croissants de la république, 
et qui fit établir sous le nom de gouvernement 
révolutionnaire, au lieu de la liberté légale, le 
despotisme de la multitude. Robespierre et Abnit 
allaient encore beaucoup plus loin que lui, et 
ils voulaient ériger en gouvernement durable ce 
que Danton ne considérait que conmie transi- 
toire. Celui-ci n'était qu'un dief politique, tandis 
que les autres étaient de véritables sectaires, le 
premier plus ambitieux, le second plus fana- 
tique. 

Les Montagnards, par la catastrophe du ai 
janvi<^, avaient remporté une grandb victoire sur 
les Girondins, qui nvaic-nt une politiqne beau- 
coup plus morale que U leur, et qui nspiraieut 
à sauver la i^olution , sans l'ensanglanter. Maïs 
leur humanité, leur esprit de justice, ne leur 
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servirent de rien , el liinriièrtnl contre eiiK. On 
les accusa d'être ennemis ilii peuple, parue qu'ils 
tonnèrent contre ses excès; d'être complices du 
lyraii, parce qu'ils avaient voulu sauver Louis 
XVI; et tle traliir la république, parce qu'ils 
reeouimaiidaient l;i inodératioii. Ce l'ut avec ci's 
reproches que les Mont:ignards , depuis le ai 
janvier jusqu'au 3 1 mai et au a juin , les potir- 
suivirenl avec la plus constante aiiimositd dans 
le sein de la convention. Les Girondins fiuvnt 
long-temps soutenus par le centre, qui se ran- 
jjeait avec'la droite contre les meurtris el l'anar- 
chie, avec la gauche pour les mesures de salut 
public. Celte masse, qui formait, à proprement 
parler, l'esprit de la convention, montra quel- 
que courage , et balança la puissance de la Mon- 
tagne et de la commime, laut qu'elle eut au 
nidieu d'elle ces Girondins intrépides et élo- 
quents qui emportèrent dans leur prison et sur 
r^chafaud toute la fermeté et toutes les résolu- 
tions généreuses de rassemblée. 

Il y eut un moment d'accord entre les divers 
partis de l'assemblée. Lepclletier Saint-Fargeau 
fut poignardé par un ancien ^arde-du -corps 
nommé Paris, comme ayant voté la mort de 
I^ouis X.VL Les conventionnels, réunis par le 
danger commun, jurèrent sur sa tombe d'ou- 
blier leurs inimitiés, mais ils y n^vinrent biciitôt. 
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On poursuivait à Menus quelques-uns dt-s meur- 
triers de septembre , dont les répit blicains hono- 
rables voulaient le châtiment. Les Montagnanis, 
craignaDt qu'on n'examinât leur conduite pas- 
sée, et que leurs adversaires ne prissent avaa- 
tage d'une condamnatioii pour les attaquer plus 
ouvertement eux-mêmes, parvinrent à làîre ces- 
ser les poursuites. Cette impunité enhardit en- 
core les die& de la multitude ; et Marat , qui 
Avait , à cette époque , nue incroyable infinence 
«ur elle , l'excita an pillage des marchands,- qu'il 
accusùt d'accaparer les subsistances. Il s'élevait 
violemment dans ses feuilles, et aux Jacobins, 
contre l'aristocratie des boui^ois , des commer- 
^nts et des hommes d'état (c'est ainsi qu'il ap- 
pelait les Girondins), c'est-à-dire contre tous 
ceux qui, dans la nation ou dans l'assemblée, 
s'opposaient encore au r^ne des Suns-culottes 
et des Montagnards. Il y avait quelque chose 
d'effrayant dans le fanaUsme et l'învineihle ob- 
stination de ces sectaires. Le nom donné par eux 
aux Girondins depuis le commencement de la 
convention, était celui A'mtrigarUs, à cause des 
moyens ministériels, et un peu sourds, avec les- 
quels ils combattaient dans les départements la 
conduite audacieuse et publique des Jacobins. 

Aussi les dénonçaient-ils régulièrement dans 
le dub. v A Rome, un orateur disait tous les 
aa. 
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K jours : // Jnul détruire. Carihage.. Eli bien ! qu'un 
«Jacobin monte tous les jours à cette tribune 
« pour dire ces seuls mots : Jl faut détruire les 
« intrigants. £hl qui pourrait nous résister? nous 
■ combattons le crime et le pouvoir éphémère 
a des ricbesses ; mais nous avons pour nous la 
a vérité, la jusûce, la pauvreté, la vertu... Avec 
s (le telles armes bientôt les Jacobins diront : 
« Nous n'avons fait que passer^ ik n'étaient déjà 
a plus. * Marat , qui avait beaucoup plus d'audace 
que Robespierre dont la haine et les projets 
se cachùent encore sous certaines formtis, était 
le patron de tous les dénonciateurs et de Ions 
les anarchistes. Beaucoup de Montagnards l'ac- 
cusaient de compromettre leur cause par la 
fougue de ses Conseils , et par des excès intem- 
pestif ; mais le peuple jacobin entier le soute- 
nait même contre Robespierre, qui, dans ses dis- 
sidences avec lui , obtenait rarement t'avantage. 
Le pillage, recommandé eu février dans L'Ami 
du peuple à l'égard de quelques marchands , 
pour servir d'exemple, eut lieu, et Marat fut 
dénoncé à la convention, qui le décréta d'accu- 
sation après une séance très-orageuse. Mais ce 
décret n'eut pas, de suite, parce que les tribu- 
naux ordinaires n'avaient aucune autorité. Ce 
double essai de force d'une part, et de faiblesse 
de l'autre, sa. fit dans le courant du mois de 
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février. Bientôt des évèneiDeots plus dédùb en- 
core conduisirent les Girondins à leur perte. 

La situation militaire de la France xvàit été 
jusque-là rassurante. Dumouriez yen^it de cou- 
ronner la brillante campagne de l'Argonne par 
la conquête de la Belgique. Après la retraite des 
Prussiens-, il s'était rendu à Paris pour y con- 
certer l'iavasioa des Pays-Bas autrichieiis. De 
retour à l'armée le -io octobre 1793, il avait 
commencé l'attaque le ^8. Le ]>lun essayé avec 
si peu d'à-propos, de foicts t?t de succès au 
commencement de ta gueire, l'ut repris et exé- 
cuté avec des moyens supérieurs. Dumouriez, 
à la tèle de l'armée de la Belgique, forte de 
quarante mille liommes, miirclia de Valcitciciines 
sur Mous , appuyé à sa droite par l'urmce des 
j^rdennes, d'envirou seize mille hommes, sons 
le général Valence, qui se diiigoa dt; (;ivi.'t sur 
Namur; et à sa gauche par l'armi'f du .\ord, 
forte de dix-liuit mille honmiLi,, suiis Ir ijLiniial 
Laboiirdoimaio, qnis'avam'adcl.iliusiir roiiriiai. 
I/arméc ^ulricliiciiTU-, pnsUie en avant du Mans, 
altcndil la liatallle dans ses rolrancliuiiicnl.s. 
mouriez la délit eomplétemeiil ; ut la vicloire de 
Jemmapes ouvril la liolgiipie aux Français, et 
reci)inmen<;a en Europe l'asccudaut de nos ar- 
mes. Vainqueur le 0 novembre, Dumiitiriez en- 
tra le 7 dans Mous, le i4 •> Bruxelles, le att k 
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Li^ ; Valence prit Namtir, Lttbourdonnaie s'em- 
para d'Anvers, et au milîea de décembre l'in- 
vaùon des Pays-Bas fut entièrement achevée. 
L'armée française, m^dtresse de la Meuse et de 
l'Escaut , prit aea quartiers d'tiiver, après avoir 
jeté derrière la Roêr les Autrichiens qu'elle aurait 
pu jeter derrière le bas Rhin. 

Dès ce moment commencèrent les hrulilités 
de Dumouriez avec les Jacobins. Un décret de 
la coDTcntion, du i5 décembre, abrogeait les 
usages belges , et oigaatsatt ce pays démocrati- 
qnement. Les Jacobins envoyèrent de leur c6té 
des agents en Belgique pour y propager la ré- 
volution, pour y établir des clubs sur le modèle 
de la société-mère; et lus Flamands, qui nous 
avaient reçus avec enthousiasme, furent refroi- 
dis piir les réquÎMtions dont on les frappa, par 
le pillage oénL^ral et l'anarchie insupportable que 
les Jiicobins amenèrent avec eux. Tout le parti 
qui ;iv,'iit (■Dinhattu la domination autrichienne, 
et qui espérait être libre sous le protectorat de 
la France, tnniva notre domination plus dure, 
et regretta de nous avoir appelés on soutenus. 
Dumourie?. , qui avait des projets d indépen- 
dance pour les Flamands, et d'ambiliim pour 
lui-même, vint k Paris se plaindre de cette con- 
duite impotitique à l'égard des pays conquis. U 
changea s» marche jusque-là équivoque. Il n'a- 
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vait rien oublié pour se tnénager entre les deus 
étions; il ne s'était rangé sons la bannière d'au- 
cune , espérant se servir de la droite par son ami 
Gensunné, de la Mont^;ne par Danton et La- 
croix, et d'en imposer h l'one et i l'autre par 
ses victoires. Hais dans ce second voyage il es- 
saya d'arrêter les Jacobins et de sauver Louis XVI : 
n'ayant pas pu en venir à bout, il se rendît à 
l'armé&pour commencer la seconde campagne, 
très-mécontent et décidé à faire servir de nou- 
velles victoires à suspendre la révolution et à 
changer son gouvernement. 

Toulfs Ips frontières de la France (]ev:iii'nt 
t'iri.; att;u|in'fs coUe fois par les pnissanœs de 
rEunipe. Lt's succès milit.iires du la révolutimi 
et la catastroplic du fi pii-vier uvaii^nl fait en- 
trer daii.s la nialitioii la piiipnrt des gouverne- 
ments encore indécis ou iiuulres. I .'Aiigie terri; , 
disposée depuis loiig-lcnips à une rupture, sai- 
sit cette occasion de paraître sur le théâtre des 
hostilités. La tour de l^iudres ét^it année, une 
flotte à Spithead était pièlr à nicllre à la voile, 
le niiiiistcre avait obtenu ({uatre-viiigts luillioiis 
extraordinaires, et l'itt allait profiter de notre 
révolution pour assurer la prépondérance de la 
Grande- Itrctjigne, comme Jticheliuu et Maiuriu 
avaient profité de la crise de l'Angleterre, en 
)G4o, pour établii- la domination française en 
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Europe. Le cabioet de Saint-James n'était dirigé 
que par des motiâ d'intérêt anglais : la consoli- 
dation de son pouvoir dans son propre pays, 
l'empire exclusif dans linde et sur les mers; 
l'aclièvement de la révolution coloniale commen- 
cée contre lui, et qu'il importait de rendre com- 
mnne aux autres puissances maritiiDes, afin de 
servir d'intermédiaires entre les deux mondes,, 
devenus indépendants l'un de l'autre; tels étaient 
les résultats qu'il espérait de ce grand choc.conti- 
□entat. 

En apprenant la mort de Louis XVI, le ca- 
binet de Saint-James renvoya le ministre Chau- 
velin, et entraîna dans sa rupture la Hollande, 
qui, depuis 1788, était entièrement subordon- 
née à l'Angleterre. 11 fît en même temps un ap- 
pel à la seconde levée de la coalition. L'Espagne 
venait d'éprouver un changement ministériel : le 
ikmeux Godoï, duc d'Alcudia, et depuis prince 
de la Paix , avait été placé à la lëte du gouver- 
nement par une intrigue de l'Angleterre et de 
l'émigration. Celte puissanci: rompit avec la ré- 
publique, après avoir vainement intercédé pour 
Louis XVI, et mis sa neutralité au prix de la 
vie du roi. I„l (■oiirédéralion germanique adhéra 
tout entière ;i hi i;uerri^ : hi Daviére, la .Souabe 
et l'électeur Palatin se joignirent aux cercles 
belligérants de l'Empire. Naples suivit l'exemple 
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(lu Saint-Siéf"e , qui s'était déjà liédarc; fit il ne 
resta jilus il'oluts iieuires que la Suisse, Ui Suède, 
le Daiiemarck et h Turquie. La Russie était en- 
core occupéc du sucoiul part^ige de la Pologne. 

La république eut ses flancs menacés par les 
troupes les plus aguerries de l'Europe. Il lui 
fallut bientôt combattre quarante-cinq mille Aus- 
tro-Sanles, ans Alpes ; cinquante mille Espagnols, 
aux Pyrénées ; soiiante-dix mille Autrichiens ou 
Impériaux , renforcés de trenle-iiuit mille Anglo- 
Baiaves, surle bas Uhin et en Belgique; trente- 
trois mille quatre cents Autrichiens, enlre Meuse 
et Moselle; cent douze uiille six cents Prus- 
siens, Autrichiens et Impériaux, sur le moyen 
et haut Rliin. Pour faire face à tant ireunemis, 
la convention décréta une levée de trois cent 
mille hommes. Cette mesure de défense exté- 
rieure fut accompagnée d'une mesure de parti 
pour l'intérieur. Au moment où les bataillons 
nonveauï quittèrent Paris, et se prusenti'reut à 
l'assemblée] la Montagne demanda l'établisse- 
ment d'un tribunal extranrdinairi' pour soule- 
nir au-dedans la révolution, que des bataillons 
allaient défendre sur les frontières. Ce tribunal, 
composé de neuf membres, devait juger sans 
jury et sans appel. Les Girondins s élevèrent de 
(toute leur force contre une instittmon aussi ar- 
bitraire et ausù redoutable , maïs ce fut en vain ; 



346 HIBTOinE 

car ils parùssaient fevoriser les ennemis de h 
république, ea repoussant ud tribuual <lestiné 
à les punir. Tout ce qu'ils obtinrent, ce fut à'y 
introduire les jurés, d'eu éloigner les hommes 
violents, et d'annuler son action, tant qu'ils con- 
servèrent quelque influence. 

Les principaux efforts des coalisés furent di- 
rigés contre In vaste frontière depuis la mer du 
Nurd jusqu'à Iluniugue. Le prince de Cobourg 
dut attaquer, à lu tête des Autrichiens, l'armée 
française sur la Roër et sur la Meuse, pénétrer 
en Belgique, tandis que, sur l'uulro point, les 
Prussiens niarrlienni-nl contre Cii.sline. lui livre- 
raient biilaille, eeniei^iieiil JL,_\eiiee. et reiiou- 
velleruienl i'iiivasioji ()réeéile[Lte, apre.s s'en être 
empiiré. Ces deux, armées d'iipératiim élaienl sou- 
tenues, dans les positions intermédiaires, par des 
forces considérables. Diimouriez, |)réuccupé de 

moment où il ne fallait souper qu'aux |)érils de 
la France, se proposa de rétablir la royauté de 
1791. malgré la convcjilion et mal-rO 1 liitropo. 
Ce que Eouillé n'avait pas jiii tiiii'e poiir le Irùne 
absolu, ni La l'ayftli; pour le Irom' cniisl.itu- 
tionnel, dans un temps beaucoup plus |>]'upice, 
Dumourie?, espéra l'exécuter Unil seid jimir une 
constitution ttétruite et pour mie royauté sans 
parti. Àu lieu de rester neutre entre les lâctious. 
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coiMire IfS drcoiislaiircs en faisaient tiiip loi a 
un gémirai, el même à un iiml)itieiix, Diimon- 
riez préféra rompre avec elles, pour les domi- 
ner. Il imagina de se furnier un parti hors de la 
France; de pénétrer en Mollrinde au moyen des 
républicains batavt's , opposés au stathoiidérat et 
à l'influence anglaise; de délivrer la Belgique des 
Jacobins, de réunir ces deux pays en nn seul 
état indépendant , et de se donner leur protec- 
torat politique, après avoir accpiis toute la f;loire 
d'un conquérant. Il devait alors intimider les 
partis, gagner ses truujies, marcher sur la ca- 
pitale, dissoudre la convention , fcnner les so- 
ciétés pu[iul,ure!i, rétablir la constitution de 1791, 
et donner nn roi a la France. . 

Ce projet, incxcculable au milieu du prand 
,choc de la révolution et de l'Europe , parut facile 
au bouillant et aventureiiv Duniouriez. Au lieu 
de défendre la ligne menacée , depuis Mayeiice 
jusque sur la Ituër, il se jeta sur la gauche 
des opérations, et entra en Hollande à la tèle 
de vingt mille hommes. Il devait, par une mar- 
che rapide, se transporter au centre des "Pio- 
vinces-Unies, prendre les forteresses à revers, 
et être rejoint à !Nimèguc, par vingt-cinq mille 
hommes, sous le général Miranda, qui se serait 
préalablement rendu maître de Maëstricht. Une 
année de quarante mille hommes devait obser- 
ver les Autrichiens et proléger sa droite. 
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Duraouricz poussa avec vigueur SOD expédi- 
tion de Ilollanile ; il prit Breda et Gertruydeo- 
berg, et se disposa à passer le Biesbos et k 
s'emparer |de DorA. Mais, pendant ce temps, 
l'armée de droite éprouva les revers les plus alai^ 
mants sur la basse Meuse. Les Autridiiens pri* 
rent l'ofTensive, passèrent la Roêr, battirent 
Miaziu^i i Âix4a<^pe]le; firent lever à Mî- 
randa le blocus de Maastricht, qu'il.avEût inuti- 
tilemeiit bombardé; frandiïrent la Meuse, et 
mireut eu pleiue déroute, à Uège, notre armée , 
qui s'était repliée entre Tirlemont et Louvain. 
Dumouriez reçut du conseil exécutif l'ordre de 
quitter la Hollaude en toute hâte, et de venir 
prendre le comgiandement des troupes de la 
Belgique; il fut obligé d'obéir et de renoncer à 
une partie de ses plus Folles, maïs de ses plus 
clières espérauces. 

Les Jacobins, à la nouvelle de tous ces revers, 
étaient devenus beaucoup plus iiitrai(;ibles, fNe 
concevant pas de défaite sans tntliisoii, surtout 
après les victoires brillantes et inattendues de 
la dernière cumpagne, ils attribuaient des dé- 
sastres militaires à des combinaisons de parti. 
Ils dénoncèrent les Girondins, les ministres et 
les généraux, qu'ils supposaient d'accord pour 
livrer la republique, et ils conjurèrent leur perte. 
La rivalité se, mêlait aux soupçons, et ils dcsi- 



raifiit autant conquérir inio (bminalion i-xchi- 
sive, que défendre le territoire iTieii:io<' ; ilsconi- 
mencèretit parles Girondins. Connue ils n'avaient 
pas encore accoutumé la ninltiliide à l'idée do 
proscrire les représenlanls , ils eurent d'abûrd 
recours à un complot pour s'en défaire; ils ré- 
solurent de les frapper dans la convention, où 
on les trou,verait tous réunis; et ils fixèrent la 
nuit (hi lO mars pmir l'exécution â\i complot. 
L'assemblée s'était mise en pei'inanencc, à cause 
dos dangers de la cliuse pobliipie. veille, on 
décida, aux Jacobins et aux Cordeliers, de fer- 
mer les barrières, de sonner le tocsin, et de 
marcber en deux bandes sur la coiivenliou et 
chez les minisires. A rbeure convenue, on partit j 
mais plusieurs circonstances empécbèrent les 
conjurés de réussir. Les Girondins, avertis, ne 
se rendirent point à la séance de nuit ; les sec- 
tions se montrèreitï opposées au complot, et le 
ministre de la guerre , Beurnonville , marcha 
contre eux k la tête d'un bataillon de fédérés 
brestois : tous ces obstacles imprévus et la pluie, 
qui ne cessa pas de tomber, dispersèrent les 
conjurés. Le lendemain , Vergniàud dénonça le 
comité d'insurrection qui avait projeté ces meur- 
tres , demanda que le couseil exécutif fiit chargé 
de prendre des renseignements sur la conjura- 
tion du lo mars, d'examiner les registres des 
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siinTclt'iir. Il Nous marclioiis , sVicria-t-il. de 
Cl crimes en amnisties et d'amnisties en erinies. 
a Un f-ran.l lu.ml.rc ili- eiloycns en est v<-nn an 
o point (le confondre !es insurrections séditieuses 
H nvec In grande insurrection de la liberté, de 
n regardur lu provocation des brigands comme 
a les explosions d'ames énergiques , ^t le brigan- 
« dage même comme une mesure de sûreté gé- 
o nérale. On a vn se développer cet étrange sjs- 
a tème de liberté d'après lequel on vous dit : 
H Vous êtes libres, mais pensez comme nous, 
«ou nous vous dénonçons aux vengeances du 
« peuple ; vous êtes libres , mais courbez la létc 
a devant l'idole que nous encensons , ou nous 
a TOUS dénonçons aux vengeances du peuple; 
a TOUS êtes libres, mais associez-vous à nous 
a pour persécuter les hommes dont nous redou- 
«toDS la probité et les lumières, ou nous vous 
V dénoncerons aux vengeances du peuple! Ci- 
d toyens , il est à craindre que la révolution , 
o comme Satilrne , ne dévore successiveinent tons 
« SCS enfants, et n'engendre enBn le despotisme 
« avec les calamités qui l'accompagnent. » Ces 
prophétiques paroles produisirent quelque effet 
dans l'assemblée; mais les mesures proposées 
par Vei^iaud n'aboutirent k rien. 
Les Jacobins furmt arriêtés un momeiit par 
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le mauvais succès de leur première entreprise 
fonlrc leurs adversaires; mais 1" insurrection de 
la Vendée vint leur redonner de i auilacc. La 
gnerre de la Vendes l'iait un cvéïienient inévi- 

mor et à la Loin- , coupé de peu do mules, semé 
de villages, de hanieauK et de elijleilenies, s'é- 
tait maintenu dans snn ancien etnt féodal. Dans 
la Vendée il.Ji'y avail pas de Inniiéics ni do ci- 
vilisalioii, parée tpi'll n'y ;ivail pas de classe 
moyenne ; et il n'y avait ])as de classe moyenne , 
parce qu'il n'y avait pas on t|u'il y avait peu de 
villes, La classe de,s paysans n'avait dès-l<Hs pas 
acquis d'antres idées cpti; celles qui lui éiaienl 
commun iquées par les prêtres, et n'avait pas 
séparé ses intérêts de coxix de la noblesse. Ces 
hommes simples, robustes et dévoués à l'ancien 
ordre de choses, ne comprenaient rien k une 
révolution, qui était le résultat de croyances et 
de besoins entièrement étranger.s à leur situa- 
tion. Les nobles et les prêtres, se trouvant en 
force dans ce pays, n'avaient point émigré; et 
c'était là vraiment qu'existait le parti de l'ancien 
régime, parce que là se trouvaient ses doctrines 
et sa société. 11 fallait, tôt ou tanl , que la France 
et la Vendée , pays si diffiârents , et qui n'avaient 
de commua que la langue , entrassent en guerre; 
il bllait que les deux Êinatismes tie la monar- 
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dlic et (le la souveraineté populaire , liii sacer- 
doce et de la ruison humaine, levassent leurs 
bannières l'un contre l'autre, amenassent le 
triomphe de l'ancienne ou de la uouvelle civi- 
lisation. 

Des troahles partiels avaient eu lieu, à plu- 
sieurs reprises, dans lu Vendée. En 1792, le 
comte de la Roiiairie avait préparc un soulève- 
ment général , qui n'avait pas réussi , k cause de 
sa propre arrestation ; mais tout était encore 
disposé pour une insurrection, lorsqu'on exécuta 
le recrutement des trois cent mille hommes : 
cette levée en devint le signal. Les réquisittou- 
natres battirent la gendarmerie à Saint-Florens , 
et prirent d'abord pour chefs, sur divers points, 
le voîlurier Cathelinau, l'ofBcier de marine Cha- 
rette et le garde-chasse Stoliflet En peu de temps 
l'insurrection gagna tout le pays ; neuf cents 
communes se soulevèrent au son du tocsin , et 
alors les chefs nobles Bonchamps, Lescure, La 
Rochejacq[uelin , d'Eibce , Talmont , se joignirent 
aux autres. Les troupes de ligne et les bataillons 
de garde nationale qui marchèrent contre les 
insurgés , furent battus. Le générai Marcé fut 
culbuté à Saint -Vincent , par Stofflet ; le général 
' Gauvilliers , h Beaupréau , par d'Elbée et Bon- 
champs; le général Quetineau, aux Aubiers, par 
La Rochejacquelin ; et le général Ligonnier, à 
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Cholel. Les Vendéens , dovenits maîtres de Chà- 
tdlciii , de Rressiiire, de Vihiers, songèrent, avnnt 
de pousser leurs avantages plus loin, à se donner 
line sorte d'organisation. Ils formèrent trois 
corps de dix à doozt mille hommes cliacun, 
d'après la distribution du territoire veiidden en 
trois commandements : le premier , sous Bon- 
champs, tint les bords de la Loire, et reçut le 
nom formée dAnjoui le second, placé au cen- 
tre, forma la grande armée, sous d'Elbée; le 
tsroïûème, dans la Basse-Vendée, devînt l'ar/n^ 
du Marais, sous Cbarette. I-es insurgés établi- 
rent un conseil pour décider des opérations, et 
élurent Calhelineau généralissime. Ces arrange- 
ments et cette distribution du pays permirent 
d'enrégimenter les insurgés , et de les renvoyer 
àleurs champs, ou de les rappeler sous les dra- 
peaux. 

L'annonce de ce soulèvement formiduble fit 
prendre k la convention des itiesures encore plus 
rigoureuses contre les prêtres et les émigrés. 
Elle mit hors la loi les prêtres et les nobles qui 
participerai cnt à> un attroupement ; elle désarma 
tous ceux qui avaient appartenu à la classe pri- 
vilégiée. Les anciens émigrés furent bannis pouf 
toujours; ils ne purent pas rentrer, sous peine 
de mort : leurs biens furent confisqués. Sur 
chaque porte de maison dnt se trouver le nom 
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(le tous ceux qui l'habitaient ; et le tribunal ré- 
volulionoùre, qui avait été ajourné, commença 
ses redoutables fonctions. 

On apprit en même temps, el coup sur coup, 
de nouveaux désastres militaires. Dumouricz, de 
retour à l'armée de la Belgique, concentra ses 
forces pour résister au général autrichien , prince 
de Cobourg. Ses troupes étaient découragées , 
et manquaient de tout ; it écrivit a la convenlion 
une Iclire menaçante contre les Jacobins . qm 

niee une partie de sou uucieiine coiilianci- . par 
quelques avantages de détails, il hasiirda une 
action gcnrralo a Ncrvindc ; il perdit la bataille. 
La lîclgiqiic fut évacuée; ft Dumounez. placé 
entre les Autrichiens et les Jacobins, battu par 
les uns , poursuivi par les antres . recourut au 
coupable moyen dune défection pour réaliser 
ses anciens projets. Il eut des conférences avec 
le colonel Mack, et il convint avec les Autri- 
chiens de marcher .sur Paris pour rétablir la 
miinarchio , tandis qui! les laisserait sur la fron- 
tière , en leur livrant plusieurs places fortes 
comme garantie. Il est probable que Duniouriez 
voulait mettre sur le trône constitutionnel le 
jeunu duc de Cliartres, qui s'était illustre pen- 
dant toute cette campagne ; tandis que le prince 
de Cobourg espérait que, si la contre-révotutioD 
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parvenait à ce point, elle serait poussée plus 
loin ( et rétablirait le fils de Louis XVI et l'an- 
cienne monarchie. Une contre -révolution ne s'ar- 
rête pas plus qu'une révolution; dès qu'elle est 
commencée , il font qu'elle s'épuise. Les Jacobins 
furent bientôt instruits des dispositions de Du- 
mouriez; il les cachait avec assez peu de soin , 
soit qu'il voulût tenter ses troupes , soit qu'il 
vouliit effrayer ses ennemis , soit qu'il s'abait- 
donnàt à la légèreté de son naturel. Pour s'en 
assurer davantage encore, le club des jacobins 
envoya en députation auprès de lui trois des 
siens , nonunés Proly, Pàretra et Duhiassoa. Ad' 
mis eo présence de Dumouriez , ils obtinrent de 
lui plus d'aveux qu'ils n'en attendaient. « La 
ir coiiveiuion, dit-il, est une assemblée de sept 
ic cent irt Nte-ciuq tyrans. Tant que j'aurai quatre 
" pouces île fer, je ne souEIrirai pas qu'elle règne 
H et qu'elle verse le sang , avec le. tribunal révo- 
<i lutioiinaire qu'elle vient de créer. Quant à Ja 
«république, ajoiita-t-il , c'est un vaiu mot;i'y 

■ ai cru trois jours: depuis Jemmapes, j'ai regretti: 
« tous les succès que j'ai obtenus pour une aussi 

■ mauvaise cause. Il n'y a qu'un moji^n de sauver 
«la pairie, c'est de rétablir !;t constitution de 
B1791 et un roi. — Y songez-vous, général? lui 
« dit Dubuîsso» ■ les Françiiis ont en horreur la 
«royauté et le seul nom de Louis. — -£h qu'im' 
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upwte que ce roi s'appelle Louis, Jacques ou 
■ Philippe? — Et vos inojeiis, quels son[-ils? — 
a Mon arméfl— oui , mou année ; elle le fera , et 
a de mon camp, ou du sein d'une pliico fortt;, 
« elle dira qu'elle veut un rai. — Mais votre ]>niji'i 
« compromet le sort des prisouniers (hi Temple. 
« — Le dernier des Rourhons serait tué, même 
« ceux de Coblentz . que la France n'en aurait 
« pas moins un roi ; et si Paris ajoutait ce meurtre 
11^ ceux dont il s'est déia d(ishoni>r<$ . \e mar- 
Etcheruis à 1 instant sur Pans.» Apres s être dé- 
clare avec aussi peu de précaution . Dumounez 
se livra a i exécution de son impraticable des- 
sein. Il se trouvait dans une position vériiable- 
ment difficile : ses soldais avaient pour lui beau- 
. coupdaitacliemrm.innis; ils étaient aussi devuues 
à leur patrie. Il iA\m\ •Umunr des places fortes 
dont il II l'Wit pas le induire, el il eiaii a croire 
que les geiieravis sous ses ortires feraient a son 
égard, par fiileliie a la rc|iul)liqiie. ou par am- 
btoncilaafl m lf,ll 
La Fayette. Sa première tentative ne fut pas en- 
courageante. Après s'être établi à Saint-Ainand . 
il voulut s'emparer de Lille, de t^ondé, de Vh- 
lenciennes ; mais il éeliiiiia dans celte entreprise. 
Ce mauvais succès lui donna de i'iiésitatioi. , et 
ne lui permit point de prendre l'intltative de 
l'attaque. 



DE LA nÉvoLUTLon FiiANçâisi;. 
Il ne fut pas de même de la convention; elle 
agit avec une promptitude, une liardiesse, une 
fermeté , et surtout avec une précision , dans sua 
but , qui devait la rendre victorieuse. Quand on 
sait ce qu'on veut , et qu'on le veut vite et bien, 
on l'emporte toujours ; c'est ce qui manquait k 
Dumouriez , ce qui arrêta son audace, et ébranla 
ses partisans. Dès que la convention fut instruite 
de ses projets, elle le manda à sa barre; il refusa 
d'obéir, sans lever encore l'étendard de la révolte. 
La convention envoya aussitôt les quatre repré- 
sentants Camus, Quinctte, Lamarqiic, B^inciil et 
le ministre de la gucm;, HeurnonviNc, pour le 
traduire devuut elle , ou l'arrêter au milieu ll^^ son 
armée. Dumouriez rei^ut les commissaires à la 
lète de son état-major; ils lui présentèrent le 
décret de la convention; U le lut, et le leur ren- 
dit', en disant que l'état de son armée ne lui 
permettait point de la quitter. 11 offrit sa dé- 
mission et promit, dans un temps calme, de 
demander lui-même des juges, et de rendre 
compte (le ses desseins et de sa conduite. Les 
commissaires l'engagèrent à se soumettre, en lui 
citant l'exemple dos anciens généraux romains. 
» Nous nous mépreaoDS toujours sur dos dla- 
u lions, répondit-tl^elDQUs défigurons l'histoire 
« romaine, en donnant pour excuse à nos crimes 
« l'exemple de leurs vertus. Les Romains u'ont 
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u pas Iiié Tarquin , les Romains avaient une ré- 
1 publique réglée et de bonnes lois; ils n'avaient 

■ ni club des Jacobins , ni tribunal révolution- 
« naire. Nous sommes dans un temps d'anai'chie; 
s des tigres veulent ma tète , et je ne veux pas la 
« leur donner. — Citoyen général , dit alors Ca- 
«mus, vouiex-vous ob&r au décret de la con- 
« venttoti nationale, et vous rendre à Paris? — 

■ Pas dans ce moment. — Eh bien! je vous dé- 
a clare que je vous suspends de vos fonctions ; 
a vous n'êtes plus général, et j'ordonne qu'on 
a s'empare de vous. — Ceci est trop fort!» dit 
Dninoimez, et U fit arrêter par des hussards 
allemands les commissaires , qu'il livra aux Au- 
trichiens comme otages. Après Cet acte de ré- 
volte, il n'y avait plus à hésiter. Dumouriez fit 
une nouvelle tentative sur Gondé, mais elle ne 
réusMt pas mieux que ta première; il voulut 
enbaîner l'armée dans sa défection, miùs «lie 
l'abandonna. Les soldats devaient préférer I<»ig- 
temps encore la république à leur général > l'at- 
tachement à la révolution était dans tonte sa 
ferveur, et la puissance tnvile dans toute sa force. 
Dumouriez éprouva, en se déclarant contre- la 
Convention , le sort qu'avait éprouvé La Fayette 
en se déclarant contre l'assemblée législative, 
et Bouillé en se déclarant contre l'assemblée 
ponstîtuante. A cette époque, un général eût-il 
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réuni 1» fermeté de Rouillé au putriotisme et à 
b po]>ularilé de la Fayette, aux victoires et aux 
ressources de Dumouriez , il eût échoué comme 
eux. La révolution, avec le mouvement qui lui 
était imprimé , (levait être plus forte que les 
partis , que les généraux et que l'Europe. Du- 
mouriez passa dans le camp autrichien avec le 
duc de Chartres, le colonel Thouvenot et deux 
escadrons de Berchiny; le reste de son armée 
viut dans le camp de Famars, se réunir aux 
troupes commandées par Dampierre. 

Lr convention , en apprenant l'arrcstaliou des 
commissaires, s'établit en permanence, déclara 
Dumouriez traître à la patrie, autorisa tout ci- 
toyen à luP courir sus, mit sa tête à prix, dé- 
créta le fameux comité d^^alut public , et bannit 
de la république le duc d'Orléans et tous les 
Bourbons. Quoique les Girondins eussent, dans 
cette circonstance, attaqué Dumouriez aussi vi- 
vement que les Montagnards, on les accusa d'être 
complices de sa défection, et ce fut un nouveau 
grief ajouté à tous les autres. Leurs cunemis 
devenaient de jour eu jour plus puissants, et 
c'était dans les moments de dangers publics qu'ils 
étaient surtout. redoutables. Jusque-là, dans la 
longue lutte qui s'était ëtiblic entre les deux 
partis , ils l'avaient emporté sur tous les points ; 
ils avaient arrêté les poursuites contre les maa- 
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sacres de suptembre; iisavaient&it maintenir te» 
usurpations de la commune ; ils avaient obtenu 
d'abord le jugement, puis la mort de Loub XVI; 
par leurs menées, les pillages de février et la 
conspiration du lo mars étaient demeurés im- 
punis ; ils avaient &it décréter le tribunal révo- 
lutionnaire , malgré lâ Girondins ; à force de 
d^oûts, ils avaient chassé Roland du ministère; 
ils venaient de triompher de Dumouriez. Il ne 
leur restait olus uu'â enlever aux Girondius leuç 
dernier asile, lassembiée: cest ce quils com- 
mencèrent le tu avril, et ce qii iis achevèrent )e 

Robespierre Doursuivii nommaiivcmont Bris- 
soi. Giiadet. vergnidiiti . Peiion .Gei^onne, dans 
la convenuoii: AIar;ii.tes dénonça ii ans les so- 
ciétés populaires. Ii écrivit en qualité ue pré- 
sident des jacobins une adresse aux départements, 
dans liiqueiH! il mvoquait le lonnerre des péti- 
iians ei aes accusaiions contre les iratires et les 
d I y q aa n uer le 



f 



la commune. En représailles . le maire Pache 
vint , au nom de trente-cinq sections et ou con- 
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seii général, (l(!m;iii(li;rr<'x|iiilsii>[i di'S principaux 
Girondins, le jeune noyer-I'urifriMli; (lemantla 
d'êlre cijni|)ris dans la proscriplioti de ses col- 
lègues , et les membres de la droite cL de la 
Plaine se levèrent, en criant ; Tous! toiu! Celte 
pétition, quoique déclarée calumnieuse , fut une 
première attaque du dehors cootre la coDveo- 
tioii, et elle prépara les es^ts à la ruine de la 
Gironde. 

L'accusa lion de Marat fut Kiin d'intimider les 
j8Cobins, qui l'accompaguérciit uu tribunnl ré- 
volutionnaire. Marat fut acquitté et porté en 
triompbe dans l'assemblée. Depuis ce moment 
les avenues de la salle furent occupées par d'au- 
dacieux sans-culottes, et les tribunes des Ja- 
cobins envahirent celles da la convention, l.es 
diibistes et les tricoteuses de Robespierre inler- 
rompireot sans cesse les orateurs de la droite , 
et troublèrent les délibérations; tandis qu'au- 
dehors oa rechercha toutes les occasions de se 
défaire des Girondins. Henriot, comtoandant de 
la section des Sans-Coîoltes, y excita les ba- 
taillons prêts à partir pour la Vendée. Guadet 
vit alors qu'il ne fallait plus s'arrêter à des 
plaintes, à des discours; il jDonte à la Iribiuie : 
ic Citoyens, dit-il, pendant que les bomnies ver- 
s tueux se bornent à gémir sur les malheurs de 
«la .patrie, les' corispirateurs s'agitent pour la 
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« perdre. Comme César, Us disent : Laissons-les 
« dire, et agissons^. Eh bien! agissez aussi. Le mal 
« est dans l'impimilé des conjurés du ro mars, le 
o mal est dans l'anarchie, le mal est dans l'exis- 
ic teuce des autorités de Paris, autorités avides à-la- 
« fois d'argent et lie domination. Citoyens , il enest 
0 temps encore : vous pouvez sauver la répnbli- 
« que et votre gloire compromise. Je propose de 

0 casser les autorités de Paris , de remplacer dans 
« les vingt-quatre heures la municipalité par les 
u présidents des sections, de réunir les suppléants 
B de la convention à Bourges dans le plus court 

1 délai , et d'envoyer ce décret aus déparlenieiits 
« par des courriers extraordinaires, n Cette mo- 
tion de Guadet surprit un moment la Montagne, 
Si les mesures qu'il proposait avait été adoptées 
sur-le-champ, c'en était fait de la domination de 
la commune et des projets des conspirateurs; 
mais il est probable aussi que les partis se seraient 
agités, que la guerre civile se serait étendue, 
que la convention eût été dissoute par l'assem- 
blée de Bourges, tout centre d'action détruit, 
et que la révolution n'eût pas été assez forte 
contre les luttes intérieures et les attaques de 
l'Europe : c'est ce que craignit le parti modéré 
de l'assemblée. Dans la peur de l'anarchie, si l'on 
n'arrêtait pas la commune; de la contre-révolu- 
tion , ti l'on comprimait trop la multitude , il 
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aurait voulu maiutciiir la baliiuct' l'ntre les deux 
cxrrémilés de la convention. Ce iiarti composait 
les comités de sûreté générale et de salut public; 
il '(.'tait dirigé par Barrère , qui , comme tous les 
esprits justes et les caractères faibles, fut pour 
la modération, tant que lu peur ne fit pas de 
lui un instrument de cruauté et de tyrannie. Au 
lieu des mesures dédsives de Guadet , il proposa 
de nommer une commission extraordinaire de 
douze membres , chargée d'examiner la conduite 
de la municipalité , de rechercher les auteurs dc« 
complots ourdis contre la représentation natio- 
nale, et de s'assurer de leurs personnes. Ce terme 
moyen fut adopté ; mais il laissait subsister la 
commune, et la commune devait triompher de 
la convention. 

La commission des douze jeta l'alarme chez 
les membres de la commune par ses recherches; 
elle découvrit une nouvelle conjuration, qui de- 
vait édater le aa mai -, ût arrêter quelques con- 
spirateurs, et entre autres le substitut du pro- 
cureur de la commune, Hébert, auteur du Père 
Duchesne, qu'on saisit au sein même de la mu- 
nicipalité. La commune, d'abord stupéfaite, se 
mit eu meuu% de combattre. Dès ce moment, 
il ne fiit phis quesdon de complots , mais d'in- 
surrections. Le conseil général, encouragé par 
les Montagnards, s'entoura des agitateurs de la 
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capitale; il fil rt-paiidie le bruit que les douze 
voulaient ûpiirtT la œiiveiitioii , et remplacer le 
Iribaiial qui avait acquitte Marat )),ir un Iribiiiial 
conlre-révoluliiiuiKiire. Les Jacubins , les Oinle- 

Le aG mai . l'agitaiioii commença ù se faire sen- 
tir; le 1J7, eile devint assez forle pour que la 
cuiniuuue pût ouvrir l'attaque. Elle se présenta 
il la eaiiveiilioii , et demanda la lilierté d'Héhert 
et la suppression des doUKe; elle était suivie de 
députiis des secliiiiis, qui exprimaient le même 
vœu , et la salle était entourée de rassemble- 
ments considérables. La section île la Cité osa 
même demander que les douze fussent traduits 
devant le tribunal révolutionnaire. Isnard , pré- 
sident de l'assemblée, leur répondit d'un toO 
solennel : 1 Écouter ce que je vais vous dire. Si 

■ jamais la convention était avilie; si jamais, par 
« une de ces iiisurroctions qui se renouvellent 
a depuis le lo mars, et dont les magistrats n'ont 
i pas averti l'assemblée, il arrivait qu'on portât 
<t atteinte ii la représentation nationale, je vous 

■ le déclare, au nom de la France entière, Paris 
userait unéanti; oui, la France entière tirei^t 
u voiigeauee de cet attentat, et bientôt on ài^- 

■ cberait sur quelle rive 4siii Seine Paris a existe. » 
Cette réponse dei|{i|£^^^^al d'un grand tu- 
multe. « Je voils Ifl^â^Pmliussî, s'écria Danton, 



n Uni d'impudence commence à nous péser ; 
- nuus vous rL'.sisteroi>s. . Et se tournant vers I» 
droite : - Plus de trêve entre la Muiitagne et les 
= lâches qui ont voulu sauver le tyran. » 

plus grande confusion rcgii» alors dans lu 
SRile; les tribunes poussaient des cris contre la 
droite, les Montagnards éclataient en menaces, 
de moment en moment les députalious se suc- 
cédaient du dehors, et la convention se trou- 
vait entourée d'une multitude immense. Quel- 
ques sectiuunaires du Mail et <k' la Itutte-des- 
Moulins , cumniamlés par RatTet, s étaient piaeés 
sous les cuuiuirs ei uaus les avenues pour la 
défeiulre. Les Girondins résistèrent tant qu'ils 
purent contre les députalions et la Moningne. 
Menacés an-dedans, assiégés uu-dehurs, ils s'au- 
torisarent de celte violence pour exciter l'indi- 
gnation de l'assemblée. Mais le iniuistre de l'in- 
térieur, Oarat, vint leur enlever cette ressource^ 
appelé pour rendre compte de l'état de Paris , il 
assura que la convention n'avait rien à crainilre; 
et l'opinion de Garât, qui passait pour impartial, 
et que son esprit coucUtaleur entraînait à des 
démarclies équivoques, enhardit les membres 
de la Montagne. Isnard fut obligé de quitter le 
fauteuil ; Hérault de Séchelles le remplaçai , et 
ce fut pour les Monlagnnrds le signal de la vic- 
toire. Le nouveau président répondit aux péli- 
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tionnaires, qu'Isnard avait contenus jusque-là; 
«La force de ta raison et la force du peuple sout 
nlâ même chose. Vous nous demandez un ma- 
« gbtrat et la justice; les représentants du peuple 
KTOus la rendront. » Il était fort tard; la droite 
étùt découragée , ijuelques-uns de ses membres 
étaient partis; les pétitionnaires s'étaient portés 
de U barrA sur les déges des représentants, et 
là, confondas avec les Montagnards, au milieu 
des cris et du désordre , ils votèrent tous en- 
semble la cassation des douze, et l'élai^issement 
des prisonniers. Ce fut à minuit et demi, au bruit 
des applaudissements des tribunes et du peuple, 
que ce décret fut porté. 

Peut-être eût-il été sage à la Gironde, puis- 
qu'elle n'était pas réellement la plus forte , de 
ne point revenir sur celte délibération. Le mou- 
vement (le la veille ne devait pas avoir d'autre 
résullat que la sii[ipression dcR doii/e, si d'au- 
tres causes ne !e prolongeaient p.is davantage. 
Mai.i , à ce point de violence dans les animo- 
sitcs, il falUiit que la querelle se vidât, il fallait 
que les deux partis combattissent, puisqu'ils 
ne pouvaient plus se souffrir; il fallait qu'ils 
marcliassent de ck'faite en victoire et de victoire 
en défaite, en s'c^allant chaque jour davan- 
tage, jusqu'à ce que le plus fort triomphât dé- 
6nitivement du plus l^ible. Le lendemain , les 
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membres de la droite regagoèrent le champ de 
bataille, daas la convenUon; ils firent rapporter 
le décret de la vàlle, comme illégalement reutlii, 
dans le tumulte , et sous l'oppression ; et la com- 
mission fat rétablie, n Vous aviez fait hier, leur 
«ditalors Danton, un grand acte de justice. Mais, 
«je vous l'annonce, si la commission conserve 
« le pouvoir tyraunique qu'elle a exercé ; si'^lçs, 
« magistrats du peuple ue sont pas rendus à leiir^ 
« fonctions; si .^es lw9^,,^t9j^^q^,^core,îj, 
a craindre des arrestations arbitrak^,~j(b>r^4lKI^ 
' ■ vous avoir prouvé que nous passons tios ep^-^ 
« nemisen prudence, en sagesse, nous les passe-, 
■ rous en audace et en vigueur révolutionnaire, s, 
Danton craignait d'engager le combat, et il re-, 
doutait autant le triomphe des Montagnards que 
celui des Girondins : aussi voulut-il toui>-À>tour 
prévenir le 3i mai, et en modéi^r les résultats; 
mais il se vit réduit à se joindre aux siens pen- 
dant le combat, à se taire aprè^ la victoire^ ) 

L'agitation, qui, était un peu calmée par la. 
suppression des douze , devint menaçante à la 
nouvelle de leur rétablissement. Les tribunes 
des sections et des sociétés populaires retentirent 
d'invectives, de cris de danger, d'appel à l'in- 
surrection. Hébert , sorti de prison , reparut à la 
commune. On lui mit sur le front une couronne, 
qu'il déposa sur le buste de Bnitus, et il courut. 
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aux Jacobins crier vengeance contre les douze. 
Alors Robespierre, Marat, Danton, Cliaumelte 
et Pache se rennirent pour organiser un nou- 
veau mouvement. L'insurrection fut modelée 
sur celle du lo août: on employa le 119 mai à 
y préparer les esprits. Le 3o, des membres du 
corps électoral, des commissaires des ciubs, des 
députés des sections, s'assemblèrent à l'Évèché, 
se iléciarèrent en insurrection , cassèrent le con- 
seil général de la comninne, le réintégrèrent 
ensuite, on lui faisant jirpier un nouveau ser- 
ment; Heiiriot re^ul le litre de commandant gé- 
néral de la force armée, et les Sans- culottes 
eurent quarante sous par jour, tant qu'ils se- 
raient sous les armes. Ces déterminations prises, 
le 3t, de grand matin, on sonne le tocsin, on 
bat la générale, on réunit les troupes, et l'on 
marclie sur la convention, qui siégeait depuis 
quelque temps au chAteau des Tuileries. 

L'assemblée était en séance depuis long-temps; 
elle s'était réunie au bruit dn tocsin. Le ministre 
de rinléricur, les administrateurs du départe- 
ment et le maire de Paris avaient été successi- 
vement appelés à la barre. Garât avait rendu 
compte de l'agitation de Paris, et avait paru 
n'en craindre aucun résultat désastreux. Lliuil- 
lier, au nom du département, avait assuré que 
ce n'était là qu'une insurrection morale. \jt maire 



Pache vint le dernier, et d'une manière hypo- 
crite il fil part (les opèralioiis des iiisiirgi's; il 
prétendit avoir employé tous ses efforts à main- 
tenir l'ordre; il assura que la garde de la con- 
vention était doublée, et qu'il avait d^fcnilii de 
tirijr te cunou d'alarme. Mais au même instant 
on l'entendit retentir au loin. La surprise et 
l'agitation furent extrêmes. C.ambon invita l'as- 
semblér à l'union; il réclama le silence des tri- 
liuncs : •! Dans ces circonstances exlraordinai- 
« res, ilit-il, le seul moyen de déjouer les mal- 
•< vfillanis est de faire respecter la convention 
u nationale. — Je demande, dit TLuriot, que la 
« commission des douze soit cassée à l'instant. 
<- — Et moi, ditTalien.que le glaive de la loi 
c frappe les conspirateurs qui sont dans le sein 
« mémo de la convention, u Les Girondins, de 
leur côté, veulent qu'on mande à la barre l'au- 
dacieuK Henriot, pour avoir fait tirer le canon 
d'alarme sans l'ordre de la convention. « S'il y 
n aun combat, dit Vergniaud, il sera, quel qu'en 
« soit le succès, la perte de la république. Que 
a tous les membres jurent qu'ils mourront i» leur 
a poste, o L'assemblée entière se lève, en adhé- 
rant à la proposition de Vergniaud. Danton s'é- 
lance H la tribune : <• Cassez la commission des 
o douze, s'éerie-t-il; le canon a tonné. Si vous 
a êtes législateurs politiques, loin de blâmer l'cx- 
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II |)loKion (le Paris, vous la tournerez au profit 
■c (le la république, en réfiirmant vos erreurs, 
n eu cassant voire coinmissioD. » Et comme il 
enteiiilit des murmures : « C'est à ceux qui ont 
s reçu quelques talents politiques que je inV 
n dresse, et non k ces hommes stupides qui ne 
1 sa%ent fflire parler que leuj^ passions. Je leur 

I (lis : Considérez la ^andeur de votre but; c'est 
'I lie siiuïCT le |K-iiple de ses ennemis, des aris- 

II (ocrâtes, de le sauvfr de sa propre colère. Si 
n quelques hommes, vraiment dangereux, n'im- 
■I porte il i]uc! parti ils appartiennent, voulaient 
K l'ii'iiiiit' pniliinf^cr un mouvement devenu inu- 
■I IlIi: (pi:iiid vous aurez fait justice , Paris lui- 
" même les fera rentrer dans le néant. Je de- 
■ mande froidement la suppression pure et simple 
« de la commission , sous le rapport politique. - 
Ja commission était violemment attaquée d'un 
càté, faiblement défendue de l'autre; Barrère 
et le comité de salut public, qui en étaient les 
créateurs, proposaient sa suppression pour ra- 
mener ta paix, et pour ne pas mettre l'asiem- 
blée à la merci de la multitude. Les Montagnard* 
modérés voulaient s'arrêter à cette mesure , loi» 
que les députations arrivèrent. Les membre* du 
département, ceux de la municipalité, et les 
commissaires des sections, admis k la barre, ne 
demandèrent pas seulement la suppression des 
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douze, mais encore le châtiment de ses mem- 
bres et de tous les chefs girondins. 

Ixs Tuileries étaient alors bloquées pur les 
instillés, et la présence de leurs commissaires 
dans le sein de la convention enhardit les Mon- 
tagnards extrêmes , qui voulaient déiruire le 
narti ffïrondin. Rohcsnicrre . leur rhef et leur 
orateur, prit la parole, et dit : <- Citovens , ne 
- perdons pas ce jour en vames clameurs ei en 
« mesures msignihantcs ; ce jour est pent-étre 1p 
H dernier ou le despotisme combattra la tyran- 
" nie! Que les fidèles représentants du peuple 
"se réunissent pour assurer son bonheur! « Il 
j 1 d I m I i 

quee par les peuiioniiaires, pluiôi que celle pro 
|)osfc par le cnmiie de salui public. i..ommc il 



«l'ont faite! contre vous, qui n'avez cessez de 
«provoquer la destruction de Paris! contre 
-vous qui avez voulu sauver le tjran! contre 
n vous, qui avez conspiré avec Dumouriez ! cootre 
•t vous, qui avez poursuivi avez acharnement les 
«mêmes patriotes dont Dumouriez demandait 
■ la tète! contre tous, dont lea ven^nces cH- 
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<■ minelles out provoqué ces mêmes cris d iiidi- 
« gnation dont vous voulez feire un crime à ceux 
u qui sont vos victimes! Eh bien! ma codcIh- 
« sion , c'est le décret d'accusation contre tous 
les complices de Diimouriez et contre ceux 
« qui sont désignés par les pétitionnaires ! » Mal- 
grêla violence de cette sortie . le pariuk; If.ibfs- 
pierre n'eut pas la victoire, l- jusiirrection ii'av^uc 
été dirigée que comn- li-s .li.Li^e; et !i- comitc 
4e salut public , qui proposait leur suppression , 
remporta sur la commune. J^'ass(;ii>l)lée adojHit 
le décret de Barrére, qui cassait les douze, qui 
mettait la force publique en réipiisilion jjernia- 
nente, et qui , pour contenter les |)i iiiin;iiiaires, 
^chargeait le comité de salut ptdjiic ile reclier- 
*cher les complots dénoncés pai- lu?;. Dès que la 
multitude, qui entourait l'assemblée, fut in- 
struite de ces mesures, elle les accueillit avec 
applaudissements, et elle se dispersa. 

Mais les conspirateurs ne voulaient point s'ar- 
rêter à ce demi-triomphe; ils étaient allés, le 
3i mai, plus loin que le 27; ils allèrent, le a 
juin, plus loin que le :ii mai. L'insurrection de- 
vint, de morale comme ils l'appelaient , person- 
nelle, c'est-à-dire quelle ne fut plus dirigée 
contre un pouvoir, mais contre des députés; 
elle échappa k Danton et à la Montagne , et elle 
échut à Robespierre, à Marat et à la commune. 
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Dès le soir du 3i, un député jacobin dit: - Qu'il 
« n'y avait que la moilié de fait, qu'il fallait aclic- 
n ver, et ne pas laisser le peuple se refroidir, n 
Henriot offrit au ciub de mettre à sa disposition 
la force arm^e. I.c comité insiirrectiouncl s'éta- 
blit ouverleiiienl prt!S de la convi'iitioii. Toute 
la journée du r''' juin fut consacrée à préparer 
un grand niotivemeut. La commune écrivit aux 
sections: Citoyens, restez debout i les dangers 
de (a patrie vous en font une loi suprême. Le 
Boir,,Marat, qui fut le principal auteur du a 
jufii,se reudilà l'IlùteUlc- Ville, muuta lui-même 
à l'horloge , et souu;t le tocsin ; il invita les mem- 
bres du conseil à ne. pas désemparer, qu'ils 
n'eussent obtenu le décret d'accusation contre 
les traîtres et les hommes d'étal. Quelques dé- 
conspirateurs vinrent demander le décret contre 
les proscrits; niais ils n'étaient pas encore assez 

Toute !a nuit se passa en préparatifs; le tocsin 
sonna, la générale battit , les rassemblements se 
formèrent. Le dimanche matin, vers huit heures, 
llenriot se présenta au conseil général, et dé- 
clara à ses complices, au nom du peuple insurgé, 
qu'on ne déposerait les armes qu'après avoir ob- 
tenu l'arrestation des députés conspirateurs.' Il 
66 mit ensuite à la téte des immenses attroapet 
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menis qui étaient sur la place de lHôtel-de-Ville, 
les harangua , et donna le signal du départ. Il 
^tait près de lo heures lorsque les insurgés ar- 
rivèrent sur la place du Carrousel. Heoriot pla^a 
autour du château les bandes les plus dévouées, 
et bientôt la convention fut investie par quatre- 
vingt mille hommes, dont le plus grand nom- 
bre ignorait ce qu'on exigeait de lui, et était 
plus disposé à défendre qu'à attaquer la dépu- 

plupart des proscrits ne s'étaient j)oint 
rendus dans lassemblre. Quelques-uns, coiiïa- 
gcux jusqu'au bout , ('tjiient venu:; braver l'orage 
pour la dernière fois. Des le commencement de 
la séance, l'intrépide Laujuiiiais monte à la tri- 
bune ; n Je demande , dit-il , à parler sur la gé- 
B nérale , qui bat dans tout PEris. ■ Il est aussi- 
tôt interrompu par les cris â bas! à bas] il veût 
la guerre cifile! il veut la contre-révolution l il 
calomnie Paris l il insulte le peuple! Malgré les 
menaces, les outrages, les cris de la Montagne 
et des tribunes, Lanjuinais dénonce les projets 
de la commune et des factieux; son courage 
augmente avec ses périls. oVous nous accusez, 
« dit-il, de calomnier Paris! Paris est pur , Paris 
•> est bon, Paris est opprimé par des tyrans, qui 
« veulent du sang et de la domination. ■ Ces pa- 
role» deviennent le ngnal du plus violent tu- 



milite; plusieurs députés montagnards se préci- 
pitent vers la tribune poiircn arracher Lutijuiiiais 
qui s'y attache fortement, et (|ui, avec l'accent 
du plus généreux courage, s'écrie encore : «Je 
1 demande que toutes les autorités révolutiuu- 
B naires fie Paris soient cassées; je demande que 
u tout ce qu'elles ont tait depuis trois jours soit 
V nul ; je demadeu que tous ceux qui voudront 
<' s'arroger une autorité nouvelle, contraire à lu 
a loi , soient nais hors du la loi, et qu'il aoil per- 
i< rois à tout citoyen de leur courir sus. > A peine 
a-t-il achevé, que les pétitionnaires insurgés 
viennent demander son arrestation et celle de 
ses collègues, n Citoyens, disent-ils en finissant.' 
a le peuple est las de voir ajourner son bonheur, 
ail le laisse encore un instant dans vos mains; 
nsauvez-le, ou nous vous déclarons qu'il va se 
<■ sauver lui-même ! > 

La droite demande l'ordre du jour sur la pé- 
tition des insurgés. La convention passe à l'ordre 
du jour. Aussitôt les pétitionnaires sortent dans 
une attitude menaçante, les hommes quittent 
les tribunes , on crie aux armes , et un grand 
bruit se fait entendre an-dehors. .Sauvée le peu- 
ple de lui-même, dit un Montagnard , taut-ez vos 
collègues, en décrétant leur arrestaiion provisoire. 
— Non, non, répondent la droite et même une 
partie de la gauche. — Nous pa/tagerom toia 
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leur Mot, s'écrie Lareveiilère Lepeauz. Le co- 
mité de salut public, chargé de faire un rapport, 
épouvanté de la graadeur du péril, proposa, 
comme au 3i mai, une mesure en apparence 
conciliatoire, pou* satis&ire les insurgés sans 
sacrifier entièrement les proscrits. » Le comité 
a s'adresse, dit Barrère, au patriotisme, k la 
B nérosité des membres accusés : ii leur demande 

■ la suspension de Leur pouvoir, eu ieiir rcpré- 

■ sentant que cfest la seule .raison qui puisse 
nfàire cesser les divisions. qui afSigent la répu- 

■ blique, et y ramener la paix. » Quelques-uns 
d'entre eux adhérèrent à cette mesure. Isnard 

'se suspendit lui-même; LWhénas, Dussaulx, 
et Faucliet imitèrent son exemple. Laujuinais 
ne le suivit point. oTai, je crois, jusqu'à ce mo- 
«ment, montré quelque courage, dit-il, n'at- 
n tendez de moi ni suspension, ni démission.» 
Violemment interrompu , n Quand les anciens , 

■ ajouta-t-il , préparaient un sacrilice , ils coiiron- 
a naieut la victime de fleurs et de baudeleltes, 
n en la conduisant à l'autel : le prêtre l'immoiait , 
<c mais il ne l'insultait pas. » Barbaronx fiit aussi 
ferme que Lanjuinais. « J'ai juré, dit-il , de niou- 
■c rir it iiiim |)osIc; ji' tiendrai mon serment. i> 
Les coiijiirûs de la Montagne sVlevérent eux- 
mêmes contre la proposition du comité. Marat 
prétendit cja'il fallait être pur pour faire dçs 
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sacrifices, et Billaud-VarenDes demanda le juge- 
ment (les Girondins et non leur suspension. 

Pendant que ce débat avait lieu , uu député 
de la Montagne, Lacroix, entre précipitamment 
dans la salle , s'élance à la tribune , déclare qu'il 
vient d'être insulté à la porte, qu'on l'a empê- 
ché de sortir, et que la convention n'est pas 
libre. Un grand nombre de Montagnards s'in- 
dignent contre Ilenriot et contre ses troupes. 
Danton dit qu'i7 faut -viinger viaoureuseineiu la 
majesté nationale outragée. liiiiriTe propose à 
la convention de se présenter ;iu peuple: « Re- 
n présentants, dit -il, ordonnez votre liberté, 
CI suspendez voire séance, faites bais.ter devant 
« vous les baïonnettes qui vous entourent. « La 
convention entière se lève, et se met en marche, 
précédée de ses huissiers, ayant en tète sou pré- 
sident, couvert en signe de détresse. Elle arrive 
à une issue qui donnait sur la place du Carrou- 
sel, et trouve Henriut à cheval, et le sabre à 
la main. » Que demande le peuple? lui dit le pré- 
« sident Hérault do Sécbelles, la convention n'est 
o occupée que de son boidieur. — Hérault , ré- 
« poud Ilenriot, le peuple n'est pas levé pour 
n écouter des phr;iscs; il veut qu'on lui livre 
B vingt - quatre coupables. — Qu'on nous livre 
n tous, B s'écrient cens qui entourent le prési- 
dent. Uenriot se retourne alors tes siens, et 



i'jS HISTOIBE 

crie, Canonniers, à vos pièces! Deux canons sont 
pointés sur la convention, qui recule, entre dans 
le jardin, le traverse, et se présente à plusieurs 
passages quelle trouve également fermés. Par- 
tout les soldats sont sous les armes, Marat par- 
court leurs rangs; il excite, il encourage les in- 
surgés: a Point de faiblesse, leur dit-il, ne quittez 
o pas votre poste qu'on ne vous les ait livrés, d 
La convention rentre alors dans l'enceiiile de ses 
séances, acc;tblée de son impuissance, convaincue 
de l'inutililt; de ses (efforts, et tout-à-fait asser- 
vie. L'arrestation des proscrits n'est plus com- 
battue. Marat , vrai dictateur de l'assemblée , 
décide souverainement du sort de ses membres. 
B Dussaulx , dit-il, est un vieillard radoteur, io- 
n capable d'iitre clicf de parti ; Lanthéiias est un 
« pauvre d'esprit, qui ne niérile pas qu'on songe 
u k lui; Ducos n'a en que quelques opinions er- 
«ronées, et ne saurait être un chef contre-ré- 
H volutionnaire. Je demande qu'on les excepte 
a et qu'on les remplace par Valazé, « Et l'on re- 
tranche de la liste Dussauk, T^ntliénas, Ducoï, 
et l'on y ajoute Vala/.é. I^a liste fut ainsi arrêtée, 
sans que la ini>itii': de l'a.ssi'mblée prît part au 
décret. 

Voici les noms de ces illustres proscrits. On 
décréta d'arrestation les Girondins Gensonné, 
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Guadet, Brbsot, Goraas, PAion, Tergnîaud, 
Salles, Barbaroux, Chanibon, Buzot,Birotteat], 
Lidon, Rabaud , Lasource , Lanjuinais, Grange- 
neuve, Lehardi, Lesage, Louvet, Valazé, le mi- 
nistre des affaires étrangères Lebrun , le ministre 
des contributions Clavière, et les membres des 
douze Kervelegan , Gardien, Babaud-Saint- 
Étienne, Boileau, Bertrand, Vigée, Molieveau, 
Henri-La rivière, Gomère et Bergonin. La con- 
vention les mit en détention chez eux, et tes 
plaça sons la sauve -garde du peuple. Dès ce 
moment, la consigne qui retenait l'assemblée 
prisonnière fut levée, et la multitude s'écoula; 
mais dès ce moment ausd, il n'y eut plus de 
convention libre, n 

Ainsi succomba ie parti de la Gironde, parti 
illustre par de grands talents et de grands cou- 
ragetv, parti qui honora la république naissante 
par l'horreur du Siuig, la haine du crime, le dé- 
goût de l'anarchie, l'amour de l'ordre, de ht 
justice et de la liberté ; parti mal placé onti-c la 
classe moyenne, dont il avait comhallii l;i révo- 
lution, et la multitude dont il rcpniis.sait le gou- 
vernement. Condamné it ne pas agir, ce parti ne 
put qu'illustrer une défaite cerlaiiie, par une 
lutte courageuse et par une belle mort. A cette 
époque, on pouvait avec certitude prévoir sa 
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fin : il avait été chassé de poste en poste : des 
Jacobins, par renvahisitenieiit-des Montagnards; 
de la commune, par la sortie de Pétion; du mi- 
nistère , par la retraite de Roland et de ses col- 
lègues; de l'armée, par la défection de Dumou- 
riez. il ne lui restait plus que la convention; 
c'est là qu'il se retrancha, qu'il combattit, et 
qu'il succomba. Ses ennemis essayèrent lour-à- 
tour, contre tut, et des complots et des insurrec- 
tions. Les complots firent créer la commission 
des douze, qui parut donner un avantage mo- 
mentané à la Gironde, mais qui n'en excita que 
plus violemment ses adversaires. Ceux<i mirent 
le peuple eu mouvement, et ils enievèreut auK 
Girondins, d'abord leur autorité eu détruisant 
les douze, ensuite leur existence politique en 
proscrivant leurs chefs. 

Les suites de ce désJistreux événement ne 
furent selon la prévoyance de personup. Les 
Dantoni.stes crurent que les dissensions des par- 
tis seraient terminées, et la guerre civile éclala. 
Les modérés du comité de salut public crureJit 
que la convention reprendrait toute la puissana?, 
et elle fut asservie. La commune crut que le 
3i mai lui vaudrait la domination, qui échut 
à ItoLespierre, et k quelques hommes dévoués 
à sa fortune ou à l'extrême démocratie. Enfin , il 



y eut un (mrti <le plus à ajouter aux partis vaiii- 
cus, et dès-lors itux partis enuomis : et coinmc 
on avait fait, après le lo août, la république 
contre les conslitutiomieis, on fit, après le 3i 
mai, la terreur contre les modérés de la répu- 
blique. 

FIN DE LA PnEMlÈBE PmTlE. 




